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46c2 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 13 JUIN 1950 
Chon 1%0 MM. le ministre de l'industrie et dn commerce, le d'urgence pour permeitre aux musulmans d'Afrique du Nord, 

raoporteur. Adoption du chagitre avec ie chiffre du Gouver- d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale franca: e, 
jen de Madagascar, des Comores, de la Réunion et de la Côte fran. 
Cha 140. MM. le mministre de l'industrie et du care, le caise des Somialis de se rendre annuellement en pêle nage 

rat i Adoplion du chapitre avec un nouveau cHiire. à la Mecque. 

Chap. 31% MM. Ie aministre de l'industrie et du commerce, le M. le président du conseil et la commission des moyer: de 
rü} Adoplion du chapitre avec un nouveau chiffre. communication et du tourisme ont tacitement accepté l'urgene 

Ch 160: adoplio Conformément au paragraphe I de l'article 63 du règle t, 

Chap. 2170: MM. le ministre de l'industrie et du commerce, le l'urgence est acquise de plein droit. | 
rü} rteur Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. La commission n'a pas fait distribuer son rapport dans Je 

DIE (RO: M. le rapporteur, — Adoption avec un nouveau délai réglementaire de rois jours francs et ne In'a pas fat 
chats connaitre qu'elle était prêle à rapporter. 

Chay I82, 9190, 4%00 À 3220: adoplion, La discussion d'urgence sera anecrite d'office à l'ordre dn 

Ch 6. MM. le eninistre de l'industrie et dn commerce, le jour da prochain jour de séance réservé aux urgentes, à Ja 
rain { Ado} lior du ha} itre avec le chiffre du Gouver- suite de celles qui y sont déjà inscrites. 
nt ‘ 

na! if adoplion 

Chap. 2%%0 MM. le ministre de l’industrie et du commerce, le él ne 
rapporteut Adoption du chapitre avec le chitlre, du Gouver- 
gr oi DIVERGENCES Lun. + ss 

un EN: pue DE D SSION [2 

Cha 2270. M. le ministre de l'industrie et du commerce. — 

RER F2 dE Mme la présidente. Dans la séance du 8 juin 1950, M. Zunino 
A0ù à 0: DUR, cat is LÉ ee de | 2 déposé, avec demande de discussion d'urgence, une propo- 
Chap. 0N: 0 à RER Ponge POS Den sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 

rapporteur, — AGophon Uu Chaplte avec le” enInre aboli g attribuer immédiatement un premier secours de 250 milliong 

pre pe es Re de francs aux agriculteurs sinistrés par le violent orage de 

Chop. +099 et 200, 00: a60plion. grêle qui s’est abattu, le 3 juin 1950, dans le Var, notamment 

Chap. 5010 f- PRE ke sur les territoires des importantes communes agricoles de 

Amendement de M Le M de pp 2-4 Barjols, Tavemmes, Varages, Pontevès, Montmayan, Brue-Auric 
Re IN QU. SOS, PRE ET adoption du che- et Bras; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indem- 
dm er Aapcm@r rome Pie + sims è niser les sinistrés; 3° à accorder à ceux-ci l'exonération tutae 
piire avec un nouveau chiffre. Ë + 

’ 12): adoption de leurs impôts de 19. 

140, .W2 In, ,: "| , gr 

{ 030. MM. le ministre de l'industrie et du commerce, le J informe l’Assemblée ! d'une part, M. le président du 
. 4 $ Séaplios = Ps inhire avec le chiffre du Couver- conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
Se Da + ae intéressée à tacitement accepté l'urgence. 

ans la géanc juin 192 x sé, ave 
Chi 0010: M. le ministre de l'industrie et du commerce, — Dans la st nce du 8 JR 1 1, M. Castera a déposé, avec 
“ri #ÉE demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 

Aù 10) . . Q 

Ch 00 tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours 
d. n? ’ ! e r wrint: ” & A #2 A1 : + 

MM. Couston, Rosenblait. le ministre de l’industrie et du com- d'urgence aux he times = orages de ages qu sont abattus 
merce, Verneytas, le rapporteur, Guy Petit. au cours du printemps 1950 dans le département du Gers. 

+ ] roposition ‘de M. Vernryras, decision de réserver le cha- J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
j sd Mi 3 ati conseil s'oppose à l'urgence et re d'autre part, la commission 

i rec acite à *pnté ? re » 

{ in Hi MM. le ministre de l'industrie et du cominerce, le mitére see à tas ler nt a ht pl ee TP Le 7 
rapporteur, Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouver- Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont être noti= 
nement, fiées aux auteurs des demandes d'urgence et seront insérées 

Chap. 5070: adoption. à la suite du compte rendu in erlenso des séances d'aujour- 

(:1 : rt) d'hui. 

Aisendeinents de M. Couston et de Mme Schell: MM. Couston, — 4 — 


le rapporteur, le ministre de lindustrie et du commerce, Biscar- 
let, Mine Schell, MM. Deixonne, Michel, 

Aüoplion de F'amendement modifié de M. Couston. 

Rejet, au sorutin, de l'amendement de Mme Sochell. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de Mme Ginollin, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à main< 


Chap. 5090. _ rl Mi = 
Amendement de Mme Duvernois: Mme Duvernois, M. le ministre tenir le régime des réquisitions en matière de logement. | 
de l'industrie et du commerce, — Rejet, au scrutin, de l'amen- La proposition sera imprimée sous le n° 10261, distribuée et, 
dement et adoplion du @hapitre, s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la | 
Chap. 6000 à 6650: adoption. justice et de législation. (Assentiment.) A x 
Décision de réserver le vote sur l’article unique et de renvoyer J'ai reçu de M. Guyot, avec demande de discussion d'urgence, 
. Ja suile de la discussion budgétaire à une séance ultérieure. une proposition de loi tendant à surseoir à l’application de Ta 
D + dns Où D majoration des loyers tant que n’est pas effectuée une revalo- 
, 7 qu risation des salaires, traitements, pensions et retraites, en rap- 
port avec le coût de la vie. 
PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, La proposition sera imprimée sous le n° 10262, distribuée et, 
vice-présidente. s’i n'y a pas d'opposition, renvoyée à La commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. NH va être procédé à l'affichage et à la notification de ceg 
\ 


&emandes de discussion d'urgence. 


LOS nie 


PROCES-VERBAL CRT 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSIGN D'URGENCE 
Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance ; DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION ; 
d'hier a été affiché et distribué. 
: n'y D ed m ge mec Mme la présidente. J'ai reçu de M. Maton, avec demande d# 
Æ proces-verDal est adopie. &scussion d'urgence, une proposition de résolution tendant # 
inviter le Gouvernement à indemniser — par l'octroi d’un 
se Va pe ier ue gr e 50 7 éme ses les D n des orages qui | 
nt saccagé, ces tem erniers, de nombreuses communes di 
INSCRIPTION À L'ORDRE DU JOUR D'UNE DISCUSSION D'URGENCE département du Nord et à prendre toutes mesures propres à | 
indemniser les sinistrés ainsi qu’à les exonérer des impôts - 
Mme la présidente, Dans la séance du 8 juin 1950, M. Saïd afférents à l'année 1950. 
Mohamed Cheikh a déposé, avec demande de discussion La proposition sera imprimée sous le n° 10263, distribuée et, 


d'urgence, une proposition de loi tendant à prévoir les moyens n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
de transport suflisants et à prendre toutes dispositions utiles tft À (Assentiment.) s k 
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CE n . . 

J'ai reçu de M. Genest, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser, par l'octroi d'un premier secours de 6 millions, 
jes victimes de l'orage survenu au Sud de la région chartraine 
Je 26 mai 1950, notamment dans les communes de Berchères- 
jes-Pierres et Sours et à prendre toutes mesures propres à 
jndemniser les sinistrés, ainsi qu'à les exonérer des 1mpôts 
afférents à l’année 1950, au prorata des dégâts subis. 

La proposition Sera imprimée sous le n° 10264, distribuée et, 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
auces, (Assentiment.) 

a M procédé à l'affichage et à de 
demandes de discussion d'urgence. 


s'il 


la notification ces 


EN ve 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Césaire une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 10090 tendant 
à proroger jusqu'en juillet 1951 les dispositions de Ja Joi 
n° 49-846 du 29 juin 1949 et de la Loi n° 48-1977 du 51 décembre 
1928, maintenant dans les lieux les locataires ou occupants de 
Jucaux d'habitation ou à usage professionnel dans les quatre 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane francaise et fixant le prix des loyers dans ces 
départements, qui a été renvoyée à la commission de la justice 
et de législation. 

IL va être procédé À l'affichage et à 
demande de discussion d'urgence. 


la notification de la 


vd 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l'articie 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la 2° séance du 9 juin 1950. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déc'are ces candidatures validées, 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions: M. Jacques Duclos; 

29 De la commission des territoires M. 
vansa 0O00pa. 


d'outre-mer : Pou- 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UNE DISCUSSION 
EN DEUXIEME LECTURE 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat. en deuxième lecture, du projet de loi portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement de dépenses au titre du 
‘budget général de l'exercice 1949. [Subventions au fonds d'in- 
veslissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer (F, I. D. E. S.) et au fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique et social des dépar- 
tements d'outre-mer (F. 1. D. O. M.).] 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in erlenso de la présente séance, 

En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l'article 37 in fine du règlement. 


\ 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1959 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi et des lettres rectificalives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 195% 
{nes 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9918, 10095, 10045, 
40181). 
| Industrie et commerce (suile). 

Mme la présidente. Nous poursuivons l'examen de la partie 


du rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget de l'industrie et du commerce. 








Dans 2 séance d'hier, l'Assemblée a commencé la dis- 
cussion des chapitres de crédits de l'état annexé et s'est arrètée 
au chapilre 1130, 

J'en donne lecture : 

« Chap. 1130, — Direction des carburants, — Services exté- 
rieurs. fraitements et indemnités, 1.703.000 francs, » 

M. Poulain à déposé un amendement tendant à rétablir, pour 
ce chapitre, le crédit demandé par le Gouvernement, soit 
205.000 francs, 

La parole est à M. Poulain, 
M. Abel Poulain, Mesdames, messieurs, 
à la demande qu'a formulée la 


sa 


je ne m'oppose pas 
‘omimiss'on des finances qui 


veut obtenir des explications de M. le ministre du comimerce 
et de l'industrie sur le problème des pétroles. 

L'umendement que j'ai déposé tend à rétablir au cha- 
pitre 1136 le crédit primitivement demandé par le Gouver- 


nement: 1! nous semble, en effet, que la recherche des pétroles 


a donné des résultats vraiment intéressants et que le moment 
est mal choisi pour proposer une réduction des dépenses, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Mesdames, messieurs, je remercie M. Poulain d'avoir bien voulu 
demander le rétablissement de ce crédit, ce que J'aurais, d'ail- 
leurs, sollicité moi-même de l'Assemblée, s'il ne l'avait fait, 

La commission des finances, en demandant cette réduction 
de 500.000 francs, déclare qu'elle voudrait obtenir du Gouver- 
nement « des précisions sur l'activité des différents organismes 
qui s'occupent du pétrole, de sa recherche et de l'exploitation 
et sur les mesures que le ministre compte prendre pour assu- 
rer entre eux une meilleure coordination se’ traduisant par une 
réduction des effectifs et des compressions de dépenses 

Je puis dire à la commission des finances que les recherches 
äe petrole sont coordonnées, à l'heure actuelle, par la direc- 
tion des carburants, Celle-ci s'appuie, d'une part, sur le bureau 
de recherche des pétroles établissement publie chargé 
d'orienter la politique des divers organismes travaillant à ln 
recherche du Nubée. tels que la régic autonome des pétroles 
et certaines sociétés nationales d'exploitation du pétrole et, 
d'autre part, sur l'institut francais du pétrole qui est, lui, un 
établissement professionnel dont la mission consiste essentiel- 
lement à favoriser les études et les recherches présentant un 
intérèt pour le dévelor nement des connaissances seientifiques 
en malière de pétrole 

Ainsi que le rappelle M. Poulain, il serait quelque peu para- 
doxal de voir l'Assemblée nationale accepter une réduction de 
crédit au moment où les recherches sont couronnées de sucres, 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler, mes chers collègues, 
qu'il y à quelques semaines encore, les sondages qui ont cté 
entrepris, notamment dans les Hautes-Pyrénées au voisinage 
de Lacq, ce sont traduits par un résultat parfaitement encou- 
rageant. 

Je ne veux pas dire par là que le problème pétrolier soit 
résolu, loin de à. Mais il n'en reste pas moins que trois sondes 
sont actuellement productives l'une, par pompage, fournit 
10 tonnes par jour environ; les deux autres sondes pro lui- 
sent chacune 100 tonnes. 


Suivant toutes probabilités, ce centre de Lacq pourra pra 
duire quelque 400.000 tonnes par an. 

Entre ces 400.000 tonnes et les 10 millions de tonnes dont 
nous avons besoin, il y a encore une marge, mais il est évi- 


dent qu'il serait paradoxal, je le répète, de supprimer des cré- 
dits au moment où tous nos géologues et tous nos techniviens 
dont la valeur n'est pas à démontrer, sont arrivés, par 


leurs 


recherches, à obtenir des résultats qui font honneur à ja 
science et au pays. 
Je demande instamment à la commission des finances de pe 


pas insister et d'accepter le rétablissement du crédit demandé 
par Je Gouvernement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur spécial 
de la commission des finances. 
M. Jean Blocquaux, rapnporleur. W n'a jamais été dans les 


intentions de la commission des finances de méconnaitre les 
résultats obtenus dans la recherche du pétrole et elle tient 
à s'associer au Gouvernement pour féliciter des 1 
favorables obtenus jusqu'à maintenant, 

Mais la réduction de crédit demandée par la commission des 
finances avait pour objet d'obtenir de M. le ministre des pré- 
cisions en ce qui concerne les différents organismes qui S'OCCU- 
pent du pétrole. Elle désirait savoir quelles étaient leurs tâches 
respectives et éviter des empiètements d'un service sur J'au- 
tre. 

M. le ministre vient de le rappeler, il y à la direction des 
carburants, le bureau de recherche des pétroles, l'institut des 
pétroles et la régie autonome des pétroles. 


} : 
suiltais 


se 
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organisines, d'appellations différentes, s'occupent tous 


des questions de pétrole et la commission des finances, vou- 
ant éviter la superposition d'altributions et un enehevétrement 
pus le à une polilique coordonnée, a demandé cette réduction 
de crédit pour obtenir, de M. le ministre, l’assuranée qu'il n'y 
a vus double emploi çnire ces différents organismes ét qu'il 
h pas de chevauchement d'attributions, 


nous donne celle assurance, nous sommes 


rétablissement du crédit, 


innsiré 


ter Je 


Gi M. le 1 
pr 4 acce} 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Findus- 


trie et du commerce. 
le 


Monsieur 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. 
rapporteur, je puis vous donner tous les apaisements que vous 
sol tez 

La recherche des pétroles est a coiffée » par la direction des 
carburants qui s'appuie, je l'ai déjà indiqué, sur le bureau de 
ri | des pétreles; ce dernier coordonne Factivité de la 
. one] des pétroles et de l'institut de recherche des 
peiroles, institut proiessionne] | pre 

En réalité, le bureau de recherche des pétroles qui figure 
au budget pour 2.203.000 francs, comprend seulement huit 
personnes chargées de la coordination. Je crois vraiment que 
ce n'est pas exagéré et je pense, dans ces conditions, mon cher 
rapporteur, Lvoir calimé vos inquiétudes et celles de la com- 
11 ion des hnanre 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Pou- 


Ja 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 1139, avec 
| hiffre de 2.203.000 francs, qui résulte de l'adophon de 
l'amendement de M. Poulain. | e 

(Le chapnire 1130, ms aux Voir avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1140. — Direction des industries 
chhuiues Laboratoire central des services chimiques de 
l'Etat lraitements, 12.211.000 francs. » 

tendant à réduire, à 


M. Pevrat à déposé un amendement 
titre indicatif, le erédit de ee chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Peyrat. 

U. Marcel Peyrat. Mesdames, messieurs, j'ai déposé un amen- 
dement sur le chapitre 1140 afin de protester contre les pro- 
posiliuns faites par la commission des économies, propositions 
qui tendent à la suppression du crédit. JS PR 

Les conséquences d’une telle mesure aboutiraient à la liqui- 
dation du laboratoire central des industries chimiques. 

Nous nous élevens contre ces propositions pour les raisons 
suivantes 

Nous considérons que le rôle de ce laboratoire est important 
et qu'il doit être maintenu en activité. L 

Le laboratoire central des services chimiques de l'Etat étudie 
les questions générales de base intéressant l’ensemble des 
industries chimiques, questions qui ne sont étudiées nulle part 
ailleurs en France. \ 

Ce iaboratoire assure la liaison entre la recherche et les appli- 
techniques industrielles, H coerdonne Faction de grou- 

lus, il exéeute 
es études que 


cations 
permets d'études créés sur son initiative. Be 


compte et aux frais de l'industrie 
cell ne peut entreprendre. 

Voici les sujets étudiés: les matières plastiques et les hauts 
polymères, Ja cellulose, la catalyse et la cinétique chimiques, les 
détersifs imouillants émulsionnants, la chimie agricole, les 
aérosols et l'hygiène industrielle, la biochimie, etc. 

Voici, à titre d’exeruple, quelques études demandées à ce 
laboratoire en 1949: 

\ la demande de la Société d'études chimiques pour l'indus- 
trie et l'agriculture, une étude a été faite concernant les fabri- 
catiois des otasse d'Alsace. 

A : demande de l'O, P. O. D. E. Y., une étude à été faite 
sur la fabrication semi-industrielle de la méthionine. Cette étude 
a donné lieu à la cession d'un brevet concernant la fabrication 
de la méthionine, 

Je cite encore une étude faite à la demande du syndicat pape- 
tier én fonds national forestier, sur les recherches concernant 
l'emoloi des beis feuilus en papeterie. 

L'association technique de l'industrie papetière a fait faire 
une élude des pàles à papier, produits comburants pour papiers 
à cigarettes, 

Pour le compte du ministère de l’agriculture, une étude a été 
faite sur des anliparasitaires hexachlorocyclohexane et hexa- 
hitroliphénylainine, soufre micronisé. 

‘our l'élabhssement Lhomme, une licence totale et exclu- 
Sive a té cédée pour l'exploitation d’un brevet relatif à un 
äppareil de contrôle de résistance au pliage. 

LU, N, E, R. A. à introduit une demande d'assistance scienti- 
+ [it pour des lravaux de recherche dans le domaine de la syn- 

iUSC uTSanique. 


pour le 


mines dommaniales de 





La société Carbone-Lorraine demande aussi une étude sur la 
fabrication de Facide tungstuique. 

L'insbübut national de sécuw:té demande la mi<e au point d'un 
appareil de centre de la pollution des atimosphères empou-< 6. 
rées, 

La société Carbone-Lorraine demande: premièrement, ure 
étude sur l'amélioration des procédés de dosage de la sie 
libre, deuxièmement, une recherche théorique sur le eathone. 

Le centre d'études et de recherches de l'industrie des hants 
hydrauliques demande que sot effectuée une étude sur des 
cunents. 

L'O. N. I. A. demande qu'une étude soit faite concernant là 
catalyse de l'ammoniaque. 

La société Exacto demande une étude sur Ja chlorométhvla- 
tion des alcools gras. 

La Société anonyme pour le blanchiment des textiles demarde 
une étude sur le blanchiment des liniers. 

J'avrèle 12 mon énumération. 

Je ne crois pas qu'il soit utile d'aller plus lo'n pour montrer 
le rôle que joue le laboratoire des industries chimiques, 

La liquidation de ce laboratoire entre dans le cadre géntr:] 
des mesures de suppression de tous les organismes de recher. 
ches travaillant pour les industres de paix. 

Nous demandons à F Assemblée de se prononcer pour le main, 
tien du erédit et contre la proposition faile par Ja commission 
des économies, 3 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission des finances n'a pas pris 
posilon pour où contre Ja commission des économies. Elle à 
étudié, comme c'était son devoir propre, le budget du mins- 
tère de l'industrie et du commerce. 

Nous pouvons tranquilliser notre collègue, car la commission 
des finances n'a proposé sur le chapitre qui l'intéresse aucun 
abattement, 

L'ulilté du laboratoire central des recherches chimiques n à 
pas échappé à la commission des finances. Il est évident qu'en 
France l'industrie chimique est beaucoup moins concentrée que 
dans de nombreux pays étrangers, en particulier l'Allemagne, 
H est évident que les entreprises qui se livrent à la fabrieal on 
de produits ehimiques — je ne repremdrai pas les noms compii- 
qués cilés par notre collègne (Sourires) — ne disposent pas 
toujours dn personnel scientifique qualifié pour mener à bonne 
fin les recherches. 

Ce laboratoire central nous semble être la liaison indispen- 
sable entre la recherche pure et la recherche appliquée à l'in- 
dustrie, 11 nous semble done intéressant de le maintenir, Par 
ailleurs, il met à la portée des industries moyennes les fruits 
de la sciente Ja piles récente et se Livre à des recherches parti- 
culièrement intéressantes, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la production industrielle, 

M. Maurice Finet, rapporleur pour avis de la commission de 
la pen industrielle, Mes collègnes de la commision 
de la production industrielle s'étaient émus de voir que les 
crédits demandés pour le fonctionnement du laboratoire cc:.- 
tral des induetries chimiques étaient en diminution de 2 mil- 
lions de francs sur ceux de l’année dernière. 

Hs atiachent une grande importance, et ils ont raison, -à ce 
que ce laboratoire ne soit pas morcelé entre différents mini<- 
tères. Ile estiment avec raison qu'il doit jouer un rôle de eoht- 
sion vis-à-vis des industries chimiques. 

Hs regrettent d’ailleurs que beaucoup d'entreprises privées 
ne fassent pas les recherches mécessaires pour pod l'indue- 
trie chimique en France. 


Mme la présidente. La parole est à M, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce. 

M. le miniswe de l’industrie et du commerce. Je demande À 
M. Peyrat de retirer son amendement tendant à réduire, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 1140 de 1.000 francs. 

Je connais tous les services que rend le laboratoire central 
des services chimiques. 

Je constate que Peyrat est parfaitement documenté eur 
le rôle de ce laboratoire, dont il à rappelé les principales mis- 
sions. Je n’ai pas besoin d’insister pour lui faire comprenüre 
combien j'apprécie moi-même son activité. 

La commission nationale des économies étudie cette question 
et aucune décision n’a encore été prise. M. Peyrat peut être 
assuré que je ferai tout mon possible pour obtenir le maintien 
de ce laboratoir, que je juge indispensable, 

M. Félix-Tchicaya. Alors, monsieur Je ministre, 
l'amendement. 


Mme la présidente. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Maurice Michel. Nous maintenons l’amendement ë 


par M. Peyrat. La suppression de ce laboratoire est, en efe!, 
prévue dans les propositions de la commission nationale des 


acceptez 
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é-onomies. Nous altachons donc une valeur indicative à notre Le service des instruments de mesure est assailli de nom- 

amendement. S'il est adapté, le Gouvernement ne pourra breuses et pressantes réclamations émanant des services admi- 

accepter les propositions de la commission des économies. nistralifs, des préfectures, des mairies, des chambres de com- 
vous insistons sur le fait que celte suppression présenterait merce, du ministère de l'agriculture, de l'admimistration des 
un caractère yen de gravité à l'heure présente, On sait, douanes, ainsi que d'entreprises on d'organismes privés : cham- 
en effet, qu'i est question d'étendre le pool franco-allemand bres syndicales de l'industrie du gaz, chambres syndicales de 
non seulement aux industries charbonnières et à l'acier, mais l'industrie du pétrole, fabricants d'instruments de pesage, nêgo 
éya'ement aux industries chimiques. ciants en vins, planteurs de betterave, el 
M. Félix-Tohicaya. Et à l'agriculture. Ur, depuis piusieurs ani ees, le service les instruments de 
M. Maurice Michel. Cette extension du pool provoquerait donc M orge cr mad «Tr # - nantes D J che ET 

ausai, à notre avis, la disparition de nos industries chimiques. | de “à œ L'D'od D née Rx: d' 1: 
Pour ces raisons, nous maifnlenons notre anrendement et née ln Là ne ; ; \ - | 

nous demandons un scrutin. 1 l'els Vs dd dut li ; : rie 45 ‘vba ro 
“me Va présidente. La parole est à M. le ministre de l'in- luire pot nontrer que la pénurie d' s oblige les ts 

dustrie et du commerce. lu se] » des I res À ni le facon irrationnel in 
er: travail qui dépasse leurs poessibil 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'étais tout C' la raison pou qu us demandons le rétablisse 

Lsnosé, sur le plan technique, à accepter l'amendement de ment du crédit . 

M. Peyrat. Mais puisque la quesilon est posée sur le plan poli- A , * 

{ que, je suis dans l'obligation de m'y opposer et je demande Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
zalement le scrutin. M. fe rapporteur. La commission des finances n'a pas l'inten 
M. Maurice Michel. M. le ministre était tellement disposé à tion, évidemment, d'empècher le fonctionnement du service 

accepter notre amendement que, tout à l'heure, il a demand des poids et mesures. ‘Tout le monde reconnait Îles attributions 

à M. Peyrat de le retirer! croissantes de ce service indispensable au pays. Nous savons 

; ; ; A ed tous que les vérificalions des Ccompleurs à gaz, des compteurs 
mets aux voix l'amendemert de électriques et des muitiples appareils dont à parlé M. Chassuing 


Mme la présidente. Je 
M Pevrat, repoussé par le Gouvernen.ent. 

Je suis saisie de demandes de scrutin présentées au nom 
du Gouvernement, d'une part, et au nom du groupe cotmtmu- 
de l’autre. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demamde plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
sert : 


niste, 


Donne des VOLE soeur core cote 547 
Majorité absolue ........0 0 cosevos vos 299 
Pour l'adoption .......... 180 
1) MEPRR NT OPEN Te 4 D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1140 au chiffre de 12 millions 
214.000 francs. 

(Le chapitre 1140, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1130, — Direction des industries chimiques. — Labo- 
ratoire central âes services chimiques de l'Etat. — Indemnités 
et allocations diverses, 313.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1160, — Direction du commerce 
intérieur. — Service des instruments de mesure, — Traitements, 

12.502.000 francs. » 

la parole est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. Mesdames, messieurs, je suis assez 
surpris de constater que la commission des finances a opéré 
sur le crédit de ce chapitre une réduction importante, telle- 
ment importante que le service de vérification des instruments 
de mesure sera dans l'impossibilité de fonctionner si l'on ne 
rétablit pas les crédits demandés par le Gouvernement, 

Il faut en effet tenir compte de ce fait très important: plus 
on va, plus les instruments de mesure se répandent dans tous 
les domaines, qu'i! s'agisse de compteurs d'électricité, de gaz, 
d'eau, de thermomètres ou de manomètres, d'appareils enre- 
£istreurs, qu'il s'agisse d'instruments neufs, usagés ou même 
de prototypes. 

Encore une fois, la mensuration est une loi qui s'étend pour 
ainsi dire à tous les domaines de l'artivité, 

Je me demande, monsieur le ministre, comment, avec un 
service réduit, vous pourrez faire face à des besoins de plus 
en plus grands et de plus en plus pressants. 

De quelles garanties disposerons-nous si vous ne permettez 
pas à ce service de fonctionner ? 

Je conclus ‘en demandant le rétablissement du crédit prévu 
par le Gouvernement. 

Mme la présidente. M. Mudry a déposé, sur le chapitre 1160, 
un amendement tendant à rétablir Lo crédit demandé par le 
Gouvernement, soit 447.502.000 francs. 

La parole est à M. Mudry. 

M. Auguste Mudry. J'ajoutorai quelques arguments à ceux 
qu viennent d'être présentés 








réclament non seulement un personnel lativement nombreux, 
mails encore un personnel spécialise. 

Mais la commission des finances s'est 
des instruments de mesure fonctionne actuellement 
conditions tout à fait défectueuses. J'ai sous les yeux la car 
des circonscriptions dans lesquelles des postes sont vacants, 
et je conslale que ces circonscriplions représentent environ le 
tiers du territoire français. IL y à là une situation anormale. 

La commission des tinaaces à constaté qu'un grand nombre 
d'eruplois d'inspecteurs des poids el mesures où d'ingénieurs 
étaient soit vacants, soit occupés par des contractuels. Cela 
est peut-être dû à la politique quelque peu ambitieuse suivie 
par la direction des poids et mesures, qui exige, pour ses 
concours, le certificat de mathématiques générales. Cette 
exigence à évidemment écarté du concours un certain nombre 
de jeunes gens qui, si les exigences avaicut été moindres, 
auraient peut-être désiré faire leur carrière dans le cadre de 
l'administration des poids et mesures. 

L'abattement, massif, je le reconnais, proposé par la commis- 
sion des finances, à surtout pour but d'athrer l'attention du 
Gouvernement et de l'Assemblée sur la situation pémible du 
service des poids et mesures à l'heure actuelle, et de demander 
au Gouvernement quelle politique il entend suivre pour arrive 

s t 


e P 1 , ! 
aperçue que 1e ServiIc 
lans des 
to 


dans ce service, à une situation plus normale, Cest-a-dire à 
une réduction du nombre des postes vacants et à l'affectation 
à ces postes d'un personnel qui ne soit pas contractuel, 

Nous demandons à M. le ministre de bien vouloir nous 


exposer la politique qu'il entend suivre en ce qui concerne 
le service des poids ot mesures. 


à M de l'indus- 


le ministre 


Mme la présidente. La parolc est 
trie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ainsi que l'a 
signalé M. le rapporteur de la commission des finances, cette 
dernière a demandé un abattement de 5 millions de francs 
pour sanctionner, en quelque sorte, les posles vacants dans 
ce service et dont voici l'éÉnumération: {1 ingénieur en chef, 
1 ingénieur adjoint, 2 inspecteurs divisionnaires, 41 inspecteurs 
et inspecteurs stagiaires, 15 agents de wvérilication et ? chaut- 
feurs. 

En réalité, je signale d'abord que l'emploi d'ingénieur en 
chef ne sera pas longtemps vacant. Il sera pourvu dès que 
la loi sera promulguée. Je rappelle que cette création de poste 
a eu comme contrepartie la suppression de deux postes d'agent 
de vérification. Il n’y a donc pas eu augmentation de postes, 
Mais substitution d'un emploi à deux autres. 

Les emplois d'inspecteur divisionnoire doivent également 
être pourvus par avancement au cours de l'année 1950, Par 
conséquent, ce ne sont pas des emplois qui resteront vacants 
ils seront pourvus dès que la loi budgétaire sera promulguée. 

Restent les postes d'inspecteur divisionnaire et d'inspec- 
teur stagiaire. Je puis préciser à l'Assemblée qu'un décret 
du 28 mars 1950 a autorisé l'ouverture d'un concours à la -date 
du 18 novembre 1950, pour permettre le recrutement de qua- 
torze inspecteurs et de sept agents de vérification. 

Je partage l'avis autorisé de M. Chaseaing en la matière. I 
est certain que nous avons une insuffisance de personnel dans 
ce service, mais je dois dire que le recrutement est assez 
difficile et que nous avons du mal à trouver suflisamment de 
candidats pour ce service. 


’ 




















4666 ASSEMBLEE NATIONALE -— fre SEANCE DU 13 JUIN 1950 
RES eg 
Quoi qu'il en soit, un concours va être ouvert, Nous nous courant de l'année un projet de loi du Gouvernement tendant 
ef 15 d nwbler progressivement les vides: à la création d'un laboratoire national de métrologie annexé 
V'4 L quo Je lemande ins'amment à l'Assemblée natio- ‘1 Pr id 2 ve et .metiers. 
nale de ne pas éanctionner ces vacances provisoires par une ne peut y avoir deux politiques. DEA 
forte diminution de crédit et de nous laisser les moyens de M. le rappor'eur de la commission des finances a indiqué Ja 
combler emplois vacants. ; science difficile qu'était, à l'heure actuelle, celle des vérifica- 


t à M. le rapporteur. 


1 mmi<sion des finances propose de 
TS 


Mme la presicente. 
M. le rapporteur. 


garn r l'abattement K).(XX) fra s, de facon à éanctionner 
din un emlaine Ji 1] le nombre des postes vacants €xIs- 
tant ! personnel des poids et mesures 

M, le ministre de l'industrie et du commerce, Le Gouverne- 
ment : pte celle nouvelle proposition. 

Mme la présidente. [a commission propose de ramener à 
Gr Cuu) fr l'abattement qu'elle avait opéré sur le crédit du 
chi t 1160 

M eur Mudrv, maintenez is votre amendement ? 

M. Auguste Mudry. Je ne vois pas pourquoi la commission des 
fin l | Cu « de ram OT | battement à 500.000 francs, 
J letnait ji on retablisse purerih it ele mplement le crédit 
der lé par le Gouvernement 

Mme la présidente, | 1 ] le est à M. le ministre de l’in- 
dustrie et du comm : 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, J'accepte la 
prop tion de ja nt nn des finances parce qu'un certain 
nombre de postes vacants ne uront être pourvus d'ici Ja fin 
{ innée, Nous ne pouvons donc prétendre utiliser la totalité 
du eredit et un abattement d Hhi.(HX) francs est ac eptable. 

Mme la présidente, Mor-i Mudry, maintenez-vous encore 
Vo!i imendeinent ? 

M. Auguste Mudry. Sous le bénéfice des oheervalions de 
M. le ministre et puisque le crédit pourra un jour être rétabli, 


je relire mon amendement 

Mme la présidente, L'armendement est retiré. 

} nine ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1160 au nouveau chiffre de 
447.002.00) francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 1160, murs aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap, 1179, — Direction du commerce intérieur, — Service 
des inctruments de mesure, — Indemnités et allocations 
diverses, 14.793,000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap, 1180, — Direction du commerce 
intérieur, Evole supérieure de métrologie, — Indemnités et 


allocations diverses, 805,000 francs. » 


M. Mudry a juésenté ur amendement tendant à rétablir le 
crédit demandé par le Gouvernement soit: 1.505.000 francs. 
La parole est à M. Mudrv. 


M. Auguste Mudry. La formation des agents destinés à assurcr 
le controle des poxis et mesures est assurée par l'école supé- 
rieure de métrologie qui a succédé en 1946 à l'école supéricure 
des poids et mesures existant depuis 1929. 

Celle école comprend deux degrés. I s'agit tout d’abord des 
inspecteurs stagiaires, Les jeunes agents recrutés doivent avoir 
une formation générale, mais doivent recevoir l'instruction 
metrolbgique indispensable pour être aptes à exercer une fonc- 
tion de contrôle, 

Ensuite, il existe un deuxième degré pour les ingénicurs. 
Ceux-ci ne possédant qu'une culture générale, il est indispen- 
sable le leur donner les connaissances métrologiques sans les- 
quelles ils serarent pratiquement inutilisalbles. 

A la suite de grandes difficultés de recrutement qu’à rencon- 
trées l'administration en ces dernières années, l’école, en 1949, 
n'a pu fournir que deux élèves inspecteurs stagiaires. 

Cependant, en 1#%, cette école instruit 5 jeunes ingénieurs 
élèves, 3 inspecteurs et 2 polytechniciens. L'année prochaine 
elle formera 1% inspecteurs stagiaires. 

Fermer l'école au 1% juillet, comme le demande la commis- 
sion des finances, obligerait le service à licencier les 2 poly- 
techniciens, 

Supprimer l'école à partir du {* janvier 1951 obligerait à 
organiser la formation des inspecteurs stagiaires et des ingt- 
nieurs dans d'autres écoles. Or, il n’existe aucune école don- 
nant des cours de métrologie pratique orientés dans le sens du 
contrôle et de la vérification des instruments. 

C'est pourquoi nous estimons utile le rétablissement des cré- 
dits demandés. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis, 

M. le rapporteur pour avis. L'année dernière, j'avais eu le 
bonheur de pouvoir me faire entendre par la commission des 
finances et de lui indiquer l'importance de l'école de métro- 
ogie, 

Le mot « métrologie » est un mot nouveau qui a fait fortune. 
La commission de l'éducation nationale avait rapporté dans le 

















































teurs des poids et mesures. Il est loin le poinçon d'antan pour 
niatricer le mètre comme étalon! I} y a, maintenant, dans les 
poids et mesures, tant de variété qu'il faut un long stage et 
qu'on S’explique aisément la qualité des candidats qui se pré. 
sentent à l'écose de métrologie, Ne sont-ils pas polytechniciens 
ou ingénieurs issus du cadie des vérificateurs des poids et 
mesures ? 

Je crois qu'il y a un intérêt certain à maintenir les crédits 
pour l'école de métrologie. Je signale que cette école fonc- 
Uonne d’après le principe calendaire, c'est-à-dire que les cours 
commencent au {# janvier et, s'ils venaient à être interrompus, 
ce seraient six mois de perdus pour les élèves. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Quel que soit le budget examiné, aucune 
dépense n'est jamais complètement inutile et il n’est nullement 
dans notre esprit de prétendre que ce soit le cas pour l'école 
supérieure de métrologie. 

Mais voici la statistique des élèves de cette école: 

Degré inspecteur stagiaire: 1949, 2 élèves; 1950, zéro. Degré 
élève ingénieur: 1919, zéro; 1950, cinq. 

M. Paul Couston. Cela est normal pour des cours de celte 
nature. 

M. le rapporteur. Ainsi, l’école a fonctionné avec deux élèves 
en 1949 et fonctionne avec cinq élèves en 1950. 

En présence de ces chiffres, la commission a estimé que la 
question se posait de l'utilité du maintien d’une telle école. 

Doit-on maintenir l'école ? Doit-on, au contraire, envisager 
la création d'un courS de métrologie à la faculté des sciences, 
par exemple, puisqu'il semble que cette science fasse beau- 
coup plus appel à des notions de mathématiques supérieures 
qu'à des notions purement pratiques ? La commission des 
finances, toujours axée sur Ja nécessité absolue de pratiquer 
des économies, a pensé qu'il était de bonne politique financière 
de supprimer un crédit destiné à une école dont le nombre 
d'élèves est aussi réduit, A l'Assemblée, maintenant, de dé- 
cider. 

M. Paul Couston. Monsieur le rapporteur, il s’agit plus d'un 
cours que d’une école, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'indus- 
tie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je dois dire 
que le titre d'écoie supérieure de métrologie est un peu pré- 
tentieux. Il s’agit tout simplement de cours professés dans deux 
pièces du ministère de l’industrie et du commerce. 

Comme vient de le dire M. Finet, les études ont lieu du 
{1% janvier au 31 décembre. 

La suppression du crédit aurait pour résultat d’arrêter, en 
milieu d'année, les études des quelques élèves qui suivent 
actuellement les cours. 

La disparition du cours contraindrait à faire inscrire les élèves 
à la faculté des sciences ou dans une école supérieure scien- 
tifique, et je ne vois sincèrement pas l’avantage que cela pour- 
rait présenter. 

Dans ces conditions, je demande à la commission des finances 
de ne pas maintenir son abattement. II ne vaut vraiment pas 
la peine d’abattre 700.000 francs sur un crédit total de { mil- 
lion 505.000 francs. 


Mme la présidente. La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. J’appuie la demände de la commis- 
sion de Ja production industrielle et l'intervention de M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 

Le maintien de l’école supérieure de métrologie, quel que 
soit son rattachement, me parait être d’une nécessité absolue. 

Comme l’a dit M. le rapporteur pour avis, il n’est pas pos- 
sible qu’en France, où l’on a créé le système C. G. S., de renom- 
mée mondiale, on se désintéresse de la science de la mesure. 

Je comprends les arguments présentés par M. le rapporteur 
spécial. I est certain qu'il Ï a, dans le fonctionnement de cette 
école, quelque chose qui laisse à désirer. Une réorganisation 
s'impose, non pas dans le sens de la réduction, mais plutôt 
dans le sens de l'extension. Je souhaiterais — la France le 
mérite — que cette école ait, non seulement un caractère 
national, mais un caractère international]. 

C'est la raison pour laquelle je demande le rétablissement 
du crédit de ce chapitre, en attendant une étude qui se pour+ 
suivra dans le sens que je préconise. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon+ 
sieur Mudry ? 
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M. Auguste Mudry. Oui, madame la présidente. 

M. le rapporteur. La commission le repousse et demande le 
scrulin. 

M. Emmanuel Temple. Ne pourrait-on relenir la suggestion de 
M. le rapporteur spécial ? Celui-ci à proposé une transaction 
rusonnable, le transfert des cours en question à La faculté des 
sciences, * d 

Cela réglerait la question à la satisfaction de tout le monde. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ce n'est pas 
possible. 

Mme la présidente. J2 mels aux voix l'amendement de 
M. Mudrv, repoussé par la commission et acceplé par ke Gou- 
vernement, 

La commission demande le serutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Le dépouillement des vales.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants.......... Hire de m1 
Majorité absolue ....... coder vs ss e ss ve 271 
Pour l'adoption .......... 919 
D rate des e eue 22 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Personne ne demande pius la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 1180, au nouveau chiffre de 
1.505.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Mudry. 

(Le chapitre 1180, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1190. — Traitements des personnels de l'Etat en ses- 
vice dans les départements d'outre-mer, 5.115.000 francs. » — 
{Adonté.) 

« Chap. 1200. — Indemnités des personnels de l'Elat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer, 3.309.000 francs, » — 
(çAdopté.) 

« Chap. 1210. — Persennel des cadres complémentaires. — 
Traitements, 9.607.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 1220, —- Personnel des cadres complémentoires. — 
Indemnités et allocations diverses, 852000 francs. 
{Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1230. — Personnel sur contrat. 
— Emoluments, 137.854.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. J: demande à 
l'Assemblée de ne pas accepter l'abattement de 5 millions de 
francs opéré par la commission des finances, et de rétablæ le 
crédit de 142.854.4XX) francs proposé par le Gouvernement. 

Je me suis, hier soir, longuement expliqué, lors de la discus- 
sion du <apitre 1000, sur le problème des agents contractuels. 
J'ai montré, chifes à l'appui, que, lorsqu'il y a eu fusion de 
directions, les licenciements ont porté de préférence sur le per- 
sonnel rip de l'O. C. R. P. L 

Cet eflort a été porté à son maximum. Il est difficile de faire 
plus sans risquer de compromettre le fonctionnement même du 
ministère. 

Je veux bien, pour donner satisfaction à la commission des 
finances, accepter un abattement à titre indicatif, pour montrer 
que nous poursuivrons notre effort dans ce sens, mais, vrai- 
ment, il ne m'est pas possible d'accepter une réduction de 
5 millions de francs. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je m'excuse de n'avoir pu assister À la 
séance d'hier soir, au cours de laquelle M. le ministre a donné 
à l'Assemblée les explications en question. 

Je ne puis que laisser à l’Assemblée le soin d'arbitrer. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 12%, au chiffre de 142.854.000 
francs initialement prévu par !e Gouvernement. 

(Le chapitre 1239, mis au voix avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1240. — Personnel sur contrat. — 
Indemnités et allocations diverses, 445.000 franes. » 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 
M. lo ministre de l'industrie et du commerce. La commission 
des finances à opéré sur ce chapitre un abattement de 23.000 
francs qui est la conséquence de l'abattement de 5 millions de 
franes qu’elle avait opéré au chapitre 1230 et qui vient d'être 
Tepoussé, 

ll y a donc lieu, là encore, de revenir au chiffre du Gouver- 
nement. 


» — 








M. le rapporteur. C'est juste, 

Mme ia présidente. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le ehapitre 1240, au chiffre de 470.000 francs 
initinicment prévu par le Gouvernement 

(Le chapitre 1210, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. Chap. 1250 Rémunération du per- 
sannei chargé des tâches de répartition, 74.397.000 francs. » 

La parole est à M. le tuinistre de l'iadustrie et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. | à comes ion 
des finances à opéré un abattement de 10 millions de francs 
sur le crédit inserit à ce chapilre pour marquer sa volonté de 
voir iquider au 51 décembre 1950 l'ensemble des services 
chargés des tâches de répartition 

Je irv'exeuse auprès de la commission des finamres et je recon- 
nauts très volontiers que le hbellé du chapitre est mauva 


n'y a pus de personnel affecté aux tâches de répartition, 
Ce per<onnel a été intégré dans les effeeufs budgétaire lo 
moi dép irtement, conformément à la loi du 2 août 1949 et à la 


loi de finances de 10 en vertu de laquelle un certäin 
d'emplois des services de répartilion devaient Glre transformés 
en eéimp.ois permanents. Le correspondant de ces 
services à été intégré dans le ministère en qualité d'agents 
contractuels, de sorte que le persvancel payé avec le crédit du 
chapitre 1250 n'effectue en réalité, comme je l'expliquus hier, 
que des tiches purement admisistratives 

Dans ces condilions, je demande le rétablissement du crédit 
prévu par le Gouvernement, car, je lai indiqué tout à l'heure, 
ve persunnel est réduit maintenant à sa plus sumple expressions 


nersonuel 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La Commiesion des finances est quelque peu 

invquicle de constater qu'un personnel chargé le tâches do 

répartition, et qui n'a plus rien à répartir, se trouve maintenant 

integré dons les services administratifs du mimestère 
I est toujours regrettable, lorsqu'um persannel à 

pour effectuer une tâche temporaire et que celte tâche dispa- 


été recruté 


rait, de le voir maintenu en fonction et intégré dans !es ser. 
vices d'un ministère, Or, c'est bien le cas en l'occurrence est 
du moins ce qui ressort des explications données par M. io 
ministre, 

Il est fâcheux er outre — et M. le ministre la reconnu — 


que le chapitre 1239 ait été ainsi libel'é, puisqu'il n'y a pus 
de tâche ue répartition. 


La commission des finances maintient son abattement 
Mme la présidente. La parole est À M le rapporteur pour avise 


M. lo rapporteur pour avis. M. le ministre à reconnu que la 
Jibellé de ce chapitre élait mal rédigé 

Je rappelle que l'Assemb'ée à accepté que certains fonction- 
nakes de l'O. C. R. P. 1. soient intégrés dans Îles uires dE 
muinistère, afin de pouvoir conliouer les recherches qu'ils 
avaient entreprises, alors qu'ils étatent chefs de service, en 
muatière de suecédanés, pour pallier l'abseaice de produits malus 
res don! nous étions ulors privés 

On comprend trés bien que soient maintenus ces fonctions 
naïres, qui venaient de l'industrie privée et qui avaient refusé 
de servir pendant l'occupation des tatérêts qui n'étaient pas 
francais. Ils pourront, dans leur nouveau poste, poursuivre les 
étu les entreprises ; 

Leur nombre est tout à fait réduit, 161, je crois. 

C'est pourquoi, au nom de l1 commission de la production 
industrielle et fidèle an mandat au'elle m'a donné lors de sa 
réunion spéeinie, vendredi dernier, je demande le rélahlisses 
ment intégral de tous ies crédits réclaimés par 5e GOUVEFHEINN ile 


Mme ja présidente. Personne ne demoaide plus a parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 1254 ou chiffre de S4,597.000 
francs initialement prévu par le Gouvernemeat el repoussé par 
la commission, 

(Le chapitre 1250, nus aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la prés deénte. « Chap. 1260 — F'ersonnel auxiliaire terne 
poraire. — Salaires, 70.904.000 francs. » 

La parole est à M. le mimstre de l'industrie et du « 

M. le ministre de l'industrie et dus commerce, La commis on 
des finances à opéré un abattement tdi if de 5 millions pour 
attirer l'attention du Gouverneinent sur la nécessité, d'une part, 
de « réa.iser des compressions de personnel lorsqu'il etait pro 
cédé À des fusions de service » - nous en avons parlé À 
maintes reprises et il est utile d'insister et d'autre part, 
de « réduire l’absentéisme parliculièrement élevé qui affecte le 
personnel auxiliawe du mauuistéère de l'industrie et du come 
merce : vingt-cinq jours d'absence en moyenne par an pour Î9 
personne! auxiliaire contre 4,6 jours pour les litu'aires et 9,4 
Jours pour les contractuels, » 

Je dois donner quelques indications à l'Assemh'ée et attirer 
une fois de plus son attention sur le danger de se fier aux 


? 
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statistiques. Je ne conteste nullement l'exactitude des chiffres 
cités par M. le rapporteur, Il est bien exact qu'en ce qui con- 
certi é p #inel auxiliaire, on a constaté un abseutéisine de 
25 jours en moyenne en 1949, Maë il convient de noter que ce 
personnel est, en majeure partie, féminin, 1 résulle d'une 
enquête que, si l’on déduit les jours d'absence et les congés 
de materuité, la movenne des jours d'absence ressort à 17 pour 
les femmes et 2,8 pour les hommes. 

Cox chiffres sont analogues à ceux relevés dans la plupart des 
entrepris pubiiqnes et privées, Dans ces con Htions, je puis 
ä er M. le rapporteur, en toute amitié, que le ministère ‘de 
l'industrie et du commerce dispose d'un personnel qui vaut 
liegement si des autres ministères et éervices publics. 


Mme la présidente. La paroie est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur, Je rends grâce à M le ministre qui veut 
} t 


bien ne pas contester les chiffres fournis par Son propre minHIsS- 
tère Soi es.) IS m'ont été, en effet, communiqués Sur Ina 
den le, par les servires du ministère de l'industrie et du 
Cornint t 

L'absentéisme n'est pas un phénomène particulier au minis- 
tère de l'industrie et du commerce, j'en conviens, Mas est-ce 
une raison, parce qu'un problème est général, pour ne pas 
l'aborder à l'occasion de l'examen d'un budget parliciier *? 

IL pit nécessaire d'engager une Jutte contre cette forme de 
gaspillage des deniers publics qui consiste à rémuntrer des 
fonctionnaires et agents pendant les jours où ils ne travaillent 
point. On est frappé par ces chiffres: 23 jours d'absence en 
imovenne pour le personnel auxiliaire, contre 9 jours pour les 
contra ls et à jours pour les titulaires. L'état de santé 
Varietail lon les fonctions exercées 9 

Certi M. le ministre objecte que le personnel auxiliaire étant 
surtout composé de femines, le nombre moyen de jours de 
maladie e<t plus grand que dans le personnel masculin, Mais 
une surveillance particulière me paraît s'imposer, et je 
demande à M. le ministre de faire un effort dans ce sens. 

Je conviens volontiers que le nioblème n'est pas particulier 
A son département ministériel. C'est pourquoi tout en mainte- 


nant la réduction à titre indicatif, j'accepte de la ramener 
de 5 à 2 millions de francs 
Mme la présidente. Le Gouvernement accep'e-t-il le nouveau 
chiffre proposé par la commission ? 
M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je suis tout dis- 
posé à accepter un abattemeat de crédit à titre indicatif, pour 


marquer la volonté de surveilier de plus près l'assiduité dn 
personnel, Mais l'abattement proposé, même réduit à 2 millions 
de francs. e<t vraiment trop important, La commission se con- 


tenteruit-elle d'une abattement indicatif de 1.000 franes ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, La commission ne peut se contenter d'un 
}, t 


abattement indicatif de 1.000 francs, 
Nos finances ne sont pas prospères, mais nous ne demandons 
ra: encore !aumône, 


Mme la présidente. Personne ne demande plns Ja parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 1260, au chiffre primiuvement 
prévu par le Gouvernement de 75.904.000 francs, 


(Li itre 1260, mis AUX TOir AVEC ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chip. 1270. — Personnel auxiliaire tem- 
poraire, — Indemnités et aïlocations diverses, 7 millions 
122.000 francs. 


La parole est à M. le ministre de l'industrie e! du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. En conséquence 
du rétablissement du crédit du chapitre 1260, la commission 
des finances ne s'opposera cetainement pas au rétablissement 
du crédit de l'article 1270, qui doit en résuiter. 


Mme la présidente, Personne ne demande plus Ja parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 1270, au chiffre prévu par le 
Gouvernement de 7.632.000 francs, 

(Le chapitre 1270, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap 1280, — Salaires du personnel 
ouvrier, 62.307.000 francs, » 

M. Charlot a déposé un amendement tendant à rétablir pour 
ce chapitre le crédit prévu par le Gouvernement, soit 69 mil- 
307.000 francs, 

La pui ile est à M. Char! )f. 

M. Jean Charlot. La commission ces finances a réduit de quatre 
uillions le crédit du chapitre 1280 pour marquer son désir de 
voir remettre à la disposition de leur administration d'origine 
les 62 ouvriers des fabrications d'armement détachés à Fadmi- 
nistralion coutrale du minstère de l'industrie et du comrherce. 

L'origine du détachement de ces ouvriers remonte à l'occupa- 
{ion, à une époque où les usines mécaniques-de l'Etat étaient 
gerces par le ministère de la production industrielle. 


HR ue 

Le min stère utilisait a cette époque, pour les besoins de son 
garage adininistratif, de ses ateliers de menuiserie, de peinture 
ainsi que pour assurer la conduite d'une partie de son pare auto! 
mobile, «des ouvriers spécialisés des usines mécaniques de l'Etat, 

A la libération, les usines mécaniques de l'Etat ont été ratta 
chées an ministère de la guerre, direction des études et fabrica. 
ons d'armement, 

Cependant, en plein accord avec le ministère de la guerre, un 
certain nombre d'ouvriers spécialisés des usines mécaniques de 
l'Etat ont été maintenus détachés au ministère de l’industrie et 
du commerce, pour continuer à assumer les fonctions qui leur 
élaient déja contiées, C'est la ra:son pour laquelle, depuis celte 
dale, le ministère n'a présenté aucune demande de création 
d'emploi d'ouvriers où de chauffeurs. 

Si la réduction des crédits du chapitre est maintenue, l'écono. 
mie qu'en attend la commission des finances sera purement 
illusoire. En effet, il faudrait alors confier à l'extérieur la plu- 
part des travaux qui sont en ce moment exécutés en régie lant 
par les ateliers que par le garage administratif. 

Ce serait inévilablement uñae angmentation du prix de revient 
de ces réparations et il est hors de doute que des crédits compié. 
mentaires devraient êtie demandés dans un prochain collectif 
et qu'en tout cas ces dotatione seraient majorées dans les pro- 
chains budgets, sous d'autres chapitres. 

C'est pour ces raisous que je demande le rétablissement du 
crédit, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Je constate qu'on nous dit très souvent icf 
que le travail effectué dans Pindustrie privée coûte moins cher 
que celui effectué dans les ateliers de PEtat. M. Charlot vient 
de soutenir une thèse différente, en disant: Si l’on fait effectuer 
à l'extérieur le travail actuellement fat par les ouvriers des 
usines d'armement, il soûtera plus cher. 

Sans insister sur celle question, je souligne qu'il est tout de 

même anormal de voir détacher au ministère de lPindustrie et 
du commerce 62 ouvriers du ministère de Ja défense nationale, 
En tout cas, le chiffre a paru particulièrement élevé à la com- 
mission des finances, qui à insisté pour la remise à leur admi- 
nistration d’origine de ces 62 ouvriers. La commission des 
finances demande qu’un effort sérieux soit fait en ce sens. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
| et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ainsi que l'a 
indiqué M. Charlot, ce personnel vient effectivement d’une 
autre administration: le ministère de la défense nationale, Or, 
ce département m'a fait connaître qu'il ne pouvait le reprendre, 
Nous serions dans l'obligation de le licencier si la commission 
maintenait son abattement. 

Je dois dire en toute sincérité qu'il nous est possible de 
faire un effort et que nous pourrions envisager de nous séparer 
d'un» vingtaine d'ouvriers. 

Je suis donc tout disposé,à accepter un abattement indicatif 
pour montrer que je tiens à répondre au désir de la commis- 
sion des finances, Si M. le rapporteur veut bien accepter un 
abattement indicatif de 100.000 francs, par exemple, je tiendrai 
comple au maximum de son avis lorsque viendra en discussion 
le prcjet portant économies dans les ministères. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances propose un 
abattement d'un million de francs. 


Mme la présidente. ie Gouvernement accepte-t-il cet abat- 
tement ? 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. lies services me 
font savoir qu'il est possib'e d'accepter nn abattement d'un 
mi.llisn de francs. J'accepte donc le chiffre de 68.307.000 francs. 


Mme la présidente. Moasieur Charlot, retirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Jean Charlot. Je le retire, madame la présidente, car je ne 
veux pas troubler cet accord. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… L 

Je mets aux voix le chapitre 1280, au chiffre nouveau de 
68.307.000 francs proposé par la commission et accepté par le 
Gouvernement, ; 1 

(Le chapitre 1280, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 1290, — Indemnités de résidence, 195.048.000 francs. » 
— (Adopté.) 

“cn. 1300. — Supplément familial de traitement, 18.103.000 
franc:, » — Ur ; : 

« Chap. 1310. — Primes de rendement des fonctionnaires des 
mine. et des ponts et chaussées, 15.881.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1320, — ‘Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue hr 1.591.000 francs. » — (Adopté. 
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« Chap. 1330. — Indemnités de licenciement, 90 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 3000: 


5° parlie. — Malériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entrelien. 


chap. 3000, — Administration centrale. — Matériel, 94 mil- 
ons 232.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 
M. le ministre de l’industrie et du commerce. J'accepte vo- 

Jontiers l'abattement de 2 millions de francs proposé par la 

xurnission des finances sur le crédit demandé par le Gouver- 


Eff tivement, il est possible d'effectuer un ahattement de 
te importance sur les dépenses de matériel de Fadiministra- 
entrale, notamment sur le chauffage, l'éclairage, Feau et 
ines dépenses annexes, mais je demande à l'Assemblée de 
, vouloir noter que, Si er: cet abattement, je voudrais 
ontrepartie que ces 2 millions de francs fussent mis à 
if du ministère, Car j'en aurai besoin pour rétablir le 
rcdit de 20 millions concernant je festival de Cannes, 
Lans quelques instants, l'Assemblée sera saisie d'une lettre 
rectilicauve qui permettra de rétablir ce créäit. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mmets aux voix le chapitre 3000, au chiffre de 91.259.000 


franc: S 
Le chapilre 3000, mis aux voir, est adoplé.) 
« Chap. 3010, — Délégations spécialisées. — Matériel, 7 mil- 


lions 410.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3020. — Direction des mines. — 
Malcriel, 22.270.000 francs. » 


La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. \Mes chers collègues, j'apporte jei les 
protestations des travailleurs des miries de polasse contre les 
licenciements prévus dans les mines de potasse par le plan 
décepnal. 

La France absorbe actuellement environ 400.000 tonnes de 
potasse par an. Sa consommation pourrait atteindre 500.000 et 
600.000 fonnes, mais la consommation intérieure de potasse à 
diminué par suite de la situation de noï're agriculture. En effet, 
la majorité des petits et moyens agriculteurs ne peuvent plus 
acheter les engrais qui leur sont nécessaires. 

La production française à atteint 625.000 tonnes K 20 en 1947, 
GS5.000 tonnes en 1948 et SO.5(XN) tonnes en 1949. L'accroisse- 
ment de la production est done continu, grâce à la mécani- 
salion et à une exploitation plus grande des mineurs. 

Un ouvrier charge 30 tonnes par poste de sept heures. C'est 
l'exploitation des mineurs qui à payé la mécanisation améri- 
caine de nos puits. 

En 1919, les bénéfices bruts s’élevaient à 5 milliards de 
francs, Or, votre plan décennal comprend l'augmentation de 
l'extraction et de la capacité de traitement des fabriques. Mais 
pour cela vous n'’envisagez nullement l'extraction de nou- 
veaux sièges. Plutôt que d'augmenter parallèlement Ja capacité 
d'extraciion de tous les sièges existants, vous préférez faire 
porter l'effort de production sur un nombre de sièges réduit, 
Celle solution aura pour conséquence la fermeture de plu- 
sieurs puits et le licenciement des mineurs. Vous envisagez 
dès maintenant 2.500 licenciements de mineurs pour cette 
année. En plus, vos chefs de service n'ont prévu aucun apprenti 
pour l'automne, sauf quelques cas exceptionnels pour camoutier 
votre politique de liquidation. 
landis que vous envisagez de jeter les mineurs À la rue, 
Vous continuez à verser aux actionnaires des mines de Blo- 
delsheim, mines qui ne produisent pas, une somme de 25 mil- 
lions de franes de dividendes, somme extraite par la sueur 
el l'exploitation poussée des mineurs. 

Quand cesserez-vous, monsieur Je ministre, ce scandale ? 
Quand prendrez-vous une décision au sujet du payement de 
ces dividendes pour les mines de Blodelsheim ? Le représen- 
lant des mineurs C.G.T. au conseil d'administration demande 
une décision de votre part depuis des années. 

Vous n'êtes pas pressé pour leur accorder les 3.000 franes, 

ais très zèlé pour accorder 25 millions aux actionnaires de 
mines qui ne produisent pas. 
_Les mineurs s'opposent à la fermeture des puits et aux 
ltenciements, ils demandent que soit normalement poursuivi 
l'apprentissage et que la durée du travail soit ramenée à 
heures | gt le fond et 40 heures pour la surface, avec le 
salaire de 48 heures, car dans les mines de potasse, profondes 
souvent de 1.130 mètres, la chaleur peut atteindre 35°, 

Pour cela, les mineurs s’uniront davantage autour de l'orga- 
Msalion syndicale C.G.T. et, par leur unité, ils luttéront pour 
la garantie de leur pain. 











Je vous pose, monsieur le ministre, deux questions : 
Envisagez-vous des licenciements ou allez-vous vous y 
opposer ? 

Comptez-vous prendre une décision concernant les 25 mil- 
lions de dividendes versés aux actionnaires des mines de 
Blodelsheim., qui ne produisent pas ? (Applaudissement à 
l'ertréme gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Nous discu- 
tons en ce moment du muatlériel de la direction des mines, 
des dépenses de chauffage, d'éclairage et d'eau, et vraiment 
je.ne vois pas pourquoi nous discuterions des tuines de potasse 
d'Alsace. 

Pour l'instant, sujet du chapitre 3020, qui 
concerne le matériel de a direction des mines. 


restons sur le 


Je répondrai bien volontiers en temps opportun aux ques- 
tions de M. Rosenblatt. 
Sur le chapitre 3020, je suis tout disposé à accepter Pahat- 


tement de 506.000 francs proposé par la commission des finan- 
ces en compensation des crédits dont nous aurons besoin pour 
le festival de Cannes. 

M. Kaurice Michel. Quand répondrez-vous à M. Rosenblatt? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Que M. Ro-cn- 
blatt me pose une question écrite, 

M. Maurice Michel. 1! vous à posé deux questions précises, 
Fépondez-lui ! 

Mme la prési@ente. La parole est à M. Rosenblatt 

M. Marcel Rosenblatt. Relenu de par mes fonctions dans mon 
département, je n'ai pu intervenir hier au moment où lordre 
du jour appelait le chapitre auquel se rapportent mes obser- 
vations. Le budget des affaires économiques devait êlre dis- 
cuté avant celui de Findustrie et du commerce, mais l'ordre 
du jour est sans cesse modifié et je me suis permis de soulever 
ce problème à l'occasion d'un chapitre relatif aux mines. 

Les mineurs vous demandent une réponse, monsieur Île 
ministre, depuis longtemps, à chaque conseil d'administralion, 
et le pays aussi attend une réponse. 

Continuerez-vous à distribuer 23 millions de 
gens qui ne travaillent pas ? 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

M. Maurice Michel. Le ministre ne répond pas. 

Mme la présidente. Je mels aux voix le chapitre 9029, au 
chiffre de 22 millions 270.000 francs. 

(Le chapitre 3020, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 2020, — Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — Matériel, 30 millions 
de francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Là cornmission 
des finances propose un abattement de 500.000 francs sur les 
crédits destinés au matériel des écoles des mines, 

Je rappelle à l'Assemblée que le ministère a demandé un sup- 
plément de crédit de 500.000 francs pour ces écoles, le Parle- 
ment avant à maintes reprises souligné l'insuffisance des crédits 
de matériel. 

Je demande à l’Assemblée de rester logique avec elle-même, 
de ne pas suivre sa commission des finances et de ne pas 
accepter cet abattement de 500.000 francs qui nuirait à l'équi- 
pement des laboratoires des écoles des mines. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission maintient son chiffre. 

M. Paul Verneyras. L'économie serait affe.‘ée au festival de 
Cannes ? 


francs à des 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3030, au chiffre de 30 millions 
000.000 francs primilivement proposé par le Gouvernement, 

(Le chapitre 3030, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3040. — Direction du gaz et de l'électricité, — Maté- 
riel, 4.997.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Direction des « 
Fonctionnement du service spécial des dépôts d'hydro 
306.000 francs. » — (Adopté.) 


., 1,1 
arburants, — Matériel — 
| rh 

Ç 
urpurces, 


Mme la présidente. « Chap 2060 — Direction des industries 


chimiques. — Matériel — Fonctionnement du laboratoire des 
services chimiques de l'Etat, 29.614.000 francs 

La parole est à M. le ministre de l'indu<trie et du 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. |e< 
proposées par la commission des finances aux chapitres 3060 et 
3070 forment un total de 3.500.000 francs. 

Le Gouvernement y consent, pour qu'elles soient affectées au 
financement du festival de Cannes, cher à M. Verneyras. 


commerce, 


réductions 
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M. le rapporteur. La commission réserve s0n avis en ce qui 

concerue l'affectation de ces crédits au festival de Cannes. 
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

ux voix le chapitre 3060, au chiffre de 24 millions 


Je mets 
G11:NN) francs. 
Le chapitre 3060, mis aux voir, esl adopté.) 
Chap. 3970 Service des instruments de mesure. — Maté- 
! 12 00000 franc taopté } 
Chap, ‘US0 Remboursement à l'imprimerie nationale, 
1380 HN) ITONRCR, mn — tdopté.) 
Chap, 3090 Remboursement à l'imprimerie des journaux 
0 1 1ONDOMN) francs, m — (Adopté) 
Chan, 3100, lusprimeries spécialisées, 6.337.000 francs. » 
\4 { 
{ ». 4110 Pavements à l'administration des postes, télé- 


pranl.es et lt té phon 61.866.000 francs, » — (Adopté.) 
lPavements à la Société nationale des chemins 
— (Adopté.) 


11141) ARE 


Je f [rancal {” 


114.000 francs, » 


Mme la présidente, « Chap. 31930, — Achat de matériel auto- 
moi [ HAOTHK) fra à 
La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Sur les crédits 
relali à l'achat de matériel automobile, Ia commission des 
finances propose un abattement de 2 millions, en indiquant 
Ÿ qui idministration pourrait faire face à ses 


11 In 


besoins en utilisant certaines des voitures rendues disponibles 
par la pres les délégations spécialisées, 

La ipression des délégations spécialiséez a effectivement 
rendu disponibles 28 voitures que j'ai fait remettre immédia- 
tement à J'adminstration des domaines, Par conséquent, je 
nie H il pit 

indé. par contre, un crédit pour l'achat de 5 voitures 
neus pour remplacer de vieilles voitures. IL n’échappera à 


personne que, lorsqu'on prolonge l'existence d'une voiture 
ibsolument hors d'usage, son entretien coûte beaucoup plus 
cher que l'achat d'une voiture neuve. 

Dans « ondilions, je demande à la commission de rétablir 
le chitfre du Gouvernement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, M. le ministre à agi sagement et conformé- 
ment aux principes en remettant immédiatement à l'adminis- 
tralion des domaines aux fins de revente les voitures des 
délégations spécialisées supprimées. 

La commission des finances ne s'oppose donc pas au rétablis- 
sement du cri lit. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous remer- 
cie, monsieur le rapporteur. 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chagitre 3130 au chiffre nouveau de 
3.500.000) francs proposé par la commission à la demande du 
Gouvernernent, 

(Le chaputre 3199, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3149. — Entretien et fonctionne- 
ment du raatérie! automobile, 23.518.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du commerce et de l'industie. 

M. le ininistre de l'industrie et du commerce La commission 
des finances ludique que l'économie qu'elle propose sur ce 
chapitie est rendue possible puisqu'il y a 28 voitures en moins 
et que les frais de réparations sont évidemment moindres. 

Je reconnais Ta valeur de cet argument, mais je crois qu’un 
aballement de 3 milions serait un peu élevé et je demande à la 
Cotmtmission si elle ne pourrait se contenter d'un abattement 
d'un million de francs. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte. 


Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3140 au nouveau chiffre de 
25.948.000 francs proposé par la commission à la demande du 
Gouvernement. 

(Le chapitre 3119, mis aux voix avec ce chiffre, est adoplé.) 


Mme [a présidente. « Chap, 2150, — Loyers et indemnités de 
réquisition, 15.244.000 francs. » 

La parole est à monsieur le ministre de l'industrie et du 
cominerce, 

M. le ministre de l'industrie ot du commerce. La commission 
des finances a opéré sur Ce chapitre une réduction jugée 
arr en raison de la suppression de délégations spécia- 
eg) qui va avoir pour conséquence une diminution du nombre 
ur: ICAUX, 

Le raisonnement est parfaitement exact, mais je fais observer 
à M. le rapporteur spécial, qui a soulevé ce point, que les 
locaux en question nécessitent une remise en état avant d'être 


PP rpg 
rendus à leurs propriétaires, et nous avons estimé la dépense 
à environ 17 millions de francs. té 

Si l'on réduit ce crédit de 2 millions, je crains que 154 ne 
puissions arriver à remettre les locaux en état. Je veux bien 
accepter, pour montrer notre bonne volonté, un abatten + de 
principe de quelques centaines de mille francs, mais » 4. 
imande instamment à la commission de ne pas aller jusqu 
2 millions, Ms 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commision 

M. le rapporteur. La commission des finances demar le sur. 
tout sd soit bien entendu que la suppression des détection 
spécialisées aura pour eflet de libérer un certain noie 4 
locaux actuellement occupés. 

Elle s'oppose absolument à ce qu'ils soient utilisés pour 
d'autres besoins administratifs. , 

Si cet engagement est formellement pris, la commission deg 
finances acceplera de ramener de 2 millions à 500.000 francs 
l'abattement qu'elle a proposé. 


Mme la présidente. La paroïe est à M. le ministre de !'inus 
trie et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vai: ! 11 js 
suite donner quelques apaisements à M. le j gk ii dès 
maintenant mis fin à deux baux pour des focaux si rue 
de Varenne. 

Nous poursuivons la concentration des locaux occupf; mar 
le ministère à Paris, dans Ja région parisienne et en provine, 
Dès la fin de l’année, nous aurens la possibilité de remettre À 
la disposition du publie un certain nombre d'immeubles grice 
à la suppression des délégations et d’autres services. - 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 3150, au chiffre nouvein de 
16.744.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 3150, mis aux voir avec ce chiffre, est adonté\ 

« Chap. 3160, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 4.365.000 francs. » (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3170. — Frais de déplacements, 
— Remboursement de frais, 138.378.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce, 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Il s'agit encore 
des délégations spécialisées. La commission des finances fait 
remarquer que, puisqu'elles ont été supprimées, il est inutile 
de maintenir le montant intégral des frais de déplacemer! 

Je serais d'accord en principe avec M. le rapporteur spécial, 
Toutefois, l'abattement de 6 millions me parait exagéré. Je lui 
demande de bien vouloir accepter, à titre transactionnel, une 
réduction de 2 millions. 

Je rappelle à la commission des finances que, sur les 6 mil 
lions de franes en cause, 4 millions concernent les délégations 
spécialisées et 2 millions sont destinés aux voyages d'études 
des élèves de l'école des mines, que je considère comme indis- 
pensables, 

4 millions seulement étant destinés à couvrir les frais de 
déplacement des délégations spécialisées, je ne puis accepter 
qu'une réduction de 2 millions. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Cette réduction de 2 millions parait bien 
faible, étant donné la suppression des délégations spécialisées 
à partir du 1*%* juin, suppression que la commission des 
finances enregistre avec satisfaction. 

1 semble que cette suppression ne se traduise pas, suivant 
la dernière proposition de M. le ministre, par une réduction 
suffisante des frais de déplacement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. J'ai indiqué 
hier soir qu'il à fallu maintenir en réalité 13 délégations sp- 
cialisées dans les principaux centres industriels, dont j'ai 
fourni la liste à la demande de M. Couston. 

Les 13 délégations régionales qui subsistent ont des frais (le 
déplacement plus élevés que des délégations départemertales. 

I est sans doute difficile de chiffrer exactement ces frais, 
mais j'estime raisonnable d'inviter la commission des finances 
à limiter la réduction à 50 p. 100 des frais initialement prevus. 
Et je lui demande instamment de bien vouloir accepter cette 
proposition. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission propose une réduction de 
trois millions, au lieu de 6 miliions. 

Mme la Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3170, au nouveau chiffre de 
141.378.000 francs, proposé par la commission. 





{Le chapitre 3170, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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a tn C 
i bap. 31S0. — Frais de représentation 
la présidente. « Chap. 318€ S eprésentatio 

se grès, 7.520.000 francs. » 


le est à M. le rapporteur. 

apporteur. Avant que Mme la présidente ne mette aux 
äpitre 3180, je signale à l’Assemblée qu'une erreur 

s'est glissée dans le rapport de la commission des 


aux CO 
La paru 


M ler 
voix le à 
matérielle 


nances. Se pe dua 
ET lettre rectificative n° 9948 à Jaquelle se réfère notam- 


men l'observation de la commission des finances — renvoi (A) 
_ vrécise que la dotation proposée par le Gouvernement pour 
Je chapitre 3180 est de 9.920.000 francs, et non de 7.520.000 
francs, comme vient de lire Mme la présidente, 

J'ajoute que la commission des finances est d'accord sur le 
montant de ce crédit. 

Mme la présidente. Je donne acte à M. le rapporteur de cette 

jicaliori. 

E personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets done aux voix le chapitre 3180 au chiffre rectifié de 
0 520.000 francs. 

S (Le «napitre 3180, mis Gux voir avec ce chiffre, c't adoplé.) 

; Chap. 3182. — Participation de la métropole à l'organisa- 
tion du congrès géologique international qui doit se tenir à 
Alger en 1992, 10 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3190, — Dépenses de fonctionnement des conseils et 
commissions, 2 miilions de francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 3200, — Frais judiciaires, honoraires d'avocats, avoués 
ou experts, 400.000 francs. D — (Adopte.) 

« Chap. 3210. — Service des forces hydrauliques. — Travaux 

4.600.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 2220, — Travaux d'équipement et d'entretien de 
l'administration centrale et des services extérieurs, 49 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3230, — Sondages et recherches 
géologiques et géophysiques au laboratoire et sur le terrain, 
61.909.000 franes, » 

La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. En proposant 
une 1éduction indicative, la commission désirait oblenir des 
renseignements sur l’emploi de ce crédit. 

Je peux Jui fournir, ainsi qu'à l’Assemblée, les renseigne- 
ments suivants. 

Les recherches sont exécutées par le bureau des recherches 
géologiques et géophysiques qui exécute des sondages et des 
prospections géophysiques. 

En 1949, les sondages ont été effectués surtout dans la région 
de Lons-le-Saunier et ont porté sur le charbon et sur les gaz 
combustibles. 

Ces recherches se poursuivent. Elles ont donné des résultats 
favorables, sans qu'on puisse encore en déduire si elles pour- 
ront conduire à une exploitation industrielle. 

Mais il ne serait pas, je crois, de bonne politique de réduire 
les crédits affectés à ce bureau de recherches géologiques et 
géophysiques qui a permis de détecter en France des filons 
huimers, le gaz de Saint-Gaudens, et qui a obtenu d'autres 
résullats analogues. 

Dans ces conditions, je pense qu'il faut maintenir intégrale- 
ment le crédit demandé et ne pas freiner l'activité de ce 
bureau, si utile pour la technique géologique. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte la proposition de 
M. le ministre. En effet, l'amendement, purement indicatif, avait 
pour chjet d'obtenir des explications du Gouvernement, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3230, au chiffre nouveau de 
65; millions de francs proposé par la commission à la demande 
du Gouvernement. 

(Le chapitre 3230, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

Chap. 3240. — Liquidation des opérations effectuées au titre 
de la participation française à l’exploitation des mines de la 
Sarre, 61.347.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « à 3250. — Dépenses de fonctionne- 
ment des services chargés de la répartition des produits indus- 
triels, 14.968.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce, Il s’agit, des 
dépenses de matériel des services réputés chargés des tâches 
de répartition. 

Je répète, une fois de plus, que ces services n’existent plus 
fn tant que tels et que le libellé du chapitre est mal rédigé. 

En réalité, le reg en question fait partie intégrante des 
services du ministère et il s’agit des dépenses de matériel cor- 
respondantes, 


prél iratoires, 








son que tout à l'heure, 
sans lequel ce person- 
il est chargé. 


Dans ces conditions, pour la mème ra 


je demande le rétablissement du crédit, 
nel ne pourrait pas effectuer les tâches dont 


Mme la présidente. Quel est l'avis de 1 commission ? 


ut à l'heure 
serait batiue sur 


à l'Assemblée, 


M. le rapporteur. La commission avant été bittue t 
sur le principal, il est bien évident qu'eile 
l'accessoire. Ne voulant pas fare perdre du temp 
elle ne maintient donc pas sa position primitive, 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3250, au chiffre de 16 millions 
968.000 francs primitivement proposé par le Gouvernement. 

(Le chapitre 3250, mis aux voir avec ce chiffre, 


t st adopté.) 


« Chap. 3260, Plan national de ravitaillement en carburants. 
— Liquidation, » — (Mémoire.) 
Mme la présidente. « Chap. 3270, — Exposition internationale 


de Paris de 1953. — Travaux préparatoires, 10 millions de 
francs. » 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


du commercé à 


J'aci { pte CU 


lement la réduction de dix millions de franes sur le crédit ins- 
crit au chapitre concernant l'exposition internationale de Paris 
de 1955. Eu eflet, le crédit de vingt millions de francs proposé 
ar le Gouvernement ne semble pas pouvoir être utilisé avant 
ke lin de l’année, , 

Mais la somme ainsi supprimée est une de celles dont je vais 


faire l'addition tout à l'heure pour en demander Faffectation au 
festival de Cannes. C'est d’ailleurs la derniere. 
M. Verneyras, qui s’est préoccupé de la question, 
constater que le total des abattements consentis 
les vingt millions de francs qu'il demande pour le festival. 


pourra 
ente 


rent 


M. Paul Verneyras, Je vous remercie, monsieur le ministre, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la p role ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3270, au chiffre de 10 millions de 
francs. 

(Le chapitre 3270, mis aux-voir, est adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 114.092.000 francs. » 


(Adopté.) 

« Chap. 4010. — Allocation de logement, 901.000 francs. » 
(Adopté.) | 

« Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
180.000 franes. » — (Adopté., 

« Chap. 4030. — Attribution aux auxiliaires des allocations via- 
gères annuelles prévues par l'article 1‘ de la loi validée du 
18 septembre 1940, 90.000 francs, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 4040, — OEuvres sociales, 10 mil. 
lions 625.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je demande 
instarmment le rétablissement du erédit de 500.000 francs, qui 
est destiné à subventionner les sociétés mutualistes. 

Je rappelle que la mutualité constitue une forme de pré- 
voyance volontaire qui ne peut qu'être encouragée, surtout 
si l’on considère que 1es risques garantis par la sécurité sociale, 
à laquelle sont assujettis tous les fonctionnaires, cou- 
verts que très imparfaitement et que la mutualité a justement 
pour objet de compenser, d’une façon malheureusement encore 
trop minime, ce que la sécurité sociale ne peut assurer, 

Dans ces conditions, il serait regrettable d'opérer une dimis 
nution de crédit dont souffrirait la société mutualiste du mInIsS* 
tère. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission maintient sa ligne de 
conduite générale et estime que, les fonctionnaires étant affi- 
liés à la sécurité sociale, la nécessité de subventionner les sociés 
tés mutualistes s'impose beaucoup moins qu'autrefois 

C’est pourquoi elle maintient sa proposition de réduction da 
500.000 francs du crédit de, ce chapitre. 


Mme la présidente. Le Gouvernement demande 
ment du crédit qu'il avait ag sg 

Personne ne demande plus la porole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4040, au chiffre de 11 mil- 
125.000 francs, primitivement proposé par le Gouvernes 
ment. 

(Le chapitre 4040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 4050. — Réparations civiles et accidents du travail, 
15.925. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4060, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


ne sont 


le rétablisse- 
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7° partie. — Subventions. 
a) Subventions. 
« Chap. TAM0. — art contributive de la Franre dans 1es 


dépen * divers bureaux internationaux, 41.910.000 francs. » 
st TA 

Mme ia présidente. « Chap. 5010. — Encouragement à l'artisa- 
I [ [ hi I 

\! à d nn amend nt tendant À réduire, à 
1 f, de crédut de ce chapitre de 1.009 francs. 

La est à M. Poulain 

M. Abel Poulain. Medlames, messieurs, men smendement a 
ps Lt attirer 1 ali thon du Gouvernement sur ce qu'on 

1 { lat 
y. ) fran n'a pas l'import ani con- 

\ | { it er ment l'artisanat. Aussi inen ce 
cri uté à l'octroi de subventions pour l'organisation 
ü 

| otaiot supprimé, et ceci est bien regrettable 
car | pri ar! iles doivent moderniser leur matériel 
50 reine de rapidement disparaitre. 

Les recentes foires-cxpositions ont montré toute la valeur 
des 1 offertes aux artisans, Ceux-ci constituent en 
quetq rte la quintesSence de fa qualité de notre main- 


d'œusre, Is doivent pouvoir acquérir un mmatériel moderne. 

on t do les moyens envisagés par M. le ministre 
pour permettre à l'artisanat de hénéticier d'une aide etlective 
pour amchorer son installation et concourir ainsi à l'accroisse- 
ment du rendement, indispensable à l'abaissement des prix ? 
{ \ppla / sements «4 q au he } 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Bien que les 
crédus soient encore 1nsuffisants, je voudrais montrer à M. Pou- 
Bain qu'un effort substantiel a été réalisé, 

En 1949, le crédit était de 1.066.000 franes : en 19%, il est de 
2.801,00 francs, soit une majoration de 1.724.000 francs. 
Quant à l'apprentissage, il a bénéficié, en 1949, de plus de 

millions de crédits, inscrits au budget de l'enseignement 


lel nt les chiffres que viennent de me communiquer mes 
serx ù 
Mme la présidente. La parole est à M. Poulain. 

M. Abel Poulain. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des renseignements que vous venez de fournir. Mais, en réalité, 
vous n'avez pas fait connaitre vos intentions, ni les moyens 
que vous envisagiez pour aider, dans l'avenir, l'artisanat 
f'ouicars. 

. M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mon action, 
dans ce domaine, sera fonction des crédits dont je pourrai 
disposer 

Mme la présidente. L'armendement est-il maintenu ? 

M. Albert Poulain. Pour ne pas distraire cette somme de 
1.000 francs qui pourrait manquer à M. le ministre, étant 
donné la pénurie de crédits dont il dispose (Sourires), je retire 
Ion amvndJement 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Maurice Michel. Je reprends l'amendement de M. Poulain 
et je demande qu'il soit mis aux voix. 

M. Clément Taillade. Et pour les mêmes raisons! 

M. Abel Poulain. Dans ce cas, je ne pourrai pas m'empôcher 
de le voter. 

Mme la présidente. M. 
M. Poulain, 
Je mets aux voix cet amendement. 
(L'arnendement, mts aux voir, est adopté.) 


M. Paul Couston, C'est une très bonne opération. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre nouveau de 
2.799.40X) francs, résultant de l'adoption de l'amendement. 

(Le chapitre 50, mis aux voix avec ce chiffre est adopté.) 

« Chap. 5020, — Avances ou subventions aux entreprises de 
production et de transport d'énergie électrique, 21.256.000 
francs. » — (Adopté) . 


Michel reprend l'amendement de 


Mme la présidente. « Chap. 5030, — Recherches techniques, 
13.500.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le rapport 
Fr que la réduction demandée pour ce chapitre traduit 
a volonté de la commission d'obtenir une coordination effec- 
tive de la recherche scientifique en France et marque son 


désir de recevoir du Gouvernement, en séance vublique, des { 


précisions sur les conditions dans lesquelles sont 2. 


et uliisées les subventions accordées en 1948. ” 
Le crédit demandé par le Gouvernement est de 1x 
francs, et la commission à proposé un abatlemen + 
lion. 
de précise que la coordination de la recherche sci 
n'incombe pas à mon département ministériel, con Le 
M. le rapporteur, mais bien à l'éducation nationale, : 
crédits demandés sont utulisés sous forme de sul he. 
Je pourrais Vous donner la liste des subventions sé 
l'an dermier et de celles prévues pour 1950. . 
Des subventions ont été notamment accordées a: nie 
mes suivants: soufflerie supersonique; direction des jus 
tries électriques et mécamiques; fabrication d'oxigt: . 
à bon marché; exploitation de la documentation x 
allemande qui résulte des accords passés au lend < 
hostilités; recherche snr Ta circulation souterrain | 
du laboratoire hyuraulique de Toulouse; office cer * 
chauffe ralionnelle — ce dernier point est particulié: . 
portant en raison de l'intérêt national qui s'attache à lra 
l'idée qu'on peut réaliser d'appréciables économies en te 


d'utilisation des combustibles — achèvement de la 
Tourbière; étude des tanins nationaux; études hvyd 
Voilà quelques-unes des subventions qui ont été leg 
sur les crédits de ce chapitre. 
Je demanñe à M. le rapporteur de vouloir bien 


que ce crédit est utile, sinon indispensable, et 4 
employé dans les meilleures conditions possibles, * pe 
pression risquerait de parafyser on de diminuer Tictivilé 
des organismes auxquels j'ai fait allusion, et je lui deniinde 
de bien vouloir ne pas insister, 

Mme 4a présidente. La commission retire-t-elle sa proposition 


de réduction de crédit ? 


M. le rapporteur. Volontiers, madame la présidente 
La commission des finances avait demandé cette ri 


pour obtenir des explications de M. le ministre. Ces explia. 
tions ont été brèves, mais elles me paraissent convairno tes, 
et la commission des finances ne maintient pas sa position. 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Pour « 65 
explications ne soient pas trop brèves, je puis vous core 


niquer le rapport complet sur la question. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 5030 au chiffre de 18 
500,000 francs, primitivement proposé par le Gouvernen et 
accepté par la commission. 

(Le chapitre 5020, mis aux voir avec ce chiffre, est ai 


Mme la présidente. « Chap. 5040. — Laboratoires d'étu rs 
turbines à gaz, 5 999.000 francs. » F 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du comreree, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Un ah! 
de 1.000 francs avait été proposé également pour me pe 
de fournir à la commission des finances tous renseigne nents 
sur l'emploi d'un crédit de 6 millions, ce que je fi: bic 
volontiers. 

Il s'agit d'un laboratoire destiné à étudier les condit: 
fonctionnement des turbines à gaz. À 

Je rappelle que ce laboratoire est en construction 
sinage de ja centrale de Saint-Denis et que des convetons 
sont passées, notamment avec des entreprises nationales, Four 
étudier et pousser la technique française de la turbine à 217. 
Voilà son rôle. 

Pour ne pas être trop bref, comme me le reproch: 
calement tout à l'heure M, le rapporteur, je | gras no Jui indt- 
quer exactement tous les plains d'emplois de la commissi n de 
la turbine à gaz. Mais, pour ne pas abuser des inst: 
l'Assemblée par des considérations essentiellement techni;ues, 
je lui communique également un rapport complet su: là 


question. 
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 5040, au chiffre de 5 mins 
999.000 francs. ; ‘ 
(Le chapitre 5040, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 5050. — Subvention an cen'8 
national de la cinématographie, 68.674.000 francs. » 

La parole est à M. Couston. 

M. Paul Couston. Madame la présidente, je m'étais fait inscrire 
sur ce chapitre, mais je laisse la parole à un certain nome d? 
personnalités plus qualifiées que moi qui ne manqueront pas 
d'intervenir. 

Mme ta présidente. La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le ministre, je voudrai: vo 
poser. une question avec l'espoir que j'aurai plus de succes que 


+ omi 





tout à l'heure. 
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udrais attirer votre attention sur la question des films 
mue allemande peur les treis départements du Bas-Khin, 
thin et de la Moselle, films frança.s sous-Utres où dou- 
plés en ahemand. ME " 
‘a une question éerile que j'avais déposée sous le n° 13201, 
vous In'avez répondu, le 3 mai 1950: 

+ en vertu des pouveirs découlant de Fordonnanee du 
Net 1945 ayant pour objet de suberdonner à un visa 1 


; tation et l'exportation des fihns cinérmatographiques el 
wi. de la commission de contrôle des fins instituée par 
| cent d'administration publique de même date que le 
orcrire d'Etat à la présidence du conseil, puis le ministre 
d'Etat se sont opposés à la projection dans les départements 
n és de films parlants en kingue allemande où sous-litres 
€ it and. 


. . mesures ont été prises pour des motifs d'ordre publie, 
\ une cpoque où la projection de fihns a mands où parlants 
ds dans les territoires ayant subi Foccupallen ennemie 
e rigueur exeeplionnelle, risquait de se traduire par des 
troubles. Elles feront incessamment l'objet d'un assouplisse- 
pt il 1 table ». ? “ en, 
l vous demande, monsieur le ministre, ce que vous envi- 
s ; vour annuler cette interdiction. Ce n'est pas en laissant 
venir M. Adenauer à Strasbourg, en laissant entrer les jour- 
ux allemands et sarrois et en interdisant des fihns que 70 pour 


li | À 
{oo de la population aimerait voir, que vous regierez le pro- 
bien ii a a 

1 est inadmissible qu’un film comme Les meurtriers sont 


us ait pu être joué en version originale à Paris, tandis 

n l'avait interdit à Strasbourg, c'est-à-dire là où il aurait 

ir une répereussion profonde parmi ja population, puis- 
me ce tin est antifaseiste et antihitlérien. 
Vous doublez les films français <n allemand pour là Sarre et 
pour l'Allemagne occidentale, Pourquoi ne pas laisser jouer 
ces films doublés dans nos trois départements ? Une telle 
mesure augmenterait le nombre des spectateurs, spécialement 
la campagne, et aiderait la production française. 
Est-ce pour faveriser les films d'Hellywood que vous ne 
voulez pas qu'on joue les films français sous-titrés en alle- 
mand, Votre argument d'envisager ce problème sous l'angle 
antiallemand ne tient pas, puisque vous laissez les Allemands 
venir ouvertement à Strasbourg. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je suis très 
emnbarrassé pour répondre à M. Rosenblatt. 

Je ne méeonnais pas la portée des objections qu'il vient de 
présenter, Malheureusement, la question soulevée ne dépend 
pas uniquement du département dont j'ai la charge; elle relève 
également du ministère de Finformation. Ee n'est qu'après avoir 
ris contact avec M. le minislre d'Etat que je pourrai répondre 
À M. Rosenblatt. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vemneyras. 

M. Paul Verneyras. Je demande à l'Assemblée de réserver le 
chapitre 506, 

]l semble que, ce matin, nous ayons trouvé les crédits néces- 
saires à l'organisation éu festival de Camnes, dont le prinerpe 
n'est plus diseuté, car on se souvient que, grâce à lui, une aide 
certaine a été apportée à l’industrie einématographique. La 
seule équivoque à regretter provient de ce que cette marifesta- 
bon n'aura pas lieu en 1930, mais en février 1951. 

Pour préparer ce festival, des fonds sont nécessaires et nous 
ne pouvons pas compter sur le budget de 1951. C'est pourquoi 
nous avons insisté + is du ministre de l’industrie et du com- 
merce afin qu’il rétablisse les crédits prévus pour 1950. H à bien 
voulu l’accepter. Nous avons également trouvé beaucoup de 
compréhension au sein de la commission, dont le rapporteur 
général nous a assuré que les économies qui pourraient être 
réalisées sur le budget du ministère de l'industrie et du eom- 
merce profiteraient au festival de Cannes. 

Je demande que ce chapitre soit réservé parce que je crains 
que les économies que l'Assemblée a acceplées ce malin au 
pre du festival de Cannes ne soient, par la suite, utilisées à 

autres fins par le ministère des finances, qui soulève si sou- 
vent des arguties. Je crains que les services de la rue de Riveli 
ne perdent de vue l'esprit de notre discussion. 

Aussi, j'insiste pour que l'engagement soit pris que les éeo- 
nomies réalisées ce matin, à la suite des déclarations de M. le 
ministre et de M. le rapporteur général. seront attribuées au 
festival de Cannes. Je demande que le chapitre 2030 soit réservé 
a d l'examen par l’Assemblée de la lettre rectificative du 

ouvernement. : 

Mon intervention est faite au nom de M. Pesson, qui fait 
artie, comme moi, du comité du festival, et aussi au mom de 
a commission de la se et du cinéma qui s'intéresse tout 
particulièrement à cette manifestation. 











Mme la présidente, M. Vi yras demande que le chapitre 3000 
soit réservi 

La pare: et à M. Consto }. 

M. Paul Gouston. Là commis: | à prodmelion industrielle 
partage le sentiment de M. Veirmevras, moins peut-être sur le 
mede de f cement + festiva t e « il 
serait fa { 1 AUSSI | 1 [LE l'1 l il 
he pr Inerie | RTE est [ } l e 
de premier nporlanre ai [l Ù - 
1 #] que en particulier | 1 
general. N enouve!t Fr: | h 
de ja prouu rl Just le, 

Mme la présidente. La parol tàM NH Les, 

M. Emile Hugues. Je veux anpuver l'ars il Ver- 
ne vrais 

ll est { bit tt t festival la 
Col \zux un 1! El 4 hu} h le - 
ru 1x } iVS à Ch 4, { Vu | lé- 
Téssanil } equ Wr't iotre Dai | Ù 
he Saurail negliser. 

bre pl i } ent de Iarquer l { 
as ;:nscrits hi et de txt | } f 
ileU. i1}} i M. Vern iS t Lt une 
œuvre Jongue et diffitiie: en pra ue ent se 
mettre en rapport avec des pavs étranvers. Le ééfaut de crédits 


pour fu) Hnpromettrut irrémédabl ont le suce le vita 
mauifestation 


Mme la présidente, La parole est À M. ! \] 


M. le rapporteur. LA comt ssion a pterait volentit devant 
la touchante unaninil qui vient de se manifester, cyver 
“tv chap lre. 

loutefois, des difticullés surgissent sur le plan !l tue 
La ( Huinission des Linances, ce n'est phil Sa faute, | prit 
queique peu étroit. 

M. Paui Couston. C'est un aveu que nou = 
ces, 

M, le rapporteur. Elle ne voit pas très ben, alor us 
en somines à Ja discussion en première lecture et que le 


budwet du minisière de l'industrie et du € nn ( 
encore élé examiné par le Conseil de la R 

nous pouvons parler d'économies eéertaines, Le Conseil de Ja 
République peut fort bien annuler !les économie: que n il 
avons dec.dées et il est possible que. lors de ja seco - 


i ture 
. 


l'Assemblée nationale éinetle un vete contraire à celui qu'elle 
à Ina festé en première lecture, | 

Nous avons vu bien des choses en cetk ANQUIT h UVO= 
<a que pour mémoire la taxe d'encouragement à x pro- 

uction texüle. L'Assemblée, en preruitre leciure, s'était pro- 
honcée à une énorme majerilé en faveur de la sup; \ de 
la taxe. En deuxième lecture, elle à voté à | itiou son 
1étabiissement. 

ll ne s'agit done puis l'un danver Hagihulre € s né 
devons pas nous voir meilleurs, mais te:s que nous Ines 
Je signale cet inconvénient d'ordre technique et d'ordre pra 
tique. L 

La commission est prête à examiner une demande lt 
de 20 millions au profit du festival de Care le Iue 
demande si la lettre rectificalive concernant ee erédit nous par- 
viendra et si le ministre des finances ne soultvera : ‘des 
objections, n'opposera pas des argul omiine «lis “M. Ver- 


neyras, à la volonté que l'Assemblée vient de manif 

I] ne me parait pas possible de relarder le vote de ce buideet 
jusqu'au moment où sera déposée une lelire reclitivative qui, 
pour Pinstant, n'exisle que dans le désh 
nos collègues. Je demande done à lAssemb le e pas 
réserver le ehapitre DUO, 

Mme la présidente. La parole est à M. Vernevras, 

M. Paul Verneyras. 1] faut que la commission nous donne 


un moven de trouver Île crédit n ju) fes- 
tival de Cannes, 

Je crois que le Conseil de la Pépul jue en Li edit 
de 20 millions que nous aurons volé, car certain ateurs 
s'intéressent au problème du cinéma et savent rahien le 
festival de Cannes a rendu de services à l'industrie eineina- 
tographique. Lorsque le Conseil de la Répuñiique à tué, 
nous verrons €e qu'il nous reslera à faire 

Je demande à M. le rapporteur de ne pa e oil trop 
sévère aujourd'hui pour un crédit aussi tinime par rapport 


à un tel budget et qui est destiné à une manifes alion Hnpor- 


tante. 
Mme la présidente. La parole est à M. le 
M. le rapporteur. Je ne voudrais pas elre sévere, Vis vis 
de mwen ann M. Verneyras moins qu'à PFégari de tout autre, 
mais un problème financier se pose et je ne VOIS pas 16 Inoyen 
de le résoudre. 


apporienr. 
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Le rôle de la commission n'est pas de trouver les millions 
que demande un de nos am Il est, chacun le sait, de récu- 
I des millions par Voie d'annulation de crédits et de réa- 

Si le Gouvernement dépose une lettre rectificative et nous 
demande les 20 millions nécessaires au festival de Cannes, je 
ne crois pas m'avancer beaucoup en déclarant que la comrmis- 
sion les accordera, Encore faudra-til qu'elle soit sais'e de la 
lettre rectiticative 

Etant donné les longs délais que demande trop souvent le 
mioistére des financ le fait de subordonner le vote du budget 
su dépôt de cette ïeltre retarderait outre mesure l'adoption 
d'un budget dout M. le ininistre de l'industrie et du commerce 
attend certainement le vole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'indus- 


trie el du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. LA lellre recti- 
ficutive sera déposée incessamment, puisque M. le ministre des 
finances a donné son accord à condition que je trouve les 20 
millions nécessaires par des réductions à d'autres chapitres, 
La condition avant été réalisée dans le courant de la matinée, 
je pense que la leltre rectiticative vous parviendra dans Ja 
Journée, 


Mme la présidente, La par 
à la comimi-sion. 

M. Guy Petit. Le crédit peut être réservé jusqu'à ce que le 
Conseil de la République ait, à son tour, voté le budget. Il 
apparaitra alors si des économies ont cité ou non réalisées pour 
garantir ces 20 millions, à moins que, dans l'intervalle, le 
Gouvernement ait déposé une lettre rectificative. 

C'est douce en deuxième lecture que la question se règlera. 
Si nous ne réservions pas aujourd'hui ce crédit, celui-ci dispa- 
raitrait définitivement et le festival de Cannes ne serait pas 
enrouragt, - : 

D'autre part, le festival de Cannes connaît une renommée 
mondiale, si la Côte d'Azur mérite toute Fattention de lAssem- 
biée, en particulier celle des éminents collègues qui la défen- 
dent, il ne faut pas oublier que cette région n'est pas la seule 


où le tourisme ait quelque valeur et où l’on puisse attirer des 
clients à 1 


(SOUTITeS 

M. Paul Verneyras. Je suis parisien, mon cher collègue. 

M. Guy Petit. Force m'est de constater malheureusement que 
la justice distributive ne règne pas en la matière et que tout 
l'effort financier est orienté vers la Côte d'Azur. 

On aurait tort de croire que le tourisme français n'existe que 
sur la Côte d'Azur, Lorsque des régions, dont vous me per- 
meltrez de dire, car je le pense, qu’elles ne sont pas moins 
belles, sollicitent de maigres crédits, elles n'obliennent jamais 
satisfaction, 

C'est pourquoi j'attire l'attention de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce sur certains festivals qui ont eu 
lieu dans d'autres régions, qui ne réciament pas des subven- 
tions aussi élevées, mais auraient bien besoin de crédits surtout 
après le succès obtenu l'an dernier. 

J'attire également l'attention de la commission de la produc- 
tion indusirielle sur ce point, car on oublie trop souvent que 
le tourisme français est un tout et qu’il est extrèmement 
important pour l'économie du pays. L'Etat, sauf pour la côte 
d'Azur, passe le rouleau compresseur et ensuite le rateau, si 
bien qu'il ne reste à peu près rien de tout l'effort qui a été 
fourni par les autres régions qui ne peuvent s’équiper alors 
qu'elles aussi ont droit à une place au soleil. 

Je pense que M. le ministre de l'industrie et du commerce et 
Ja commission n'oublieront pas qu'outre la Côte d'Azur, il est 
des astres qui, pour paraitre moins éclatants, n’en ont pas 
moins autant de lumière, (Applaudissements.) 

Mme la présidente, la parole est à M. Verneyras. 

M, Paul Verneyras. Jo maintiens ma proposition de réserver 


le ch ipitre 20650, 


le est à M. Guy Petit pour répondre 


levises, 


Mme la présidente, .«e consu'te l'Assemblée sur la proposition 
de M. Vernevras tendant à réserver le chapitre 505%, 
(L° lssemblée, consultée, adopte celte proposition.) 


Mme la présidente, Ln conséquence, le chapitre 50% est 
céser ve, 

« Chap, 5060, — Entretien des installations industgielles appar- 
tenant à l'Etat, 13.800.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. À ce chapitre, 
à opéré une réduction de 1.500.000 francs en 
vue d'atlüiree l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
réviser es contrats passes afin d'obtenir une diminution des 
Charges qui incombent à l'Etat. 


A OtnISS ON 


Le crédit en cause est applicable au payement des 5, 
que l'Etat est contractuellement obligé de verser aux 4 
trieis en dédommagement des dépenses que leur occis, 


l'entretien et Île maintien en bon état de conservit ee 
installations indusÿielles appartenant à l'Etat et dont ; > 
pas l'util:sation x 

Par contre, lorsque les industriels utilisent ce matr: x 
leurs besoins propres, ils versent au Trésor des rejer, w 
qui sont comptablistes à une ligne spéciale sous la ru, w 


« Produits divers ». 

Lorsqu'on rapproche ces recettes des dépenses, on con4 
que les contrats d'entretien sont, en fin de compte, hi, 
ciaires pour le Trésor, C'est pourquoi je demande à l'Accem 
de bien vouloir rétablir le crédit demandé par le Gouverieren 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ia commission dés'rerait savoir 
d’industriels se trouvent encore dans cette situation. 
M. le ministre de l’industrie et du commerce. Une vr,., 


LEE Lee 


M. 18 rapporteur, Etant donné que le solde de ce compte et 
bénéliciaire, comme vient de l'indiquer M. le ministre, li cm 
mission De maintient pas la réduction qu'elle avait opérée, 


Mme la présidente. 11 commission renonce À la rélut 
de 1.500.000 francs qu'elle avait opérée à ce chapitre. 

Je mets done aux vo'x le chapitre 5060 au chiffre de 
15.300.000 francs prévu par Je Gouvernement, 

(Le chapitre 5060, mis aux voir avec ce chiffre, est a lopté} 

« Chap. 5070, — Avances où subventions aux entreprises de 
recherches et prospections minières, 40 millions de francs. » = 
(Adopté.) 


Mme la présidente, Je donne 


lecture du chapitre 5iw: 


b) Charges économiques. 


« Chap. 5080, — Subvention à la caisse de compensation 
des combustibles minéraux solides, 6.949.498.000 francs. 

M. Couston a présenté un amendement tendant à rétablir 
pour le chap tre 50S0 le crédit demandé par ie Gouvernement 
soit 8 milliards de franes. | 

La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Là commission a estimé qu'une amputatiog 
radicale élait nécessaire sur ce chapitre, puisqu'elle à opéré 
une réduction supérieure à un milliard de francs. Or, nou 
avons posé, hier, le problème, grave à notre sens, de la ferme. 
ture des petites mines, qui est lié à celui de la caisse de com 
pensation et de son financement. 

Nous avons «it combien il nous paraissait nécessaire. eo 
l'aigle économique, que soient fermées des mines, national 
sies ou non, mais que chaque fois se posait un grave problème 
social sur lequél é’est penchée, en maintes circonstances, h 
commission de la production industrielle, Nous pensons que h 
fermelure des petites mines ne doit être qu'un extrême recours, 
ur recours de malheur et de misère et qu'il faut emplover 
tous les moyens pour essayer de les maintenir ouvertes. | y 
va, d’une part, de l'intérêt de l’industrie nationale; il y va 
aussi d'un probième familial et socia! auquel nous sommes tout 
particulièrement sensibles. 

Au sujet de ce chapitre pour lequel le Gouvernement deman- 
dait un crédit de S milliards de francs qui n’a pas connu la 
faveur de la commiesion des finances — cette demière n'est 
pas spécialement tendre lorsqu'il s'agit du budget que nou 
examinors aujourd'hui — je désire rappeler en très peu de 
mots quelle est la situation financière de la caisse de compen- 
sation qui, compte tenu de 4 milliards de trésorerie dont elle 
y au début de l'année, a un budget prévu de {2 mik 
areas. 

“Elle aura déjà dépensé, au 1% juillet prochain, près de 
7 milliards de franes, et les dépenses prévues pour le deuxième 
semestre s'élèvent à 5 milliards environ. 

IL s’agit, par exemple, de la compensation pour les cokes et 
fines à cokes d'origine allemande, soit 4 milliard de franc 
environ; de la compensation pour les charbons étrangers livrés 
à la S. N. C. F. et à Electricité de France. Peut-être, sur «4 
dernier point, entendrons-nous M. le rapporteur, mais il n4 
É que d’une somme de 300 millions de francs. 

IL s’agit d’un demi-milliard de francs environ de compens# 
tion pour les charbons polonais, dont l'importation est la com 
séquence d'accords commerciaux que, certes, nous ne regrettonf 
pas, bien au contraire. Mais nous ne voyons pas comment 
nous pourrions fatre autrement que de vendre ces charbon 
à un prix normal grâce à une subvention de la caisse de com- 
pensation. 

IL s’agit également de la compensation pour des charbons 





divers destinés aux foyers domestiques. La somme est moins 
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importante mais elle s'élève tout de même à 350 millions de 
au { « » 


ur tous ces postes, nous ne voyons pa très bien comment 
à ! irait réduire les sommes préalablement inscrites au 
1n pv . 


budget. ‘ 4 L s 
Mais je reviens au problème des petiles mines. Un certain 
- le fines livrées à l'agglomération est originaire de ces 


WAnAage € : h 
sg mines qui, actuellement, émargent au budget de Ja 
4 de compensation. En outre, ces fines étant très pou- 


} veus doivent être mélangées à des fines importées de meil- 
teure qualité qui doivent également faire l'objet d'une compen- 
gation de prix. Au total, la subvention prévue pour l'agglomé- 
ration <era, pour le deuxième trimestre, d'un milliard de francs 

ro). 
Foi des crédits sont réduits, si demain nous ne pouvons main- 
teuir les subventicns accordées jusqu'à présent, les fermetures 
seront inévitablement pius nom Jreuses. 

ce problème nous paraît grave et il n'y a pas d autre moyen 
de le résoudre que le maintien des crédits demandés. Cette 
politique s'inscrit dans le cadre de nos préoccupations concer- 
nant les petites mines qui ont fait l'objet, ces jour-ci, d'études 
tres longues et très importantes de la commission. | 

Pour le moment, en raison des difficuliés rencontrées ei 
avant que s'engage un débat plus long et plus important sur 
le problème charbonnier en général, eur le probième du pool 
Rubr-Lorraine, en particulier, dont on ne sait, en Somme, que 
très peu de choses jusqu'ici, nous souhailons que la commis- 
sion des finances abandonne des propositions que nous ne 
croyons pas tout à fait raisonnables et que soit rétabli intégra- 
lement le crédit de 8 milliards de francs prévu par le Gou- 


vernement. 
Mme Ja présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances croit avoir une 
position qui n’est s totalement déraisonnable, comme vient 
de le laisser entendre M. Couston. 


M. Paul Couston. Pas totalement, 


M. le rapporteur. Elle a examiné la situation charbonnière en 
France. Le stock marchand sur le carreau des mines est, selon 
kes dernières statistiques, de 2.200.000 tonnes. Il était, avant 
guerre, de 1.500.000 tonnes. L'année dernière, à Ja même 
époque, il ne dépassait pas 20.000 tonnes, Ainsi, en moins 
d'un an, ce stock marchand de charbon a augmenté d'envi- 
ron 2 millions de tonnes. 

Cette situation est extrêmement grave. L'accroissement de 
nos disponibilités charbonnières est maintenu malgré la réduc- 
tion du temps de travail dans les mines, réduction extrême- 
ment regrettable, nous en convenons tous. 

La commission des finances a opéré un abattement d'un mil- 
liard de francs eur la subvention aux charbons d'importation, 
parce qu'elle a voulu inviter le Gouvernement à continuer 
d'adapter sa politique d'importation de charhon aux dispani- 
bilités charbonnières françaises. 

Nous savons bien que le problème n'est pas facile, cher 
monsienr Couston. Nous connaissons la difficulté à laquelle va 
se heurter le Gouvernement. En effet, la plus grande partie de 
nos importations est constituée par des charbons cokéfiables, 
des fines à coke, des anthracites anglais ou des charbons de 
qualité analogue aux charbons français que nous achetons à 
la Pologne avec laquelle nous sommes liés par nn accord com- 
mercial. Il n’est pas question, évidemment, de dénoncer unila- 
téralement un accord commercial qui, d'ailleurs, présente aussi 
pour la France certains avantages. 

Je donne ces précisions pour vous montrer que la commis- 
sion des finances n’a pas examiné ce problème à la gère et 
uniquement avec cet esprit étroitement financier qu'on lui 
prêle trop souvent et peut-être un peu injustement. 

Nous savons que les finances et l'éconnmie sont intimement 
liées. D'ailleure, nous l'avons assez souvent entendu dire au 
banc de la commission. 

Si nous ne sommes pas aussi spécialisés que certains émi- 
nents collègues sur les questions économiques, il ne faut pas 
croire que nous n’y portons pas un intérêt soutenu. 

Nous demandons donc au Gouvernement d'accepter sinon la 
btalité, du moins la plus grande partie de la réduction d’un 
Milliard de francs. 

Vous parliez tout à l'heure de la subvention de 800 millions 
à Electricité de France. 


se. Paul Couston. Et à la Société nationale des chemins de fer 
anÇçais, 


M. le rapporteur. Pour la Société nationale des chemins d8 
Jer français, le problème est différent. Mais Electricité de France 


bénéficie d'une situation hydraulique particulièrement favo- 








rable. Elle est, bien involontairement, quelque peu responsable 
de l'accumulation de nos stocks de charbon. 

Electricité de France vtlise, en effet, environ la moitié du 
charbon qu'elle utilisait l'année dernière à pareille époque, 

I] me semble done que la subvention pour le charbon aceor- 
dée à Flectricité de France pourrait ètre supprimée sans qu'il 
en résulle une gêne grave pour cet nrganismne., 

En tout cas, la commission des finanres voudrait entendre 
le Gouvernement sur cette question particulierement hnpor- 
tante. Je me réserve, d’ailleurs, de revenir ultérreurement sur 
Ja deuxième question concernant la subvention aux charbons 
iuportés d'Afrique du Nerd. 


Mme la présidente. La parole est à M. Couston. 


M, Paul Couston. M. le rapporteur de Ja commission des 
finances plaide admirablement son dossier. Je l'ai écouté avec 
beaucoup d'attention. Je pense qu'il ne s'agit pus essentielle- 
ment des charbons importés, mais de tout un ensemble d'autres 
problèmes, M. le rapporteur nous à parlé des charbons snhwen- 
lionnés pour FElectrkité de France en pour Ja $S. N. €. F. 4e 
rappelle que, sur un tolal de 8 milliards, es subventions 
ne remwésentent que la modique sonnne de 34 maillons, ee 
qui nest pas trés important. C'est donc l'ensemble des pro- 
blèmes qu'il faut envisager, y comprie le probleme des petites 
mines. 

Ces petites mines produisent un eerlain nombre de fines «te 
mauvaise qualité que l'on est obligé d'agghancrer jour avoir 
du bon €éharbon. 

elles sont les conditions dans lesquelles se présente la 
réduction qui à été opérée et les raisons pour lesquelles nous 
ne l’acceptons pas. 

Je sais bien qu'il faudra traiter, avant longtemps, d'une rua- 
nière plus large et plus générale le problème charbonnier, I 
faudra en parler lorsque viendra devant celle Aesemblée Ja 
question du pool Rubhr-Lorraine, Mais, actuellement, compte 
tenu des circonstances dans lesquelles nous vivons, eompie temu 
des problèmes techniques et du problème familial et social, qui 
nous paraissent à tous extrémement graves, je crois que la 
sagesse commande de maintenir le crédit de 8 milliards primi- 
tivement inscrit. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Les questions 
qui viennent d'être évoquées sont à la base de tonte Hi poli- 
tique charbonnière du Gouvernement, L'Assemblée sera done 
sans doute intéressée par les inditalions que je vais Jui donner 
sur cette politique. 

La France, même avant guerre, à toujours élé un pays impor- 
tateur de charbon. En 1937 et en 198, elle imporlait environ le 
tiers du charbon nécessaire à ses læsoins. La période de guerre 
et les années qui l'ont suivie furent marquées par là grande 
pénurie de charbon due à l'insuffisance de notre produrtion 
métropolitaine et aux difficultés d'importation. Ce fut la période 
dite de « famine du charbon »: nos foyers domestiques ineuf- 
fisamment chauffés, nos industries en chômage par manque de 
combustible. Nous avons pratiqué alors la polilique du charbon 
à tout prix. 

En 1946, étant donné cette grave pénurie, fut dressé le pre- 
mier plan Monnet. Le haut-cormmiseariat au plan eslima que la 
consommation du charbon en France devrait s'élever, dane les 
années à venir, à &6 millions de tonnes, se décomposant en 
65 millions de tonnes provenant de la production métropolitatag 
et 21 millions de tonnes d'importation. Tout le progranwme 
d'investissements que vous connaissez fut établi sur cvs hypo- 
thèses. , 

Mais depuis, ce plan à dû être révisé, On s'est apercu, en 
effet, que la consommation française n'alteindrait pas S6 tuil- 
lions de tonnes, mais un chiffre très inférieur. 

Pourquoi ? La raison majeure réside dans les progrès tech- 
niques réalisés dans l'industrie. A titre indicatif, les centrales 
électriques modernes qui consommaient auparavant 4000 calo 
ries par kilowatt-heure n'en exigent plus que 340, De mme, 
les besoins de la S. N. C.F., évalués à 11.400.000 tonnes par an, 
s'élèvent seulement à 6.500.000 tonnes. Voyez la différence ! 


Pour l’industrie, une consommation de 223 millione de tonnes 
avait été prévue. Elle ne sera que de 14 millions de tonnes. 


J'ai fait allusion tout à l'heure à une consommation de #6 
millions de tonnes. Or, les dernières estimations fournies par 
les Charbonnages de France laissent envisager une consora- 
mation annuelle de charbon de 66 millions de tonnes au mini- 
mum et de 72 millions au maximum, Tenons-noue en au chiffre 
moyen de 70 millions de tonnes. 

Ces 70 millions de tonnes doivent comprendre bien entendu 
des charbons de différentes qualités: des 


char )ONS £Tas, des 
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cokes. des fines à coke, de l’anthracite, etc. Or, les mines 
francaises ne peuvent pas fournir toutes les qualités de char- 
bons que les usagers réclament. , # 

Comment le Gouvernement envisage-t-il de fournir ces 70 mil- 
lions de tonnes pour 1950 ? 

Il compte sur 55 millions de tonnes en provenance de la 
production métropolitaine et sur 15 millions de tonnes d'im- 
porlalion. Le : 

Ces 15 millions de tonnes de charbon d'importation se décom- 
posent ainsi: 6 millions de tonnes en provenance de la Sarre 
et 9 millions de tonnes en provenance de pays étrangers. 

Pourquoi 6 milhons de tonnes en provenance de la Sarre ? 
Parce que, en vertu de nos accords, le charbon sarrois doit 
s'intégrer dans l’économie française. Or, la production de la 
Sarre est d'environ 15 millions de tonnes, La Sarre en consomme 
elle-même quelque 3 millions et elle peut en exporter ou 
en échanger avec l'Al'emagne 4 millions de tonnes, Il reste donc 
G millions de lounes à incorporer à l'économie française. 

Quant aux 9 millions de tonnes d'importation de pays étran- 
gers, ils se décomposent ainsi: 

Six mihions de tonnes de charbons de Ja Ruhr, comprenant 
essentiellement des cokes, des fines à coke et des qualités 
de charbon que les mines francaises ne produisent pas; 

Deux millions de tonnes environ de charbons de Grande- 
Bretagne, de Belgique et des Pays-Bas. I s'agit de charbons 
iuaigres, d'anthracile en particulier. 

Enfin, environ un million de tonnes provenant de Pologne. 


M. Maurice Michel, On parle toujours de celui-là. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je parle de 
tou:, je ne fais pas d'exception. 


M. Maurice Michel. C'est de celui-là que M. Couston a parlé. 
M. le rapporteur. Moi aussi, j'en ai parlé. 


M. Maurice Michel, Sur 15 millions de tonnes, un seul mil- 
lion vient de Pologne, et certains protestent encore. 


M. Paul Couston. Je n'ai pas parlé spécialement du charbon 
polonais, mais de tous les charbons. Vous m'avez mal com- 
pris. 

M. Maurice Michel. Vous relirez votre discours au Journal 
officiel et vous verrez de quoi il est question. 


M. Paul Couston. Je sais ce que j'ai dit et en quels termes 
j'ai parlé du charbon polonais. 4 : 

Vous, par confre, Vous ae Inesurez jarnals Vos paroles. 

Mme Anna Schell. Si nous parlions des concessions que nous 
faisons à la Ruhr! 


Mmie la présidente, Veuillez cesser ces interruptions. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le chiffre Ge 
9 millions de tonnes est largement calculé, Nous espérons pou- 
voir opérer une légère réduction et le ramener à 8 millions 
ou 8.500.000 tonnes. 

Puisqu'on a fait allusion aux accords franco-polonais, je 
vais donner quelques renseignements complémentaires à lAs- 
semblée, 

Un premier accord a été conclu le 15 juillet 1947, Il porte 
sur la livraison de 620.000 tonnes de charbon entre le 1* juillet 
1917 et le 30 juin 1951. 

Un second accord, prévu par le protocole du 19 mars 1948 et 
confirmé par le contrat du 26 mai 1948, porte sur l'importation 
d'environ 4.250.000 tonnes de charbon polonais entre le 
{er avril 1948 et le 31 décembre 1952. 

{ Ces accords nous permettent, moyennant l'importation de 
charbon polonais, d'exporter des biens d'équipement, 
} En outre, il existe un accord complémentaire qui permettra 
d'oblenir, à partir de 1951, des livraisons de charbon polonais 
constituant l'indemnisation des intérêts français lésés à la 
suite des nationalisations qui ont eu lieu en Pologne. 


M. Paul Couston. Tout cela, nos collègues communistes ne 
le savaient pas! (Erclamations à l'extrême gauche.) 


\ M. Marcel Peyrat, Nous le savons aussi bien que vous, mon- 
sieur Couston, 


M. Paul Couston. Alors pourquoi faites-vous des commen- 
taires à tort et à travers ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Il faut exa- 
miner ces questions en toute objectivité. Je ne veux pas pas- 
Sionner le débat, J'ai pu indisposer l'Assemblée par cet exposé 
pen mais je crois indispensable de la renseigner exac- 

> 1L, 


} 


Voilà donc la vérité sur les accords polonais. 





Ces accords, je le répète, présentent pour nous l'asantivs 
de nous permettre l'exportation de biens d'équipement ais 
aussi l'inconvénient de gêner l'éconlement de nos mines frin. 
çaises, car les accords portent sur du charbon flambart ot 
nous pourrions nous passer, 

Je souhaite que nous puissions élaler dans le temp: ct 
livraison de charbon polonais, mais je crois que, pour | 6. 
nomie nationale, il ne serait pas bon que l'application de ces 
accords fût suspendue, 

En effet, cette mesure irait à l'encontre des intérêts de l'in. 
dustrie française exportatrice. 

Le fait de limiter nos importations à environ 8 à 9 millions 
de tonnes représente un effort considérable, puisque lin 
dernier, nous avons importé 17 millions de tonnes de charbon 

De l'avis mème des Charbonnages de France, avec lesquels 
je suis er rapports constants, il ressort que nous ne pouvons 
guère descendre au dessous du tonnage d'importation actuelle. 
ment prévu. 

Par conséquent, la consommation française de 70 miliïons de 
tonnes sera assurée par 55 millions de tonnes provenant de 
notre production, 9 millions de tonnes importées de l'étrager 
et 6 millions de tonnes de la Sarre. 

à diminution de consommafion de charbon par rapport 4 
l'avant guerre provient aussi de l'augmentation considérable de 
la consommation de fuel, Avant Ja guerre, nous ne con<om. 
mions que 600.000 tonnes de fuel; or, maintenant, la consom- 
mation dépasse 3 millions de tonnes et, dans les annéës à ven r, 
il faut envisager une consommation de 4 millions de tonnes, 

Ceftains pourront le regretter. Je rappelle que cette 
poussée vers le fuel s’est produife au lendemain de la Libéia. 
Hion, car il paraissait beaucoup plus économique pour le pars 
d'importer des calories-fuel plutôt que des calories-charhon, 
Nos industries se sont dune équipées au fuel et nous devons 
aujourd'hui prévoir une alimentat:on en fuel correspondan! à 
cet équipement. 

J'ai demandé à mes collègues des autres ministères de s'ef. 
forcer de développer la consommation des produits métropo- 
litains et, pour ma part, j'ai donné des instructions dans ce 
sens. Il n’en est pas moins vrai qu'il y a une clientèle du fuel, 
Je n'ai pas le droit de le méconnaiître. 

este à examiner la question des 55 millions de tonnes de 
charbon que doivent produire nos mines. 

La politique que le Gouvernement entend suivre est évidem- 
ment celle du moindre prix de revient. Je ne vous la cache pas 
et vous l'approuverez, j'en suis sûr. 

Notre charbon est au prix moyen de 3.500 franes la tonne, 
prix élevé, Si nous ne consacrons pas tous nos efforts à l'abais- 
sement de nos prix de revient, la répercussion de cette situa. 
tion sera considérable sur nos industries transformatrices, qui 
seront en difficulté vis-à-vis de la concurrence étrangère en 
raison des prix de revient élevés de leurs fabrications. 

Que faire ? Les charbonnages de France s'ingénient à amé- 
liorer les conditions de leur production en concentrant leur 
exploitation sur les centres dont les prix de revient sont les 
plus bas, On ne sera pas surpris si nous sommes obligés da 
fermer certains puits pos en ouvrir d'autres plus rentables 
ou d'exploitation plus facile. 

Si cela est relativement aisé dans les bassins importants, il 
en va autrement lorsqu'il s'agit de mines isolées. Et j en viens 
à celle question des petites mines, qui a été soulevée à plu- 
sieurs reprises, 

J'ai déjà entretenu Y'Assemblée du problème des petites mres 
non nalionalisées, 1 y en avait exactement 66 au 4% janvier 
1950, La fermeture de 25 d'entre elles est inévitable, soit parce 
que leur charbon est de mauvaise qualité, soit parce qu'elles 
s'épuisent, soit parce que leur prix de revient est tel qu'elles 
ne sauraient être utilement subventionnées. 

J'ai sous les veux des prix de revient et des recettes mar- 
chances à la tonne. Je vois, pour la mine de Litry, qui a eté 
fermée, que le prix de revient était de 4.086 francs et la recette 
marchande à la tonne de 3.752 francs. Pour la mine du Moloy: 
prix de revient, 2.980 francs; recette marchande à la tonne, 
1.901 francs; soit une perte de 1.006 francs environ à la tonre. 

Evidemment, ces mines ne peuvent plus être maintenues en 
activité que par un moyen artificiel impliquant, soit le recouts 
à la caisse de compensation — dont il a été. question — sot 
l'octroi de subventions par le fonds d'assistance et de recherche 
miniére dont les ressources sont limitées. 

Je dois, tontefois, sur ce point, rassurer l’Assemblée: chaqie 
fois qu'une fermeture est envisagée, toutes mesures aussi 
humaines que possible sont prises. 

Je précise que les mines qui ont été fermées sont essentielle- 
ment des mines non nationalisées. Nous n'avons pas ménagé n0$ 
efforts auprès des administrations préfectorales pour que leur 
peronnel soit reclassé, car nous comprenons le problème social 
très aigu qui est ainsi posé. 
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To fois, je ne peux prendre aucun engagement en ce qui 
roncerne les ferimelures éventuelles de petites mines qui connai- 
tr t des difficultés financières considérables, Je m'efforcerai 


obtenir des inines non nationalistes qu'elles exploitent au 

maxiUmM. Mais je ne puis leur demander de dépasser des 

limites raisonnables, s'agissant d'entreprises privées, 

j'ai demandé à Charbonnages de France de limiter au mini- 
les fermetures de puits pour éviter les inconvénients 

si résulteraient d'un licenciement massif du personnel, Mais 

à € core on he peut que ralentir, pour en limiter les inconvé- 

ts sociaux, une évolution inévitable, 
1: subvention à la caisse de compensalion des combustibles 
raux a été l'objet d'une demande de réduction d'un mil- 


mi : 
nd de francs de la commission des finances ainsi justifiée: 
LI . . * 

« Leduction atürant l'attention du Gouvernement sur la néces- 


reviser sa politique d'importation du charbon en fone- 
s ressonrees propres dont disposent les centres miniers 


el opolitains ». 

le crois avoir expliqué à F'Assembiée que la revision de cette 
politique est chose faite, puisque, de 17 millions de tonnes pré- 
ument importées, nous tendons vers K millions de tonnes, 
ire au-dessous duquel il est pratiquement itupossible de des- 


seconde réduction, opérée à titre indicatif, a été deman- 
uw la commission «tendant à obtenir du Gouvernement des 
expicatbons et des précisions sur l'avance prévue par la régie 
nines de Ja Sarre, afin de couvrir les pertes entrainées ji 
raison de charbon francais à Ja zone d'occupation ». 
H ne s'agit pas, en fait, de charbon français, mais de charbon 
échangé contre du charbon allemand de qualité pius 
seuse. Cet échange nous procure du coke où certaines 
‘és de charbon dont nous manquons dans notre sol, 


Mais cette opération est déficitaire, Les charbons sarrois, en 
elfel, sont vendus aux prix intérieurs allemands, qui sont infé- 
aux prix sarrois rajorés des prix de transport, Si la caisse 
ompensation ne comble pas les déficits, elle consent à la 
Sarre des avances remboursables, calculées en fonction des 
es subies. Ces sommes, affectées à l'autofinancement de 
ravaux neufs, nous seront ultéricurement remboursées. 

Une autre réduction indicative tend également à oblenir des 
explications « sur les conditions de la participation de la métro- 
pole au déficit des houillèéres du Sud oranaiïs. 

[! s'agit des mines de Kénaza, siluées près de Colomb-Béchar, 
lont il a été question l'an dernier et sur lesquelles je puis vous 
ionner quelques renseignements, 

Un projet de convention avec Jes charbonnages de l'Algérie, 
accepté d'ailleurs par le Gouvernement, sera soumis prochaine- 
ment au Parlement. I permettra de subventionner ces mines, à 
concurrence de la moitié de leur déficit, Le déficit total est de 
l'ordre de 500 millions de francs, dont, par conséquent, 250 mil- 
lions seraient à la charge du Trésor français. 

Je rappelle que sont en cause 3.800 ouvriers qui assurent 
l'existence de 15.000 personnes. La situation de ces mines n'est 
pas florissante. Leur intérêt réside dans le fait qu'elles repré- 
sentent la seule source d'approvisionnement sur le terriloire 


igérien, Pour cette raison, il conviendrait, à notre avis, d'en 
maintenir l'exploitation. Ces mines produisent du charbon de 
bonne qualité, mais présentent l'inconvénient d’être situées à 
quelque trois cents kilomètres de la côte, ce qui entraine des 
frais de transport assez considérables. 

Reste la réduction jugée possible sur les crédits de subven- 
tions prévus pour l'importation de charbon en Afrique du Nord. 
La commission des finances estime qu'une partie de ces sub- 
ventions pourrait être mise à la charge des budgets locaux. 

Je dois jui répondre qu'it s'agit là d'une question budgétaire 
dépissant le cadre de mon département ministériel, qui pourrait 
ètre utilement posée à la commission de lintérieur et à la 
commission des affaires étrangeres, L'objectif est la fourniture 
de charbon, soit au Maroc, soit à la Tunisie, soit à l'Algérie, à 
des prix moins élevés que les tarifs français majorés des frais 
de transport. 

Telles, sont mesdames, messieurs, les considérations que je 
voulais développer concernant notre politique charbonniere. Je 
crois avoir répondu à toutes les questions qui ont été posées, 

Je signale à l'Assemblée, à toutes fins utiles, que les Char- 
honnages de France, à l'heure actuelle, produisent 53 millions 
de tonnes et je souligne l’abaissement régulier de leur prix de 
revient, 

. Je note également que le rendement, qui était de 553 kilos 
fond et jour en 1945, s'est élevé à 705 kios l'an dernier, et 
atteint actuellement 765 kilos, I croit donc régulièrement 
Elant donné la modernisation et l'équipement poursuivis, ce 
rendement doit pouvoir s'élever, d'après l'avis des techniciens 
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des charbounages, jusqu'à tx kil S,. voire une ton} fond 

LC e<t laetce sera. je le répèt l r't iltat des eff irts de moder- 

Nisation et d'équipement consentis, mais aussi, je tiens à le 

dire, là conséquence de l'effort des mineurs et des cadres, anx- 

quels je me permettrai, en terminant, au nom de FAssemblée, 

d'adresser nos remerciements et l'expression de notre gratitude, 
Î n } | { 


1 
\pplaudissements au centre, à gauche et à droite 


Mme la présidente. La parole est à M. Biscarlet, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Maurice Michel. Je rappelle, madame [a présidente, qu'un 
amendement indicauf de Mme Schell, portant rédueti 
muillisrd de francs, doit être mis aux voix 

Mme la présidente. Je ne l'ai pas oublié, monseur Mehel, 

Avant de mettre aux voix lammendement dé M. Couston, je 
mé propose de soumettre l'amendement de Mme Schell à 


l'Assemblée, 
M. Alfred Biscarlet. Me-ilinmez, mel 


répondre essentiellement à l'intervention de M. le ministre rela- 
tive aux ferimelures de ruines, 

M. le ministre essave de justifier { fermetures en cles t 
contre ce qu'il appelle la politique du charbon à tout prix. 
Seulement, lorsqu'il cite ensuite les prix de revient du charbon 
en France et les prix d'achat du charbon à l'étranger, nolam 
ment en Allemagne, les chiffres qu'il donne ainsi contredisent 
ses paroles précédentes, 

Je répète que le prix de revient du charbon « 
de 3.500 francs Fa tonne, mais que nous achetons le charbon 
allemand à 4,450 francs et que, par ailleurs, nous donnons 
une prime de 1,500 francs aux importateurs, I v a done une 
différence énorme entre ces prix respectifs, le prix de revient 


en France éla it sensiblement inférieur au Prix achat ‘ht 


M. le ministre à déclar que la bai e di la oi Hitialion 
juslitiait ces fermetures, Je rappelle que notre g souvent 
proposé des mesures pour remédier à cette baisse de Hi consomme 
nation. Je n'v insislterai pas, Je veux simplement souligne 
puisqu'il a été question de la S. N. C. F., que ceile-ci consomn 
en grande partie du charbon étranger. Voici un exemple 
dépot de Langeac consomme 1.200 tonnes de charbon par mois, 
dont 706 tonnes de charbon éh inger, alors qu a 10 Kilometres 
de distance on extrait un charbon de bonne qualité qui s'entasse 
sur le carreau des mines! Que l'on brûle done du charbon fran 
çais dans les locomotives de là S. N, C. F., cela vaudra micux 


M. le ministre de l'indusirie et du commerce. L'e-l Une qui 


lion de qualit ; 


M. Alfred Biscarlet. Vous mmetlez cn avant Ja question ües 
prix, luonsieur Je ministre, imals je vous rappelle qu'en plus 
des 30 milliards de francs que vous avez payés aux imporla- 
teurs, vous avez versé, en 1949, 20 pulliards de francs aux 


anciens propriétaires des houillères du Nord et du Pas-de-Calai 
Ces sommes auraient permis, en particulier, léquip ment des 
luines et l'emploi de tous les mineurs français. 

Par ailleurs, vous avez englouti 12 milliards dans Féquipe- 
ment des mines de la Sarre, qui concurrencent maintenant nos 
charbonnages, 

Vous semblez dire que le charbon francais est souvent de 
mauvaise qualité, ce qui expliquerait la fermeture de certaines 
luines, Or, l’une des deux mines qui viennent d'être fermées 
dans les Basses-Alpes est précisément celle dont le charbon était 
de meilleure qualité et comportait les couches les plus épaisse 

Voici un autre exemple. Vous évoquez la situation des mines 
non nalionalisées. Or, voici Ja mine d'Ormoy qui produisait 
1.000 kilogrammes de charbon par homme et par jour. D'après 
le À: + si du délégué IuINeur, le charbon était de bonne qua- 
lité, Vous avez cependant fermé la mine et réduit les ouvriers 
au chômage. 

Vous avez envoyé ces ouvriers à Langeace pour décharger du 
blé. 200.000 quintaux de blé ont été ainsi déchargés et entre- 
posés dans une usine désaffectée, C'est un stock de guerre 
que vous Constituez à. (Erclamations sur divers bancs à quu- 
che, au centre el à droite.) 

Je vous signale, d'ailleurs, que ce blé entreposé dans une 
usine désaffectée sera bientôt la proie des rats et de la pourrie 
ture. Il reste que vous voulez faire participer les inineurs à 
votre politique de guerre. 

L'argument essentiel de M. le ministre, c'est qu'il faut abso- 
lument que les mines soient rentabl permettent une bonne 
exploitation, Si, l'an dernier, nous avons importé 17 millions 
de tonnes de charbon, ce serait parce qu'il nous fallait du 
charbon de bonne qualité, 
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le répete, apres plusieurs de mes collègues, qu'on n'a importé l'augmentation arüficielle des prix d'importation des 6,4 ns 
qua dti Hoi (4 louunes de charbon pourais, Dr, M. Je ministre en Algérie. à 
fort } ‘1h PEL i > $S ACCUS Husses 41€ “ ’oulugne 2 . mn. à e 
mg Regis nds he: 1 M. Maurice Deixonne. Tri: hien! 


éluient avantugeux pour la France. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Soxez donc aussi 
objectif que moi! 

M. Maurice Deixonne. Tout accord international comporte des 
co {14 pra lies 


M. Alfred Biscarlet. {e n'est pus Vial pour l'Allemagne. 
Je note entin que la fermeture de: mines s'accélère de facan 


calausti pl qi av té l'appli ation avant Ja lettre, du pluu 
Schuman, en réalité pan Lilenthal-Acheson 

Voies, pour ne parler: que de da région du Centre, quelques 
HR SIN) 

Fermetures dans PAlier: Bert-Montcombreux, 400 auvriers : 
les Ferricri { ouvriers; Comtnentrv, 260 ouvriers: les Monl 
TTRET tuine de Wolfrun . Ms ouvriers: et d'autres ferme- 
ture apr elle de Saint-Hilaire. intéressant GN9 ouvrers. Dans 


le Puv-de-Dôome: Stagles, 20 ouvriers: Arimois, 80 ouvriers, Pans 
Je Cantal: Vendes, 43 ouvriers, Leucamp mine de Wolfran 
JA ouvriers, En Haute-Loire: puils de Caincy et section dite 
« Michelin », de wlus, menace de fermelure des aulres qurts 
occupant {300 ouvriers. 


Celle politique n'est pas une politique française. 

C'est pourquoi les élus communistes, Soucieux de défendre 
Je bien nalonui et la produclon nattouale, demandent que 
S'instaure dins cette assemblée, non qus une discussion étriquét 
concernant le budget, mais ua \éritble débat, en dehors ‘le 
l'éexaincn du poot franco-allemand, en particulier sur la ferme- 
lire des suis et ces naines métallurgiques, 

En elfet, les mines et les usines melallurgiques constituent, 
dans le pilal national, lune des richesses auxqueiles nou: 
tenons le plu purce qu'elle est la condition mème de lindé- 
pendance nallonale du pays, 


Un pays qu n'exploiterait plus ses mines et qui fermerait 
ses usines 1nclalhuigiques deviendrait une coloime Clangère, 
{ lyppilue dissements a l’'extréme aqaut he.) k 

Ce ne-t qus l'apphcalion du plan Schuman à Faigriculture 


qui Suuvegarderant l'indépendance de la France, loin de lü; 
Cest pourquoi je crois étre en droit de demander à M. le 
mainisie SA accepte qu'un défat qublic s'instaure devant 
l'Assemblée nationale sur ces fermetures de mines contraires 


à l'uiteret national, (Applaudissements à l'ertrème qauche. 


Mme la présidente, Etant sonné l'heure. l'Assemblée voudra 
sans doule renvover la suite de la discussion à une prochaine 
gsvainct 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Xe pou:rion=- 
nous ache\er tmalitenant cet examen budgétaire qui est fort 
üVanre ? 


li ne resle plus que quelques chapitres à examiner, 


Mme la présidente. Je 1'insiste pas, 
La jt oie est à M. le rapport Ww, . 


M. le rapporteur. Je crois que la question du charbon n'est 
pas completement eprisee, I reste à examiner les subventions 
relatives aux cbharbons importés ‘en Algérie, en Tunisie et au 
Maroc, el la sulnention concernant je déficil des charbonnages 
Sud-algeriens, M. le ministre à évoqué tout à l'héure ki £itua- 
lion, tous 1 me parait opportun de préciser sur cefe queshion 
la position de la comimission des finances, 

Celle-cr à estimé qu'il était quelque peu paradoxal que le- 
budget de [x France continentale supporte 11 charge de telles 
subventions, elant doimié, d'une part, que l'Assemblée matio- 
Halde 1 ù pus à connaitre du budget des départements algériens 
ni, à plus Torle raison, de ceux de la Tunisie et du Muroe, et, 
d'autre part, que le regime liscal de l'Afrique du Nord est moins 
lourd que celui de Ja France continentale. Je ne rappelerai 
que por mémoire le fait que l'Algérie, heureusement pour 
cle, d'udieurs, à échappé à la loi sur le prélévement, I reste 
qu'ii y à là discordance entre les efforts demandés à la métro- 
pole el ceux que consent l'Afrique du Nerd sur le plan fiscal. 

A ruon ais une subvention accordée dans ces condiions ne 
peut pas else doit pas ètre maintenue, 

Par ailleurs, M. le aninistre a indiqué tout à l'heure les condi- 
Uouus de la partteipalion de l'Etat au déficit des charbonnages du 

Sud-Oranaiis, eh précisant. qu'une moitié incombe au budget de 
la France métropolitaine et l'autre moitié au budget algérien, 

Mais je serais heureux d'obtenir une précision. Pour financer 
SA parle déficit, l'Assemblée algérienne n'a-t-elle pas institué 
Une taxe & les charbons d'importation * Ce Œœui aboutrait à 


faire Supporter par le budget métropolitain la totalité du déficit 
des charbonnages du Sud-Oranais: la moitié directement par 
le chajitre des subventions et l'autre moitié indirectement par 








Mme la présidente. Mine Schel a déposé un amet 
endant à réduire le crédit du chapitre 3080 de 1 mil 
[r inrs, 


La parole est à Mme Schell. 


Mme Anna Schell. Nous ne pouvons être d'aceord ni avr, les 
arguments qui viennent d'être développés mi avec la pollue 
praliquée par Le Gouvernement. | 


Avant tout, pour éviter toute Cquivoque et démontrer « ; 
s'agit nuliement de subventions accordées aux petites mines 
nenacées de fermeture, nous lirons les observations précentees 


par la commission des finances sur le chapitre en quection 
dont nous groposons d'amputer le crédit de 1 milliard de tone 
« Calculé compte tenu du niveau actuel des prix de vente et 


des faux de change, le crédit de 16 milliards prévu où ütre 
de la caisse de compensation des prix des combustibles more. 
raux sotides à pour objet de permettre à cet organisme de lare 


face en 1950 aux charges résultant: 

« De l'importation des charbons étrangers et de bras en 
France et en Afrique du Nord (14.590 millions) ; 

« D'une avance à Ja régie des wines de la Sarre pour couvrir 
les pertes entrainées par les livraisons de charbon de Li Sarre 


à la zone francaise d'occupation en contrepartie de celles de 
lu Hubr à la Franure (swailches) (1.300 millions) : 

« De Ja participation de Ja métropole au déficit des ho: l'es 
du Sud-Oranais (470 millions): » 

Nous avons este nécessuire de rétablir Na vérité. Or ous 
constatons-nous ? On pous demande de voter des subwert $ 
pour le charbon de la Ruhr, Depuis de longs mois, des postes 
chômés sont imposés dans l'ensemble des bassins de Ja Fronre, 
Depuis 4947, 49 puits de mines, occupant 4270 ouvriers, ont c{é 


fermés, 26.22 mineurs ont été retirés de la production, soit pur 
licenciements, soit par tout autre moyen. 

Cependant, nus Huporltons da charbon de la Ruhr, M. le 
mimistre Fa rocommm, qui est veudu 2.656 franés Ja fonte en 
Allemagne, mais que nous pavons 2.084 francs Ja tonne, soit 
132$ francs de plus que les acheteurs allemands. 


M. Maurice Michel. C'e-l nous qui payons les réparalions, 
Mme Anna Schell. l'our les fructe allemands, le bénélice cit 


appréchdde. Ainsi, non contents d'abandonner notre droit un 
réparations allemandes — chacun sait que le charbon de la 
Ruhr devrait nous être livré gratuitement au titre des répari- 
tions — vous estimez bon de contribuer, par le IHOVE! les 
subventions, au financement du relévement des industries de 


la Ruhr. 

M. Couston a par!é du charbon polonais. H me permettra (le 
lui dire que d'utilisation de chaque lonne de ce charbon eaitraiine 
ie pavement d'une subvention de 233 francs. Mais M. le ministre 
l'indiquait lui-méme, Ja divraison de charbon polonais result 
d'un contrat-roc profitable à notre industrie, Or, pour le char. 
bon de la Ruhr, où nous demande une subvention de 950 francs 
par tonne, alors que — je le répète et je ne le répéterai jamais 
assez — celui-ci devrait nous être livré gratuitement, 

Nous avons là une illustration de votre politique. 

A ce chapitre, sont également prévus des erédits destinés à 
cubventionner des importations de charbon sarrois. Nous avons 
ia encore la preuve que vous êles plus préoccupés des inlérets 
de la Sarre et des magnats de 11 Ruhr que des nôtres. (Applau- 
dissements à Cextréme gauche.) 

Ainsi, vous accordez des subventions pour permettre l'impor- 
tation du charbon de la Rabr, pus une redevance annuelle pour 
le charbon sarrois, El personne, parmi les membres de la majo- 
rité, même pas ceux qui parlent à cor et à cri du charbon poio- 
hais, te s'est ému de cet état de choses. | 

On nous explique que nons masmquons de charbon cokéfibie 
our essayer de justifier ces importations de charbon de 4 
tuhr. Or, monsieur le ministre, le charbon lorrain est coke- 
fiable. L'afflrmation en est produile dans le rapport de M. le 
commissaire au plan, du mois de décembre 1449, où l'on peut 
lire : 

« La possibiité de cokéfaction des charbons Jorrains et 
aujourd'hui confirmée à la suite des expériences poursuivies à 
Thionville, Carling et Marienau ». 

Mais les cokeries de Carliog et de Marienau sont mises en 
sommeil. 

En réalité, toute cette politique fait partie d’un plan longue- 
ment müûri et concerté dont l'aboutissement est le projet d'in-- 
piration trumanienne dénommé plan Schuman, pour les besonis 
du relèvement de l'arsenal de guerre de La Rubr. (Applaudes- 
sements à l'extrême gauche.) 

On nous assure que cette opération Sera profitab'e à Ja France. 
Mais le combinat franco-allemand ne peut s'édifier qu'au détri- 
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ment le notre industrie. Prenez note de ce qu'a écrit à ce sujet En effet, je pense que l'octroi à l'Afri jue du Nord de sub 
y. l'etlenc, dans son rapport. ventions pour l'importation de charbon de provenance étrans 
Ë { ? he C'est une référence ! £cre est difficilement défen luble, au m nnent où nous Frêne 
À qaù ï ais à ENT L hi: “rs FA controns tant de difficultés pour écouler notre propre pro- 
Mine Anna Schell. « Si 1 on tient compte de Ja rédu tion des duction. pro] 
ïuts sans parler de l'incertitude que fait peser sur l'indus- PM 0e cn nini : Ktée ! i sb 
ob ai : - Cest sur ce point que je voudrais dblenir un apaisement 
‘5 franraise du charbon le ne d'accord franco-allemand, de M. le ministre sanè vou'oir vour cela | tout FF 
ht d'au moins 30 milliards de francs que nous devrions, eu orne TE _ 
F \ 1 l L , blème, que mous relrouverons à son heure, 


bo e logique, diminuer les crédits ». 
M. Paul Couston. M. Peilenc est un excellent auteur! 
Mme Anna Sohell. En tout cas, c'est une aflirmalion qui con- 
firme nos déc'arations. 
M. Paul Couston. Je prends nole que, 
démonstration, vous utliiisez cetle 


besoins de 
C'est édi- 


pour les 
votre référence. 
hu. 

M. Auguste Mudry. Il est de votre bord. 
M. Paul Couston. À plus forte raison. 


Mme Anna Schell. Ce qui nous préoccupe et ce qui nous a 
toujours préoccupes, c'est l'intérêt de la France; nous souhai- 
terions que vous en fassiez autant, (Nouveaus applaudissements 
sur les inêmes banrs.) . 

L'objectif du combinat Frince-Allemagne est de faciliter Ja 
lestruction des industries françaises gènantes pour l'industrie 


de la Ruhr. La lecture de la presse allemande ne nous laisse 


7 


1 


que ous 
viennent nos directives. M. Schuman et le Gouvernement w’ont 
pus qu'à s'exécuiter, (Mouvements divers.) 

Voilà qui est clair et nullement réconfortant ni pour notre 
industrie minière, ni pour notre sidérurgie, Car nous n'avons 
pas la préleution de croire que notre industrie sidérurgique, 
dont nous déplorons la vétusté, soit capable de soutenir la cou- 
currence du formidab:e arsenal moderae de la Ruhr. 

Lors de l'audition de M. le ministre de la production indus- 
trielle par la commission, le ministre avouait que, dans les 
années à venir, ie plafond à défendre pour la production char- 
bonuière était de 55 millions de tonnes, alors que le pian Mon- 
nel prévoyait une p'oduction de 65 millions de tonnes pour 
l'anoée 1950. 

Au cours de Ja même audition, les commissaires commu- 
uistes, tout cn prévoyant les répercussions désastreuses du 
combinat franco-allemand sur les industries françaises, vous 
demandaient, monsieur Je ministre, quelles mesures vous 
comptiez prendre pour parer au chômage et à Ja misère. 

Vous n'avez pas répondu, Sans doute le Gouvernement pense- 
t-il que les travailieurs en chômage seront moins rebelles à 
mettre sac au doc pour la croisade antisoviétique que vous pré- 
pirez “ concert avec vos amis, les impérialistes américains et 
allemaniie, 

En vérité, malgré vos efforts pour dorer la pilule, il apparaît 
d'ores et déjà que le comibinat franco-allemand signifie l'aggra- 
valion du chômage en France, 


M, Paul Couston, C'est le festival du roman! 


Mme Anna Schell. Allez donc dire aux travailleurs en chô- 
nage que c'est du roman, Leur misère est une pure réalité. 


M. Paul Couston. Les travailleurs ne sont pas défendus que par 
vous, madame Schell, 


M. Maurice Michel. Vous ne connaissez pas leurs conditions de 
Vie. 


M. Paul Couston. M. Michel les connaît évidemment mieux que 
quiconque. 


Mme Anna Schell. Le combinat franco-allemand signifie l'aggra- 
Vition du chômage, de la misère des travailleurs. IL est un pas 
de plus dans Ja voie de l'asservissement de l’industrie française 
à la volonté des magnats de la Ruhr et de Wall-Street. 

C'est pourquoi nous n’approuvons pas la politique gouverne- 

mentale et nous pensons que les subventions me devraient pas 
Proliter à la Ruhr, mais aux petites industries minières fran- 
(aises menacées de fermeture. 
. Notre préoccupation essentielle est de donner du travail et 
du pain aux mineurs comme à l’ensemble des travailleurs de 
chez nous, et non pas d'aider au relèvement de l’industrie 
de la Ruhr. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


à per y, présidente. La parole est à M. Deixonne, contre l’amen- 
cment, 


M. Maurice Deixonne. Je désire renforcer l'argumentation de 
M. le rapporteur de la commission des finances. 








l'industrie 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre d 
et du commer. 


M. le minisire de l'industrie et du commerce. Aln-i que M. le 
rapporteur de la commission des finances, M. Deixonne à posé 
le problème des importations de charbon en Afrique du Nord. 

Comme je J'ai dit à l'instant, cette subvention ne devrait 
pas trouver sa place dans le budget de l'industrie et du com- 
inerce, mais, de préférence, dans les budgets de lintéri et 
des atlaires étrangères. J'ai d'ailleurs pris contact à ce sujet 
avec les mrnistres jiatéressés, mais la question est encore eu 
cours d'étude, Je ne peux donc pas vous fournir le renseigne 
ment demandé, Si vous voulez bien m'accorder quelque délai, 
monsieur Deixonne, je pourrai très prochainement vous donner 
satisfaction. 

Sur ce chapitre, je conclurai en disant que je ne peux pas 


accepter l'abattement de crédit d'un milliard de francs proposé 
par la commission, ni, à plus forte raison, l'abattement supplé- 
mentaire d'un milliard de francs proposé par Mine Shell. Ki 


Ja caisse de compensation était privée d'un milliard de francs, 
que se passeraitil ? Je serais obligé d'affecter les dotations 
restées disponibles aux opérations prioritaires de compensa- 


tion, ce qut accélérerait la fermeture des petites mines. Le 
Gouvernement à trop le souci d'éviter le chômage pour aller 
dans celle voie. 

Supprimer l'importalion du coke et, par const 
tuer les difficultés de la sidérurgie lorraine n'est 
pas, d'ailleurs, le but poursuivi par Mme Shell. 

Je reconnais que se pose un problème d'importation qui 
demande à être suivi pas à pas. 

Dans ces conditions, je demanderai à M. le rapporteur de Ja 
commission des finances de vouloir bien se contenter d'un 
abattement indicatif de dix millions de francs, par exemple, afin 
qué nous puissions étudier à wouveau, ensetmble, notre politique 
d'importation charbonnière, 

Le cas échéant, au moment où nous discuterons le cahier 
collectif d'économies qui doit être soumis au Parlement avant 
le 1% juillet, je pourrai lui sournettre des propositions plus subs- 
tantielles. En attendant, qu'il veuille bien me faire confiance 
et m'accorder le crédit demandé. 


Mme la présidente. Ia parole est à M. Couston 

M. Paul Couston. Je dépose un amendement dans le sens que 
vient de suggérer M. le ministre, c'est-à-dire tendant à ramener 
à dix millions de francs l'abattement proposé par la commission, 


Mme la présidente. Je suis saisie par M. Couston d'une recti- 
fication de son amendement, qui tend maintenant à ramener 
à 10 millions de francs l'abattement proposé par la commission 
pour le chapitre 5080, 

Mme Anna Shell. Madame la présidente, je demande 
tin, pour mon amendement, 


Mme la présidente. Je vais metlre aux voix l'amendement de 
M. Couston. 

M. Maurice Michel. L'imendement de Mme Shell devrait Clre 
mis aux voix en premier lieu. 

Mme Anna Shell, Ce serait conforme au règlement. 

Mme la présidente. Je mettrai aux voix ces amendements 
successivement. 

M. Maurice Michel. Madame la présidente, les amendements 
doivent être mis aux voix en commençant par celui qui s'élot- 
gne le plus des dispositions du rapport en discuésion. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement rectifié de 
M. Couston, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix, 
l'amendement de Mme Shell, 


M. Maurice Michel. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M, Michel. 


M. Maurice Michel. La portée de cet amendement est mainte- 
nant beaucoup moindre, madame la présidente, Vous étiez 
saisie de deux amendements, l'un qui tendait à une réduction 
de 10 millions de francs, l’autre qui demandait un abattement 
d’un milliard de franes, 

C'est ce dernier amendement qui devait d'abord être mis aux 
VOIX. 


quent, accene- 
certainement 


1 N 
16 


maintenant, 
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Mme la présidente. Suivant les explications données par leurs 

teur sens de ces amendements n'était pas le nètme. 
unendements indicalifs, je ne peux suivre que 


à: 


} il , ( 
l'or | eur dépôt 

J l ‘aix voix l'amendement de Mme Scheïl. 

i use d'une dt inde de scrutin presenite au nom du 
£! ! communiste. 

Le srutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

1 rutin est clos. 

(MA. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scruliii 


Pour l'adoption........... 180) 
Contre ... 


, , 22 
ilionale na pas idopté 


L'Asst mbite | ; 

Je vais mettre aux voix le chapilre Susu, 

M. Maurice Michel. Nous volerons contre. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5080 au nouveau chiffre de 
7.00) millions de francs, résullant de l'adoption de l'amende- 
ment rectitié de M. Couslon 

(Le chapitre 5080, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 2090. — Subvention au Gaz de 
France, 5.999.999.4X)0 francs. 

Mme Eugénie Duvernois a présenté un amendement tendant 
à réduire, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 
fran 


La parole est à Mme Puvernois, 


Mme Eugénie Duvernois, Mesdames, messieurs, mon amende- 
ment à pour objet d'attirer l'attention du Parlement sur la 
grave décision qu'a prise le Gouvernement d'augmenter le prix 
du gaz. 

L) milliers de signatures ont déjà été recueillies à Paris 
pour protester contre celte auginentalion. La colère est grande 
chez les inénagères, La misère croit dans ies fovers ouvriers. 
Les ressources familiales ne permettent plus de faire face aux 
besoins et à l'entretien du foyer. 

Le Gouvernement s'oppose à toute revalorisation des salaires, 
cependant qu'une fois de plus les usagers domestiques et com- 
merciaux, pour combler le déficit, devront supporter l’augmen- 
tation du prix du gaz. Cette décision va entrainer des réper- 
cussions graves sur le budget des travailleurs, dont le pouvoir 
d'achat est inférieur de 40 à 70 p. 100 à celui de 1938. L'institut 
hational de la statistique indique, en effet, que 55 p. 100 des 
salariés ont moins de 13.000 francs par HHiOiS pour vivre, 

Pour jusbtier cette politique de ruisère, M. Bidault pouvait 


dire la radio, le mercredi 2 mars 1950, que les augmentations 
dl laires avaient été fixées dans le cadre d'une politique de 
maintien des prix, Le président Bidault n'aura pas respecté les 
Lorrn le sa propre déclaration, destinée à justifier le blocage 
d ires, puisque c'est lui-même qui à accepté que le prix 
du soit porté, à partir du £% juin, à 16 fr. 70 le mètre cube. 

Dans la region parisienne, en mai 1947, le prix du gaz était 
de 6 f 11 le mètre cube: il atteint le taux de 13 fr. 30 et 
Ja 1 lle hausse va le porter à 16 fr. 70 le mètre cube. Et 
il arrétera maïtheureusement pas là. 

Celle augmentation aggrave encore la situation des: cansom- 
na souligne que cela fait rire certains députés de 
la majorité (Très bien! très bien! à l'ertrême gauche) — celle 
des travailleurs, que votre politique des salaires et de prépa- 
ralion à la guerre maintient dans la misère, 

C'est une charge nouvelle et insupportable pour les budgets 
fan ix. Les femmes, les méres de famille pensent que toutes 
ces hausses successives n'ont jamais été un moyen efficace de 
résorber le déficit, Elles vous l'ont écrit, messieurs les membres 
de la commission de la production industrielle, afin que vous 
ne puissiez pas en ignorer, Et l'union des femmes françaises 


du département de la Seine vous demande d’être entendue. 

De: propositions concrètes ont élé faites par le groupe com- 
launiste, Elles sont contenues dans une propres de loi 
déposée par M. Védrines, que l'Assemblée se doit d'examiner 
et d'adopter afin d'abolir la mesure prise par le Gouvernement, 
mesure injuste et inhumaine, qui aggrave les conditions de vie 
des familles ouvrières déjà misérables, celles aussi des petites 
gens qui ne savent pas comment payer leur quittance de gaz. 

Le Gouvernement seul porte la responsabilité du prix de 
revient élevé du gaz, car c'est en modernisant l'industrie du 
gaz qu on en peut assurer le service à bon marché. 





Or, en octobre 1947, M. Ramadier porta la hache dan: 


gramme d'équipement énergétique et les gouvernemet. 
jui ont succédé ont continué celte politique néfaste, | 

Le Gouvernement élant seul responsable, il est ano: , 
faire supporter le déficit aux usagers domestiques et coms. 


CHAUX. 

Cela est si vrai que, dans son rapport n° 9717, M. ] 
couligne Je retard enregistré dans la modernisation 
industrie et fait également remarquer que l'on maint 
sommeil a cokeric de Paris-Sud, 

Tout au long du rapport de M. Barangé, la responsabilie 4, 
Gouvernement apparait de façon éclatante, 

Il est également exact que votre politique concernant |: 
nalisations n'a pour objet que de mettre au service de la : 
industrie, à des prix ridiculement bas, des produits et de 
produits, dont la transformation sert aux gros indu-trr 
accummuler des surprofits considérables. 

Ainsi, les consommateurs payent le gaz plus cher, a! L 
le Gouvernement livre presque gratuitement les sous] 


aux gros industriels. 1 
M. Ramadier, à la commission de Ja produetion industrjhn 
n'a pas voulu — avec la majorité de celie commission, sauf les 
communistes — discuter le rapport établi sur la propositii de 
loi de notre collègue Védrines avant d’avoir entendu le m ra 
de la production industrielle, H partage, avec le Gouvern: t 
et les collègues qui l'ont suivi, la responsabilité de l'aucgn 
tion du prix du gaz, augmentation qui est intervenue avait ue 


le Parlement en soit saisi. 

En effet, ainsi qu'il fallait s’y attendre, M. le ministre 4 à 
production industrielle ne s'est présenté que trois s es 
après que li commission eût pris sa décision. 

Une fois de plus, le Gouvernement nous à mis devant le fat 
accompli. 

Nous rire toutefois, en diseulant rapidement la pronos 
tion de loi communiste, annuler la décision gouvernementale ct 
de ce fait, supprimer les charges nouvelles qui sont à 
l'augmentation du prix du gaz. 

Comme nous le disions déjà le 26 avril dernier, les ménages, 
les travailleurs, les petites gens ne peuvent plus attendre 

En votant mon amendement, l'Assemblée nationale marquera 
son opposition à l'augmentation du prix du gaz et montrer: «à 
ferme volonté de voir pratiquer une politique de l'industrie du 
gaz conforme à l'intérét du pays. 

Nous demandons le scrutin. (Applaudissements à l'exlicine 
gaucle.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'indu-trie 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vou lis 
donner quelques explications à l'Assemblée nationale, d'autant 
plus que la commission des finances a opéré sur le chapitre 590 


une réduction indicative de 1.000 francs, aux fins d'obte) lu 
Gouvernement qu'il fasse connaître à l'Assemblée la situaton 
de Gaz de France. 

L'heure est quelque peu tardive, madame la présidente, ris 


en quelques minutes je pourrai donner satisfaction à Ja 

sion, Au surplus, lorsque nous discuterons le projet de li 
portant règlement des charges extra-contractuelles, je m'eten- 
drai plus longuement sur ce sujet. 


D'ores et déjà, je peux dire que les prévisions de recettes rt 
de dépenses de Gaz de France, pour 1%), laissaient appar: 
au début de l’année un déficit de 21 milliards de franes. ( û 
tenu des répercussions des hausses de salaires intervenu L 
mois de mars, le déficit prévu au 1% avril atteignait 24 millarus 
environ. 

Je vous rappelle qu'au début de 1949, une loi a été votée qui 
fait obligation au Gouvernement de prendre toutes mesures 


destinées à résorber progressivement le dédicit. Nous à 
éludié ce problème et c'est pourquoi, le 30 mai dernier. 
arrêté a été pris, permettant la réduction graduelle du dé 

On à dit, maintes fois déjà à cette Assemblée — je Le 16,018 
néanmoins — que le prix du gaz était au coeflicient 82 par 
rapport à 1938, alors que les éléments composant son prix de 
revient, c'est-à-dire le charbon, les matières premières, la man 
d'œuvre, étaient, en moyenne, au coefficient 17 ou {8. 

Par conséquent, la hausse normale aurait dû porter le covili- 
cient 8,2 au coefficient 48. En réalité, elle sera inférieure. £T:ce 
à la modernisation de l'appareil de production, grâce à l'elfort 
d'équipement que vous avez nié, madame Duvernois. 


M. Maurice Michel. Vous savez très bien que cet effort n'a pas 
été fait! 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Mais si, et vous 
le savez fort bien. 
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T7. nouveaux tarifs n'ont pris eflet qu'à partir du 1% juin. 
M ra donc, cette année encore, un déficit qui devra être 

é à Ja fin de l'année par un nouveau texte législatif, 

FU urtir du f janvier 1951, le relour aux dispositions du 

è - des charges permettra d'équilibrer entièrement Je budget 

| de France. 

“un les renseignements que je voulais donner à la com- 

] \ des finances. RL ? , 

" tique que j'entends suivre à l'égard des entreprises 


les peut se résumer en quelques mots: j'entemis res- 


t à x 
: leur autonomie. Ce sont des entreprises nationales, ce 
le nt pas des entreprises d'Etat. 


s. Maurice Michel. C'est pourquoi vous révoquez les admi- 
tritours ouvriers ? 

je ministre de l’indusirie et du commerce. Eventuelle- 
nationales ne 


M. 


oui, car j'entends quelles entreprises 
pas de politique. 

fime Eugénie Duvernois. Vous en faites bien. vous et votre 
( ment réactionnaire ! 


sime la présidente. Madame Duvernois, veuillez laisser par'er 
M ministre. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Les adminitra- 
teurs en question, au cours d'une séance du conseil d'xdmi- 
ni-tration, ont mativé leur vole par des considérations poli- 
{! 
conformément à l'engagement que j'ai pris devant l'Assem- 
b \ savoir qu'aucune politique ne sera faite au sein des 
’ ls d'administration, ces adininistrateurs ont été immtdia- 


tement relevés de leur mandat. 
M. Marcel Peyrat. Cela s'appelle de l'arbitraire. 


M. Auguste Mudry. IIS se sont prononcés contre votre poli- 
tique. C'est pourquoi vous les avez révoqueés, 
t vous qui faites de la politique. 


Mme la présidente. Je vous en prie, laissez parler M. le 
punisire. 


M. le ministre de l’indusirie et du commerce. L'autonomie 
de- entreprises nationales sera respectée. 
appartendra, par conséquent, à Gaz de France de dis- 
culer Hbrement avee les concessionnaires les tarifs et les 
prix des diverses prestations. 

b'autre part, pour permettre une plus grande efficacité dans 
] bon d'Eiectricité de France et de Gaz de France, des 
mesures ont été prises pour que, dans le courant de l'année, 
| 


iccentralisation prévue par la loi soit effectuée, je m'adresse 
\ plus spécialement à ceux d'entre vous qui sont conseillers 
generaux ou maires. Des enquêtes sont en cours pour permettre 
Ja mise en place d'Electricité de France et de Gaz de France 
dins leur forme définitive. 

\vant la fin de l’année, la structure légale définitive de ces 
entreprises aura vu le jour et il sera possible d'établir des 
pux de revient par service de distribution. flectricité de 
Vrar e et Gaz de France pourront avoir chacun sa gestion 
jnancière autonome. Chaque service de distribution sera doté 
égilement de l'autonomie financière. 

icls sont les renseignements que je tenais à communiquer 
à l'Assemblée, 

Je tiens, en terminant, à rendre hommage an personnel 
el a protester contre certaines campagnes qui, de temps en 
lens, S'amorcent contre ces entreprises: Je répète une fois 
encore que, si elles ont été en déficit, c'est en raison des 
tarifs insuffisants qui leur ont été imposés pour la vente de 
leurs produits. 

J'ai la ferme conviction que la fixation de tarifs corrects 
Int a possible une gestion parfaitement saine. 

M. Alfred Biscarlet. Donnez done aux ouvriers des salaires 
qui leur permettent de payer l'électricité et le gaz! 


lime la présidente. La parole est à Mme Davernois. 


lime Eugénie Duvernois. Si j'en crois le rapport du prési- 
lent du conseil d'administration de Gaz de France, il appa- 
ait bien que la modernisation de cette industrie permettrait 
l'obtenir une réduction du prix du gaz. 

Il faudrait done savoir si le Gouvernement a Fintention de 
tenir compte des observations du président du conseil d'admi- 
listration. 

D'autre part, j'ai dit que les entreprises nationalisées don- 
nent pour ainsi dire gratuitement les sous-produits de leurs 
industries aux trusts électro-chimiques et j'ajoute que ces 
Wusts Viennent de publier leurs bénéfices pour 1949. 

La société Ugine a augmenté ses bénéfices de 50 p. 100 par 
apport à 1948. La société Péchiney, elle, à augmenté son béné- 
"+ aet de 10 p. 100. Il est passé, aujourd'hui, à 373 millions 
€ francs. 


{ 
] 
€ 








payer à ces trusts, messieurs du Gouvernement, 
sous-produsis qu'ils transforment et reven- 
Cela vous permeitra de ne pas 


Faites donc 
les produits et les 
dent à des prix très élevés 


écraser tdavantag es travaille de notre pays, ibiés 
déjà par la misère que vous leur dispensez {pplaudissements 
ü l'ert nine ya che. 
M. Alffred Biscarlet. Pour la, c'est un autre gouvernemené 
qu'ii faut et non pas cel la 
; 3 4 s ! 
Mme la présidente. Je 1nels aux voix l'amendement de 
Mme Duverno 
Je suis susie d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire 
Le itin es Î , 
PF » ‘ 4 au 
(Les voiles s 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le serutin est clos 
M les SeCICIAITeS font le leno lement des votes 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin 
Nombre des volantis.........sss.susese ON 1 
Mujorilé absolue... .....scssesssesesssssse 2) 
Four l'adoplion........... 1S0 
Contre . 17 


L'Assemblée nationale n'a pas adop é. 
Mme Eugénie Duvernois. Ils iront s'expliquer avec les {ra 
vaillenurs! 


Mme la présidente. Personne ne demande là parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre DU, au chiffre de 409. 009.000 
francs. 
(Le chapitre 5090, nus aux voir, esl ulopté.) 
Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 6000: 
5 paru — D: penses diverses 


« Chap. 6009, — Secours per sonnels à divers titres, ? millions 


de francs. » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix Je chapitre GUKKI, 
{Le chapatre 6000, us aur vorr, esl adopte.) , 
« Chap. 6010. — Frais d'établisseinent des listes pour Îles 


élections consulaires, 9.022.000 franes, » (Adopli 6 
« Chap. 6029, — Réglement des hiiges afférents aux opéra 
tions retracées précédemment dans différents comptes SpéCcHrux, 


60 millions de francs. » - idoplé }) 
« Chap. GO30, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 


donations. » (Mémoire .) 


& Chap. 6040, — Dépenses des exer ices clos, » (Mém ire.) 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non irappces 
de déchéance, » — (Mémuoire.) 

Mme la présidente. Le chapitre 3070) ayant élé réservé, Je 
vote sur l'article unique est réservé, ; 

La suite du débat budgétaire est renvoyée à une stance uité- 


rieure. 


sent D 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Aujourd'hui, à ecize heure:, deuxième 
séance publique: 
Fixalion de la date 


M. d'Astier de La 


de discussion de flinterpellation de 
re sur la dissolution arbitran de Ja 

chambre des métiers de la Seine. 
Suite de la discussion d'urgence du rapport de 1x commis- 
sion des finances sur la proposition de loi de M. Marcel David 
tendant à accorder aux fonction- 


et plusieurs de ses collègues 

naires, pour les dernières, tranches du reclassement, une majo- 
ration double de la majoration accordée par le décret n° 49-42 
du 12 janvier 1949 (n°s 9283, 9381, 10226. — M, Charles Barangé, 


rapporteur général). 
Suite de la diseu 
l'ordre du jour de la 1% séance. 
A vingt et une heures, 3° séance publique : 
Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la 17° séan 
La séance est levée. 


inscrite à 


ion des fa cicules budsétaires 


» 


La SÉaru e est levée à midi cinquante minule ,) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
PauLzL LAISSY, 
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| Michel, 

|Midol 

Montagnier, 

| Mquet. 

|Mora. 

| Morand. 

| Moulon. 

fout À 

Musineaux. 

[Mme Näautré, 

[Mme Nedelce. 
Noël (Marcel), 


| Aube, 
Patinaud 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

|[Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

|Péron (Yves). 

IPetit (Albert), Seine. 

IPeyrat 

\Pierrard. 

\Pirot 

|V’oumadère, 

|Pourtalet. 

|Pourvet 

|Pronteau. 

iProt 

IMime Rabaté. 

|Rametle. 

\Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 


|Mme Roca. 

|Rochet (Waldeck}). 

|Rosenblatt. 

|Roucaute 

| Gard 

(Roucaute 
Ardèche. 

{Rule 

Mlie Rumeau. 

| Savard 

{Mme Schell. 

| Servin. 

|Signor 

|Mme Sportisse. 

| Thamier, 

lhorez (Maurice). 

| Thuillier. 

lillon (Charles). 

Touchard. 

| Toujas. 

Tourne. 

|Tourtaud. 

|Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Vijlon. 

‘Zunino. She 


{Gabriel}, 
(Roger), 





SEANCE DU 13 JUIN 1950 
Ont voté contre : 

MM. Coudray. Hugues {Jose 
Abelin Courant. André), Se 
Allonneau. Couston. fHulin 
Ammn:ot (Octave). Dagain. Husse!, 


ANX'ONNaZ, 

Aragon (d’}. 

Archidice. 

Arnal. 

AsSseray. 

Auban. 

AUDrY 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

babet (Raphaël). 

Bacon. 

[h Wie 

Bad o1 

Barangé (Charles), 
Ma ne-el Loire. 


Barrol. 

Bas 

Paul Ba<td, 
jaurens 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, @ 


Benchennouf. 
éné (Maurice). 
entaieb 


Ben Tounces. 
Péranger (André). 
Bergeret. 


Bessac 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères. 

not. 

Bondi, 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 

orra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
Bouxom, 

Burlot. 

Buron 

Pet 
Capdeville 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Laloire, 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cavot, 

Cerclier 
Chaban-Delmas, 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 
Chaste'lain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand). 
A'ger 

Chevallier (Jacques), 

lg 


ger. 

chexailier (Louis), 
nd 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 





Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Descon. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesh. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joserh},. 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fontupt- 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez, 

Gervolino. 

Giacoblu. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hubert (Jean), 

Hugues (Emile), at 
Maritimes, 


Esperaber, 














































































Hutin-Desgrèes. 
ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jeanmot 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Jules-Julien Rhône) 
Kauffmann. : 
Krieger (Alfred), 
Kuehn René) 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste 
Lamarque-Cando, 
Lambert ‘Ernie. 
Louis}, Doubs 
Mile Lamblin 
Larmine-Guëve 
Lapie (Pierre Olivier, 
Laurelli. k 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Couta'ler. 
Leenhardt F1 
Mme Lefebvre ! 
cine), Seine. 
Legendre. 
Lejeune, Max). Somi 


s- À- As -Ls- 


D Vox ed nome 


Le Sciellour, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troguer (And 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau, 
Louve! 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Malbrant. 
Marcellin. 
Marie tAndré), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson Jean), 

Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux, 
Mayer (Daniel), 
René Marer, 

Constantine, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon fde). 
Mercier ({André-Fram 

çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Morice. 
Moro-Giafterri (de), 
Mouchet, 
Moussu, 
Ninine, 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 


Seiné, 








Noguères 






























































ASSEMBLÉE X Em — 
. 1» Aro EL 
La "2 LEONE ES JE NATIONALE — {7 SEANCE DU 13 JUIN 1959 pu 
où cille-Soult. colint — ; SE 4683 
Or "7 Rencurel. rai 4 CT ENS " 
! ù D} * | Fra 
pa 1. Tony Révillon. Te (Ile: n 
pantalon Ricou LPCponge 4: SCRUTIN (N° 2561) 
| Rigal (Eugène), Seine. Teit A S ‘ 
} } cène- Rince t LE 1 «| cite 1 Pierre}, 1 \! »! x 
s) Roq ec | ll et Vilaine. s . te 
M ine Sauder EspEne ne né 
Schati Er gg 
î Scheït Marcy. |) etten 6 
p \ndré). Schmidt (Robert) Leo + \Ia 538 
æ P A né) Haute-Vienne. |! Fi \ gène) ! 1 270 
13 tene). Ge tt hp 
à P ruf. > pra l'Aibert}, [D iud (Jen Louis). Pour i 
ë Mme Poinso-Chapuis. | Seite ni |ringuy (de) ” 
# airot (Maurice) Schmitt {René | Crufrau “2 mir x 
< À ] Maurice). ÿ À | Fruffaut. 21 
DA # j : Manche. Vala L° 
ùS Po er Schneiter Va tino ‘À 
Mile Prevert. Schuman (Roberty, |\fe 
Prigent {Robert}, s Moseile. tVendroux 
Nord chumann (Maurice), | Yerneyras à 
NN (Tanguy), Nord pit: À QE R Ont voté pour : 
l tère. Segelle. Viard.… Des à MM 
0 e Serre 1; es F5 Boutavant in 
a Sicfridt Y ie Ab in Houxom j1 vid {Marcel} Landes 
f. pr So Fiat. Viollette (Maurice). Atroldi s nr Deterre 
Ramonet. Siivan r Vuillaume. rit Mine Madetet [belos du Rau 
amont. 1 cui Wagner. Allonneau. . + \deteine Braun |Degoutte 
" Pautin-La our ur (de). Simonnet. Wasmer Amiot (Oclave) pui dis, Mine Degrond 
} Pavmond-Laurent Sion. Mlle Weber Anxionnaz }- Burlot [Deixonne : 
eei isont £ e Û . sogèe Burot " p 
), $ uélé z oko (Fily-Dabo). | Wolf. Aragon {d'). ere à dos Delahoutre 
à g (7 Smail. |Yvon. Archidice Cail’ vet arcel}. | Delbos {x von). 
* Mile Archimôde. Calas - [Ouces 
N'on i pures Camphin [Denis (Alphonse), 
t pas pris part au vote: Arthatd Cance | Haute-Vienne. 
A5SCra y Candeville [De Vire 
in AA oo Astier de La Vigerie{d'}. | Caprtant 1 Dordogne. 
° esjardit : DÉREE . tant (René) ex 
Ak hs. + jMonlel Pierre), Auban { artier té iibe 11 | D preux (Edouard). 
andré (Pierre) él sa Montillot Aubry Seine-et-Oi bc net « 
n é À CI , é! . Anoui SCI se lDeve 
k À Frédéric-Dupont Nerase de). pr à % Cartier (Marcel), [bermer 
Apthy. Frédet (Mau ” Moynet, rm Sri jui Drôme Le Se . 
Aubhame Garet (Maurice). Muiter {André} Auguel Carter (Marius) | Dezarnaulds 
rar rh \ ’ Aujouat arins}, |Dhers. 
A Ü 1. Gavini ZA Bot à J Haute Marne Le : 
l Geotfre lOopa lo na Rabet (Raphaël). Casanova " [Biallo (acine). 
» re \ ar} » / si anové : : 
Ba Solston on. Ouedraogo M adc Bacon Castellani [MHe Dienesch. 
Bardo anvpe Nes Henri). lu 20 Mamadou Badie ; [Ujemad 
joux (Ja q 105). Henault IPetit (Guy) Badion Lastera {Dominjon 
1 hin. ’ : | Basces-Pyrénéc Apres Catoi | a 
rouurs Die Le Horma Ould Babana p, ass es Pyrénécs. Ballanger  fRobert) > ri | Douala 
} y d'Asson (de). |Jean-Moreau. Erres., Ceine-et-Oise F den [Mine Douteau 
ss a: ei. Joubert. [Pierre Grouès. Baranvé Chartes) er x (Jean). | Doutrellol. 
“her, July. Pinay Maine et Loi Sie wie |Draveny 
Bélo:aud. Khider Quilici Maine et Loire. Cerelier [brestos et 
Boukadoum. Kir. (Ramarony Barel Cerimolacce | ouci der Imidt. 
Xavier Bouvier, Lalle Reynaud (Paul re Césaire Ducios… decquen, 
Ile-et-Vilane Le ; ‘ ihevr Arc de tarthélémy. Cha ban-Delma seine. 
, + RS amine Pebaghi ibeyre (Paul). artotit « han-Delmas. Juclos ‘Je x 
Bouvier - O'Cottereau, | Lanicl Joseph} 1e |Rociore | | -rig 7 Chambeiron 4 nn ie te 
ë \Mavenne Laribi. (Rollin (Louis), Paril Pastid Fpecage ce oad rh 
(Max). Laurens (Camille) iRoulon M: = ke , me Charbonnel. vufour 
Bruyneel Cantal ie), Ipousseau. id (Denise), | Charlol (Jean). Dumas Joseph) 
Lai (Abkle-kader). Lécrivain-Servo: Saïd Mohamed Cheikt Are Charpentier D Pos cpa}.. 
Caron Cefè ain-sel 02. sed noi \rikh. Baurens. Charpin . umet tJcan-Louis). 
| Chomant cit vi alis. Saravane Lambert. Baylet. Chassaine Duprat (Gérard). 
Christiaens. D Schauffler Chartes). Bayron Chasteilain Dupraz (Joannès). 
: Clemenceau (Michel). Mombe Ste Senshor Reauquier. <a re . Mile Dupuis (José), 
e D Condat-Mahaman. Marin (Louis) Sesmaisons (de). Bèche Chautard és à “ 
DL % Crouzier. Wartine PPS sourbet. Bégouin Chaze | farce Dupuy, Gironde. 
: Delachenal, Muzel. | Temple, en Aly Chérif, Cherrier Dupuy (Marceau), 
: is (Joseph). Mason asie Die Chevalier (Fernand) hoc + 
eshor + 6.0 PS DES onblane, éné (Maurice) : ca uquesne. 
lors. ni fs ; Alger 
Monin. ITriboulet. Benoist (Charles). Chevallier (Jacques) [Durroux 
entaieb Alser acques), + eaux. 
Ben ‘Tounes (: ape dulard 
, ni :hevailie { is 
Ne peuvent prendre part au vote : téranger (André). DR PPS Eee 
Berger Chévallier  (Picrre) = Duvernoïis. 
AM. RBabomananiars te Rergeret. a that icrre), slain 
, nananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), Rese. [ Ve à P Errecart. 
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* Beucniez + à LEVTIn, Fabre 
; « - Citerne " 
Excusés ou absents par congé: Bianchini. Mme Claëys Fagon (Yves). 
M Bichet . “23 + — Fajon Etienne). 
. . Clostermann F 
Pecdoue, jte hiens Bidæult (Georges). Coffin - ‘araud 
Macouin. Sol rance. Naeasli n (Marcel). QUES Cour où Farine (Philippe). 
Mokhlari. Villard. Billères. ( pa ; - Farinez 
lloux, Cordor nier ps (Edgar). 
Binot eds: auvel 
: Coste-Floret Sd ° 
N'ont pas pris part au vote: Biondi hp t {Alfred}, Favet 
Biscarlet, Cote Foret De Félix-Fchicaya. 
M. Edouar | Bissol osle-Floret (Paul), |Fievez. 
douard Herriot, président dé l'A Ë Blanchet Hérault Finet 
Mine Péri, qui présidail la s ssermbl idlionale, ANChEr Costes (Alfred), Seine |Fonlupt 
il alice, “ Boccagny. Pierre Cot , Seine |lonlupt-Esperaber. 
PEER Bocquet Coudr Le” |Forcinal 
Boganda Coui ss Cned Fouyel 
es nombres annoncés en séance avaient Fr Edouard Bonnefous Coi 4 1CZZIN Mme Franc 3, 
S ÿ sa » Bonnet Fouaine |FromentL. 
Nombre Hs votants "2" A onte (Florimond), Cri dé r [huraud 
Majorité absolue......... MP Nes € TS 23. Borra Croizat Eee rres 
x | redias id odires Nat ir ee 25) Mlle Posauier. Da - 2 | Ga borit 
rer l'AdOPLION. s.asccoscsssocece 190 jouhey {Jean Padic ] [hailard 
Contre » de Daladier Edo ird) Mr n 
ONIre ...........e Vues Bee EME 331 oulet ‘Paul). Darna à RISR, [ee Galicier. 
Mais, aorès véri ‘ Bour ; Gatlet 
Q apres vérification ‘CS 1} br > { 1 A H » Jarou s Fy-{ pa?r 
ment à 1: Le Ô AE N iopnnres Ont ete I tifics nformé ourbon Mme D ss BELLLA ASE LES L lou. 
la liste de scrutin ci-dessus. | tic Bouret (Henri). | she tea 
Bourgès-Maunoury. {David  uean-Paub G; ns 
Mine boutard, Seine-et-Oidn.: * l. sarCIa 
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| i Emile), 
Aire AI HEL 
Hulin 
Ilussel 
Hutin-Desgrèes, 
li el 
J | ot. 
Jaquet 
Jeanimot 
J AL \ f { ] 
M { 
Jouve Géraud) 
Juge 
J IOIUS 
Jules-Julion Rhône 
Julian Gaston), 
Hautes-Alpes 
kauffimann 
Kriegel-Valrimont 
hrieger tAlfred 
k nn khené). 
Labrosse 
La e (Ilenri) 
] ot 
Lamarque-Cando 
Lambert Ernile- 
Loui Doubs 
Lambert Lucien), 
Bouches du-Rhône 
Mine | wrl (Marie), 
| i=l« P 
Mile Lamblin 
Lamine-Guèye 
Lamps 
Lapie 'Pierre-Olivier). 
Lareppe 
Laurellt 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Lavergne 
| Bail 
Lecœur 
Lecourt 
14 { t ler 
Lecnharit Francis), 





(Fran 


jeune ‘fé 


Côtes-du-Nord 





Alar'!y A ! ré 
{Albert}, 


Menthon t‘de). 














ASSEMBLEE NATIONALE — e SEANCE DU 13 JUIN 1950 
IPantaloni Theetten Tricart. Very ‘Emmanuel 
Malinaud Thibault Truffaut. Viard 
Paul ;Gabriel), Thomas Eugène). Mme Vaillant- Viatte 
|. Finistèr Thoral Couturier jerre Villor 
laumier Thorez (Maurice). Valav “id # sn. 
|Penov Thuillier Valentino Vuill: D 
Perdon ‘Tilaire) Til'on (Charles) a dits uillaume, 
[Péron (Yves Tinaud Jean Louis), | YPdrtnes. Wagner 
(Petit (Albert, Seine Tinguy fde). \Vée Wasmer 
lbe‘it {| ‘ Touchard, Vendroux. Mile Weber. 
‘ Toujas Vergès \Wollt 

Pevrat Tourne Mme Vermeersch. Yvon 

Mine Germaine Tourtaud Verneyras. Zunino 

Pexr 

p tAndré) Ont voté contre : 

l MM 

inean Barbier Jean-Moreau. 1Quilici 

Pirot ; Becquet Kat | Reynaud (Paul). 
Pleven René) Bélolaud. | Lalle |[Roclore 
|Porrnbœut Charmant. Mallez Rollin (Louis). 
Mine Poinso-Chapuis Christiaens Marin ‘Louis). Temple. 

t Ma ( Garet Moynet, Thiriet. 

l'outain Gavini Piniay. friboulet, 
Poumadèôré 

Pourtalet 
\Pourtiet 

Pouvet 
[Mlle 1 ert N'ont pas pris part au vote : 
{Prigent Robert), Nord 
{P | Y}s MM Denais (Joseph). Mazel 
| Finistère Aku Deshors Mezerna. 
{Pronteau André (Pierre). Desjardins Monin 

Prot AntIer Dixmier Montel (Pierre). 
Ju ( Apilhy Félix Montillot 

Mine Rabaté Aubame Frédéric-Dupont. Moustier ‘de). 
Rabiet Aumeran, Fredet :Maurice). Mutter (André). 
Ramadier Bschelet. Geoffre tde». Nazi Boni 
|Ramette Barduux (Jacques). Uissou (Henri). Oopa Pouvanaa. 
[Ramonet ris Barrachin Henaun ODuedraogo Mamad 
Ra iin | 1bo iren” (de). Baury d'Asson (de). Horma Ould Babana Petit Guy), Basses 
FL ag métisse Bergasse. Hugues (Joseph- Pyrénées. 

10e APITO « nadiré) seine 

Re AT ae + a re Jo ï ent à pt Peytel 
IReille-Soult Boukadoum dir rmdiins Pierre-Grouès. 
[ren ÿ sd Xavier Bouvier, lIlle- Rarmarony 
insert et-Vilaine med Ribeyre (Paul). 
pee Bouvier-O'Cottereau Lamine Dubsamine. pre dl À ) 
(ins Reyraud: Mayenne: RE Pre Rousseau, 
mn Brusset (Max). LRrsDs. Saïd Mohamed Cheikh. 
R icon à Bruyneel Laurens  {Camile}, DS . 
Rigal (Albert), Loiret. Na 4 th Cantal Saravane-Lambert. 
IRigal (Eugène), Se Cadi , Abdelkader). Lu set : Schautfler (Charles). 
[Algn! (Eugène), Seine. Caron Lécrivain-Servoz. Senghor 
[hincent Clemencean (Michel). | Lefèvre Pontalis. “y it és d 
|Rivet Con’atÂähaman. Lescorat Sesmaisons (de). 
{Mme Roca Mamba £ano. Sourbet 


Mercier. Oise 
(André-Fran 
Deux-Sèvres 


Jean Meunier, 
et foire 

Meunier 
Côte-d'Or 

Mirti 1 (LOU:S), 


Indre 


Pierre), 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 


ind 
Jules). 


Miliert 
Mocth 
Moisan 
Mollet Guy). 
Mondon 


Moniaret 

Mont 

Monltagnier 

Monteit {A 1dré), 
Finisti 

Môquet 

Mora 

Morand 

Mo ice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 


Moussu 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux 
MineeNautré, 


Mme Nedelec. 
Ninine 
\isce 


Noël (André), Puy de 
Dome 


Noël (Marcel), Aube 


Noguères. 
Olmi 
Orvoen 





Palewski. 


Rochet (Waldeck). 
[Roques 


tosenblatt 


[Roucaute (Gabricl}, 

| Gard 

[Rouvante «Roger), 
srdt he 

Ruffe 


[Mie Rumeau. 
|Sauder 
Savard,. 


schaff 
Aline Schell 
scherer (Marc). 


Schinidt Robert), 
Haute Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Phin 
Schroitt 
Manche 


Bas- 


(René), 


Sschneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 
iumann (Maurice), 
Nord 

serelle, 

serre 

servin 


Siefridt. 

SISnor, 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

SION 

Sissoko (Fiy Dabo). 

smail 

Solinhac « 

Mme Sportisce. 

l'aillade 

leitgen (Henri), 
Gironde 

reitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

|Terpend. 





Bois vs ogg 


‘hammier, 





Crouzier 
Delachenal 





Martine. 





Toublanc. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


\IM 


Rabemananjar: 


1, Rasela, 


Xavoahangy € 


t Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Perdour 
Macouin. 


| Mendès-France. 
| MokhtarL 


Naegelen (Marcel). 
Villard, 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Jlerri 


Minc 


Péri, qui présiduil Ja 


ot, président de 


svarnce, 


a 


l'Assemblce 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


des 


* Nombre 
Majorité 


abso 


Pour 
Contre 


Mais, 


ment à la liste de sc 


Dans Je présent $ 


votants. 


ss. 


lue. 


l'adoplion. ...esssssososssoes 


sus. RRRREEREELELEEELEZ) 


rulin ci-dessus. 


crutin, M, Gavini, 


porté 


sono otssesedonesas sonores ss se A 


après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


comme ayant 


« çonlre », déclare avoir voulu voler « pour », 





à © &— 


nationale, et 


votà 
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ASSEMBLEE N 
a \TIONALE  — SEANCE DU 42 JUIN 1950 
SSs nr Se) 3 le 469885 . 
Aujoulat ai i 
SCRUTIN (N° 2562) es L Cos -Floret (Paul), + 
p ' iuit. » 
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Anxionnaz. 
Aragon -{(d'}; 
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Joinville (Alfred Mat- 
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Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
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lène;, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huiller (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 
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Zunino. 
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Bian aux Mile Dicnesch, Laurelli. à Poulain. À rie ++ Ses 
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bdault (Georges). Dominjon. gi. insnssis Mile Frevert. Manche. Verneyras. 
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Binot. Douirellot, © Nord. ÿ Nord. Schuman (Robert), Viard 
kiondi. Draveny. Le Bail. Prigent (Tanguy), Moselle. à Viatte. , 
Hocquaux, Duforest. Lecourt. Finistère, Schumann (Maurice),|Viallelte (Maurice), 
Rocquet. Dumas (Joseph). Le Coutaller Queuille, . Nord. Vuillaume, 
Boganda. Dupraz (Joannés), Leenhardt (Francis) Quilic:. Ségelle. Wagner. 
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Mile Bosquier. 

Bouhey Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret {Henri}. 

Bourgès-Maunourr, 

Xavier Bouvier, Ille- 
el-Vijaïne. 


‘‘’avenne. 
Bo'ixom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 

Ca!loire. 

Catrice. 

Caveux {Jean)® 
Cayoi. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautara. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 

Chevallier (Jacques), 
| 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

CÜhristaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret :Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

lamas. “< 

Darou, 








Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber. + 
Forcinal), 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavint. 

Gay (Francisque)}. 
Gazier. 

Geoffre (de). 
G2rnez. 
Gervolino., 
Giacobbi. 

Gorse. 

Goss2t 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 

Gozard (Gilles), 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 
Guesdon. 
Gutbert, 
Guillant (André), 
Guille. 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon {Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout, 
Ienault. 
Henneguelle. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Iugues (Joseph- 
André). Seine. 





Lejeune!Max),Somme, 

Mine Lempereur., 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

MarosellL. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), flaute- 
Marne. 

Mäurellet. 

Maurice-Petsche., 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand. 


Meck. 

Médecin. 
Muhaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
etdoire. 

Michaud (Louls}, 
Vendée. 

Minjoz 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moussu, 
Moustier (de). 
Moynet.. k 
Mutter (André): 





Rarmonet 


sigrist 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne, 
Bayrou. 
Boukaduum. 
Cadi (Abdelkader), 
Capitant (René). 
Castellani. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman, 
Dusseaulx, 
Furaud. 
Godin 
Guissou (Henri). 


Ne peuvent prendre part au 





Horma Ould Babana. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehin (René). 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre, 

Lespès. 

Liquard 
Livry-Level. 
Malbrant. 

Mamba Sano. 
Martine. 


Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. . 

Nazi BonL 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou, 
Palewskr. 

Sad Moharaed Cheikh 
Saravane Lambert, 
senghor 

Terrenoire, 

Theetlen. 

Vendroux. 

Wollf. 





vote : 


MM. Rabemananjara, Rascla, Ravoahangy et Recy (de, 
Excusés ou abbents par congé: 
MM. 
Derdour, Mendès-France, Nacgelen (Marccl)s 
Macouin. Mokhtari. Villard. 
N'ont pas pris part au vote: \ 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, cé 


Mine Péri, qui présidait la séance, 


sarinnsheit 
Les nombres annoncés en séance avaient €t6 de: 
Notnbre des VONANIS... ....secscccossonsoscos core. DD 
Majorité absolue... sons sonososeseeseccesse 29% 
Pour l'adoption..........ssvsosse 180 
COMID ls sisdrntsroosieseses cosvce UT 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés contorm 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





—— 
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des flharnçes, 

Renvoi à jeudi de la suite de Ja discussion. 
6. - léveloppement des crédits de fonctionnement des services civils 

pour 1950, — Suite de la discussion d'un projet de loi: 
Reconstruction et urbanisme, 
M. Laniel, rapporteur. 
Discussion générale: MM 

de la reconstruction ct de l'urbanisme ; 


Lenormand, Claudius-Petit, ministre 
Poulain. — Clôture. 

Article unique: réservé, 

Flat annexé: 

Chap. 4000: MM. Coudray, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Mme Schell, MM. Midol, le rapporteur. — Adoption 
du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 1010: MM. Thiriet, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisint Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouverne- 
Juent 

Chap 1020 et 1020 adoption, 

Chap. 1040: M. Midol, - Adoption. 

Chap. 1050: MM. Palewski, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme Adoption, 
Chap 1060 
Amendement de M. Coudray: MM. Coudray, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le rapporteur. — Adoplion de 
l'amendement et du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 1070 et 1040: adoption. 

Chap. 1090. 

MM. Mondon, Albert Rigal, Rosenblatt, Darou, le rapporteur. 

Amendement de M. Albert Rigal: rejet. 

Adoplicn du chapitre avec le chiffre proposé par le Gouverne- 
Inch. 

Chap. 1100 à 1130: adoplion. 

Chap. 1140: MM. le ministre de la reconstruction et de Furba- 
hisine, le rapporteur, — Adoption du chapitre avec un chiffre 
Nouveau 

Chap. 3000 à 3020: adoption. 

Chap. 94030, 

Amendement de Mme Schell: Mme Schell, M. le ministre de 
la reconstruetion et de l'urbanisme, — Rejet de l'amendement et 
adoption du chapitre. 

Chap. 2050 à 2060: adoption. 

Chap. 2070: MM. Poirot, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. — Adoption. 

Chap. 2080 et 3090, 3100, 5000 à 4010: adoplion. 

Chap. 4020: M. Rosenblalt, — Adoption, 

Chap. 4090: adoption. 

C} ap 40,0. 

» Amendement de M, René Schmitt: MM René Schmitt, le ministre 
de la Po ta el de l'urbanisme, Charles Barangé, rappor- 
cui EUHICru, 
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2° Séance du Mardi 13 Juin 1950. 
SOMMAIRE Adoplion, au scrulin, de l'amendement de M. René Soil 
LÉ l el _adoplion du chapitre avec Je chiffre proposé pai Gou 
… Procès-vernai. vernement, modifié par l'amendement, 
2. — Demandes d'interpellalion. Chap, 4050: adoption. 
3. — Report de ja fixation de la date de discussion d'une inlerpella- Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir. 
7. : S:) ë : 6. — Propositions de la conférence des présidents. 
4. — Reclassement des fonclionnaires. — Suite de Ja discussion Mme Boutard 
d'urgence d'un rapport. “RES xl à 
: AU Rejet, au scrutin, de la proposition de Mme Boutard tendant 
Maurice-Petsi Ce \inisire pe anres le A aires fc 0- , à : , * : ; D LA 
K-- "M re Dave J n ess ge de rs l'inscription d'une Interpelletlon à Fonte: Qu jour de ma 
sf Le. DU TUE Het: Adoplion des propositions de la conférence des présidents. 


7. — Orüre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


— Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché ct distribué, 

li n’y à pas d'observalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — * 


DEMANDES LD’INTERPELLATION 
M. le président. J'ai recu les demandes d'int'erpellation <a 


vantes : 

De M. Boganda sur la justice sociale en Afrique éqguatoriie 
francaise ; 

De M. Serre sur les conséquences politiques et économiques 
du projet de pool franco-allemand de l'acier et du charbon, 
arrèté par le Gouvernement sans consultation préalable du lar- 
lement el sans conversations préparatoires avee tous nos : 

De M. Serre sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre, tant sur le plan extérieur que sur le plan intérieur, 4 
sujet de la répression des crimes de guerre et notamment: 
1° sur la nature des démarches qui ont été faites par les <er« 


‘vices compétents auprès des autorités anglaises et américaines 


» 
et du gouvernement de l'Allemagne occidentale pour obtesiir 1 
remise aux autorités francaises de Roskotten, ancien présent 
du tribunal militaire de Paris et en cette quaïilé complice au 
sens de la jurisprudence du tribunal international de Nureun- 
berg de l'œuvre d'extermination rm par les S.S. et 
autres organisations nazies; de Barbier, chef de la Gestapo de 
Lyon et tortionnaire de patriotes français; de Skorzenv, chi 
S.S., responsable, entre autres crimes, des assassinats commis 
sur la personne des déportés français et alliés évacués 0 
Saxenhausen à Schwering; 2° sur les instructions données ur 
le Gouvernement aux parquets compétents et à son haut con 
missaire en Allemagne au sujet de ces trois criminels: 3° sur 
les raisons du retard apporté au jugement des criminels d'or 
dour-sur-Glane :; 4° sur les motifs qui ont conduit le Gouvt 
ment à remettre aux Lander de l'Allemagne occidentale 0 
amendes ou confiscations infligées à des crimiuels de guerre 
par le tribunal international de Rastatt. 
La date des débats sera fixée ultérieurement, 





| 
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ment 








dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
— 1950 (n° 8337, 8426, 9215, 9021, 0046, 0727, 0917, Q0GS, 1002 
10045, 1OIS1). 
REPORT DE LA FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION ; 
D'UNE INTERPELLATION Reconstruction et urbanisme. 
le président. Nous abordons l'examen de la partie d TP 


. le président. L'ordre du jour appeilerail la tixation de la port de la commission des finances coneluant à un projet dis- 
te de discussion de Pinterpellat mn de M. d'Astier de La unct pou le budget de la reconstruction et de l'urbanisme 








d . n . 
viserie sur la dissolution arbitraire de la chambre des métiers La parole est à M. Laniel, rapporteur spécial de la commission 
de la Seine. des fina 


Mais la conférence des prés) lents, à la demaode dun Gouver- 
nement, propose que cette fixation de date ait lieu demain, M. Joseph Laniel, ? ee ur, Mes hers lègue ] pl jet 


au début de la séance de ] après-midi de budget que j'ai f lu mineur de vous soumettre, au nom de la 
JL n'v à pas d'opposit ion ?… commission des finances, es t relatif aux dépenses de fonction 

1 en est ainsi décidé, nement des services administratifs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, C'est, en somme, Je budget des frais 


la reconstruction. 


PT UE 





SCneraux ue | 
Initialement, le projet de budget étabii pour le fonetionne- 
RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES mert des services vdministratifs du ministère de la reconstruc- 
pe ù ‘Alan ' : CE e 11 nil 
- ï - sai , , tion et de l'urbanisme, pour 1950, s'élevait au total LL 
Renvoi de la suite de la discussion d'urgence d'un rapport. Lards GS5.474.000 francs. Deux lettres rectificatives ont réduit 
ssi , : : ce chil le 629.282.000 francs, I se trouve an rame À 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 4e ne A fran 
cjon d'urgence du rapport de là commission des finances sur P: 1 Th t aux crédits de 1949 amé ! lire note 
Ê x + : 3 OI al CUILs eo it AI His , | l LA ALL 
la proposition de loi de M. Marcel David et plusieurs de ses Pa ob Per de ne nues 
mat ES. ; : tenu de l'évaluation en année pleine, des mesures intervenues 
collegues tendant à accorder aux fonctionnaires pour les der- LR pere exercice, les propositions budgétaires de 1950 repré 
nivres tranches du reclassement une majoration double de la > ed S Bogota es ta t Ju Stshat le 67 mill ie fr 
P n ù é . ep] à \e ll I IUI i0DaiC { OÙ IMIRIONIIS A 
majoration accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949. a rés plu p 1 gr gt mt. su , 
’ w , < L S » 1= } {x 
Dans sa 2 séance du 9 juin 1950, l’Assemblée, conformément SO, CR ps, 9,3 |: 2 tin bre filotinn fac 
dre mn Isliné L S / ns mon rapport imprir \ venthiaiion «es 
à l’article 70 (alinéa 2) du règlement, a procédé au débat sur Vous tr rErrer, F.- en PPT L LE te personnel. de 
Ja recevabilité du contre-projet n° 1 présenté par M. Yves Fagon. NE nta re ns el des mInUUONS ( emo: à + pnei, 
i ruatériel, de “harges Sociales, de subventions el ue ae] ‘S 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires | matériel, de char 
; ques el la là 2 liverses. , 
économiques. Je demand id paroie. La lécgei augmentation des di pen ac pet RE 
M. le président. I: parole est à M. le ministre des finances 100) est due essentiellement à l'intégration dans ce bud pe 
et des affaires économiques. personne! de surveillance de chantiers à traitement m l, 
{ | | ! "ill à cit ln dir = d° in nt lu 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. ,l» lequel était rému se Prec -e. desde 
temps qui nous à élé consenti n'a pas été perdu, La nécessaire liésor Lire st Ads , 20 a \ 
n ‘re = bla din . 07 Y ( tal I Le 
co frontation des chiffres à été faite et le disponible actuel à La RE e sc-e past ve , , 
4 légasé, Le Gouvernement pourra dès ce SOIF, sinspirant de | ses ui : ’ À _Ntq der + * 1 | E 
l'é semble des débats qui se sont institués devant l'Assemblée lisces par 10 | I FCI il | { | N { 
. ‘ : ” ’ ! & mr:ll û t nor! 3 ti | I 
saisir la commission des finances de pl )posit ons concretes DER CORRE e Le po se À 
(est dans ces conditions qu'il se trouve amené à demander {ion 1 po l | [rails d Cp | | 
renvoi du débat à jeudi après-midi, Iu ni LS ns - : toct je FAR t 
M. le président, Le Gouvernement demande le renvoi de . La qu In qe 1CILE EU Les ; 
! { } licences: Ù ] , É «lt lt { rt EH à l h 105 
\ suite de la discussion d'urgence du rapport de la comm n 
linances sur Ja propositi de loi de M. Marcel D l et Mu Jr: ns r 4 cet effect tait : 
plusie rs de ses coll œU] TE. J s F - " * : < 
n | : re Jimi { 1110] era Ce FA 7 1 Ç , 
M. Marcel David. Je demande la parole. ) 836: soil 1 total, 23.788 unités. 
CN x 1 fer \ f 1) oi J1it Ne | { | | ’. 
le président. La parole est à M. Marcel David. Au °° janvier 1/90, 11 6 À | total 46 228 
: SAR , "7 1912 agents; services CXIErIQUTS, 14.420 Feu , 
M. Marcel David. Si je comprends bien M. le ministre des unités 
finances, tout espoir n'est pas perdu en ce qui concerne lo L esù shiBves, FH % eu d'aiésion le : ne 1 
destin de ma proposition de loi | vé luan D! ! nptes spéciaux et intégré * ” 
! t, } ! ; : " LE , Pay AA t} CL Si { | Î } 
A & vo! { ty ( n ! f ET 
tt | c ( propositio lin ] leet de 19% t 719 À 
s* emental { sont y ON) \ l réd | | er ] " 
“ se sont instaurées dans F'Assemblée. _ TE ee vantese ad tration « trale, 1.040 
Si le Gouvernement, ayant revu ses calculs, a maintenant svedls 566 0 DES t352 p. 1 vices € rieu 6.410 
F des propositions à nous faire, mous ne pouvons évidemment ci r 90 82 7: { ? 
FA Jas nous refuser à les examiner au sein de | mil Il es ( {1 le 21 {tu 
x 4 . : * . it : L'atl IUITR Li . LI L L . 
j je linances, Mais je voudrais marquer, afin qu'il n’y ait aucune j | 4 : r nt 
: , ] ‘IT (1 t 6 ! e s Jeu i " 114 Y Lun à «À - 
; équivoque, que ces propositiot s doivent bien $s ippliquer à Ja { Î ] ju 1 not { _ { | Il { nodéc . 
x proposition de lo relative au ] clas ement di s fonetio naires p 11 langer dans un hithisiere cOIBpere p Ji la Las 
,. rtie d'agents temporaires q iles squéraien 
F que jai présentée au nom de mes amis, et que ne doivent pas 7 air PME Lu | _ 08 : nie: és 
: y ètre mêlées d'; uires questior s intéressant les fonc ti ninaires, l'aller à 1 ‘ntreé OU Du P ER uivi, 
. Û $ 6 tint ] » 1 
coince, par eXein} ile, çene de Ja revalorisation. Un grand travail d'assainissement et de réducti 7. elec 
C'est dans cel CSD rit que le groupe socialiste act epte d exX2- tifs. monsieur lo ministre des finances, 1 dot { Vrai nt 
Mminer lés propositions de M. le ministre des finances. réalisé dans ce ministère depuis deux ans, 
2 : 1e r É db * nnciti é “où orvations nrinrinales 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- Voiei maintenant Jes propositior et ob ervalons principales 


| Mission des finances, que la « »mnmission des finances m'a chargé de présenter. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de In commission des D'aci dl sur les considérations que je lens de développer 
finances. Monsieur le président, sous le signe du préjugé favo- au sujet des effeclifs,ela commission des finances à souligne, 
rable, la commission accepte le renvoi. par ses décisions, sa volonté de faciliter l’action des services 

de contrôle. générateurs, vous le savez, d'économies qui peus 
le président. Dans ces conditions, le renvoi est de droit. vent être très important , pui qu’elles ont pu atteindre le 

IL est prononcé et la suite du débat est reportée à jeudi après- taux de 20 p. 100. 
ne Au chapiti e {NX Ja »mmission 4 epte Ja titula isation dé 


vingt-cinq inspecteurs généraux et inspecteurs du « er Le ral, 
ainsi que la trans sformati n en quatre postes d'inspecteurs géné” 
raux, en supplément à l'effectif, des quatre emplois r igents 


contractuels, anciens 'nmissaires aux tre AavVaUX, | 

Au chapitre 1010, elle acce] la création de ci cinquanté 

i i i j i ] le reviseurs et de vérificateurs techniques, gagés p: 
Suite de la discussion d'un projet de loi. emplois de reviseurs et de vérificateurs t hniques, gag ep 
des suppressions d’emplo le personnel administratif. Elle 
M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- a #4 4 œalement la créatio le quatre postes de délégués 

‘ jfi j ] { ! " 1 mr nale 1" ni (t4c 4 
Ccussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet généraux et de traitements foncti nels p UT seize délégués 


dé loi relatif au développement des crédits affectés aux À de partementaux, 


px Liste 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CiVILS POUR 1959 
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non pas la souverai- 


p 1pl e (Appiaudisse- 


t-elle pas un autre 

Conseil de la Répu- 

ler de l’Assemblée r 4 

es a voulu employer 

inviter le Gouverne- 
Il 


nsuile des explications 


saurait lui en faire 


l'espère, l'occasion d’in- 


es à la réflexion. Il 


les résultats auxquels il à 


crédits demandés, seule 


ju'ele n'élart pas d'accord, 
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ra ainsi fourni au moins à l'Assemblée l’occasion 4 
{ trek 

I s nt. mes chers collègues, les modifications I 

lées par Ja Commission aux proposiuons du Go 

Par ailleurs, là commission a procédé à diverses autres 
lions parmi lesqueiles il convient de noter: 

Diverses réductions de principe, pour inviter le Go 
fil L'A ui 36 IOINS possil 6 AUX Concours exierL 

Une réduction indicative, au chapitre 1000, pour dem 
<uppression de l'imprimerie parlhculière du ministère d 
reconstruction et de l'urbanisme à partir du 1% janvier : 
ctant donné l'existence de Fimprimerie nationale ; 

Une réduction au chapitre d'indemnités pour traduire 4 
de Ja commission des finances de voir simplifier et accél 
procédure de délivrance des permis de construire ; 

{ réduction de 13.380.000 francs, au chapitre 1140, } 
metire fit uimie proll rallon 6eXagerce des persont els 
veillance des chantiers de l'Etat; 


Une réduction de 4.500.000 francs, au chapitre 4040 
l'application d'une décision de principe prise par sa corn 
À l'égard des subventions aux diverses sociétés multualistes 

nts ministères, 
lelles sont, mes chers sollègues, les observations prir 
j'étais chargé de vous soumettre et que -nous pou 
plus en détail au cours de la discussion des cha; 
pplaudissements à droite el sur divers bancs.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la paroi 
à M Lenormand. (Applaudisseraents à l'extrême gauch 

M. André Lenormand. À l'occasion de Ja discussion du ln 
de fonctionnement du ministère de Ja reconstruction € 
l'urbanisme, nous tenons, au nom du groupe commun 
a faire remal jHer C4 mlnen il est pueril d'avoir à <e pron 
sur des crédits dont une bonne partie a déjà été emplov.e 
depuis le début de l'année et qui, par «ileurs, sont limités 
la loi des maxinma. 


Nous insisteroas plus particulièrement sur le caractère 3 
l'on semble vouloir donner, dans Favenir, au ministère di 
reconstruction et de l'urbanisme. 


Lors de la discussion des budgets de fonctionnement 


s cs, nolre groupe S esi deja élevé contre la tenta 
faite en vue de faire éclater ce ministère. En janvier 1947 
avait tenté d'en réduire l'importance, en en faisant un si 
secrétariat d'Etat, Ces temps derniers, on à beaucoup fait 

ion, da lissours ministériels ou les articlss de pre: 
au fait qe 1a phase de Ja reconstruction serait dépassée 
celle de ja construction en général, Autrement dit, on r: 


/ 
/ 
/ 


dans cerlains milieux, de reduire le ministère de la recon 
lion à ul rte de haut commissariat ne S’occupant qu 
questions d'urbanisme et d'habitat, 

Certes, ce n'est pas le groupe communiste qui sous-estin 


l'importance de la construction de logements, bien au cont 

melteure piouve en est dans la proposilion de lo que 
is déposée il y a quelque temps et qui tead à la con<tru 
de 100.000 logements. 

loutefois, et compte tenu du faible avancement de la re: 
truclion, nous estimons que retonstruction et constru 
doivent aller de pair. I doit être évident pour tous qu'il 
rigoureusement nécessaire de faire disparaître au plus vite 
ruines ou les espaces désertiques que l’on trouve encore « 
nos villes et nos villages de France et de consiruire des 
taines de milliers de logements pour nos villes surpeuplé: 
Encore faut-il, pour y parvenir, que le ministère de Ja rec: 
truction soit adapté entièrement à ces œuvres de paix. 

Or, à la lecture des docaments qui nous sont présentés à 
l'occasion de ce budget, il n'apparaît pas que l'on s'oriente 
vers un tel but. On peut même dire que l’on s'oriente ni 
ment vers un but diimétralement opposé. 

En effet, à 1 page 28 du projet gouvernemental, il est indid 
qu’au cours de l'année 1949, 1.316 emplois ont été supprin 
à ce minislere, 

Ajoutées aux suppressions de personnel réalisées en 193$ 
elles montrent qu'en deux ans l'effectif du personnel de : 
1 inistère à été réduit de 31,3 p. 100, 

N'envisage-t-on pas de semblables mesures pour 1950, mon- 
sieur le ministre, à la faveur de la refonte des services du 
ministère ? 

En application du fameux article 31 de la loi de finances 
1950, ainsi qu'en conclusion des travaux de la déplorable com- 
mission nationale des économies, n’envisage-t-on pas la suppres- 
sion d'environ 1.500 agents du ministère de la reconstruction ? 
Une campagne de presse bien orchestrée tend à accréditer, 
auprès des sinistrés et des contribuables, l'idée qu'il y a trop 
d'employés au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Nous savons bien que dans ce ministère, comme dans Îles 
autres, des améliorations sont possibles en vue d'un meilleur 
rendement des employés, Mais nous n'ignorons pas que la cause 
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du non-payement des dommages de guerre et des 
l'établissement des dossiers réside, avant tout, dans 

des crédits, insuffisance due à n politi: | ie de 
tiquée en Indochine par le Gouvernement et à Ja 


- le gonflement des budgets militaires en vue d'un 
! onflit mondial. 
ii itre cause des difficullés que rencontrent les sinistrés, 


< rapports avec le ministère de la reconstruction et de 


1 est la paperasserie qui augmente sans cesse. Les 
; : sont toujours plus nombreuses et plus Voluminenses, 
que les employés de ce ministère, chefs y compris, 
o! , mal inouï à s’y reconnaitre, 


(es sinistrés <e laissent de moins en moins prendre à Ja 
de tendancieuse et de diversion de certains milieux 

es employés du M. R. U. 
insi que, dans le Calvados et dans certains autres dépar- 
tement, ce sont les organisations de sinistrés qui sont obligées 
de re en main la confection et l établissement des dossiers. 
\ ellement, devant l'ampleur du travail à exécuter, ces 
ns sont tenues d'avoir un personnel rétribué et sont 


al de réclamer des sommes relativement importantes aux 
4 \ de compte, ce sont les sinistrés eux-mêmes, qui, bien 
c it. n'ont encore touché aucun dommages de guerre, qui 
don! iv és prendre à leur charge la dépense, qui incombe 
nn ministère, nuécessitée par létablissement des dossiers. 

"ja scrification des dossiers ne devrait pas donner lieu à des 
! es inutiles, en particulier pour les dommages de 
fuble unportance, Toutefois, nous pensons qu'elle doit être 
d { plus sérieuse et systématique qu'il s'agit de gros dom- 
' sinistrés, dans Jeur ensemble, réclament de telles 
] es, sachant bien qu'il v va de l'intérêt du plus grand 
nombre. Sur ce point, le ministère de la reconstruction et de 
J'urbanisme manque de personnel qualifié, Par exemple, I délé- 
n du Calvados ne comporte que 30 vérificateurs et celle de 
SI t-Oise 20 vérificateurs pour le service des dommages de 
c e, alors qu'il en faudrait, au minimum, trois ou quatre 
fois plus. 

S n en croit les organisations syndicales et le rapporteur 


de la commission des finances, les économies réalisées par Ja 
véritication d'un certain nombre de gros dossiers auraient été 
de l'ordre de plusieurs dizaines de milliards en 1949, 11 v à done 
t, pour l’ensemble des sinistrés, à ce que les crédits dont 


1 
dispose le ministère de la reconstruction soient répartis le pjus 
ju ent possible, ce qui suppose un personnel de vérification 
i mbre suffisant. 

J rrive à la revision des marchés, I serait peut-être inté- 
] t que M. le ministre de la reconstruction nous indique 
où en est celte question. L'article 105 de la loi du 7 oclobre 


{916 à prévu la revision des marchés passés par le ministére 
de la reconstruction mistérieurement au 4% janvier 1941 el 
urement au 1% mai 1946. I avait été eslimé à l'époque 
pération décidée porterait sur un nombre de marchés 
8.200 à 9.000 environ, pour un montant total de 20 à 25 milliards, 
Le produit que l'on était droit d'attendre de cette revision 
était évalué à 5 p. 100 environ de l ensemble, soit 1.250 millions 


, 1 


La recette attendue pour 1947, d'après la loi du 13 août 1947, 


élit de 600 millions. 
On à reconduit pour 1948 la somme eéscomptée au 31 décembre 
1917. Le produit réel était d'environ 20 millions. 


En 1949, il était de l’ordre de S0 millions environ. 


l iouvelle prorogation des délais sera nécessaire et 
J'alnministration ne peut aboutir à la restilution du milliard 
llendu qu’en disposant d'un personnel, qui ne lui à pas été 
accordé pour procéder à l'étude des dossiers Htigieux. 


\iasi, il est clair qu'au ministère de la reconstruction, on ne 
semible pas pressé de faire rentrer dans la caisse autonome de 
la reconstruction les sommes indûüment touchées par certains 
gros entrepreneurs qui se sont enrichis sur le dos de Ja nation 
en général et des sinistrés en particulier. 

M. Georges Coudray. Combien M. Billoux a-t-il fait rentrer ? 


M. André Lenormand. Vous ne m'avez sans doute pas écouté, 

nsieur Coudray. La loi porte la date du 7 octobre 196, et 
M. Billoux a été ministre de la reconstruction jusqu'à Ja fin de 

Il appartenait donc aux ministres qui Ii ont succédé de faire 

piauer Ja Joi, et pent-être M. le ministre de la reconstruction 
pourra-t1l nous dire où en est son application. 

M. Georges Coudray. M. Billoux s'est bien gardé de ne rien 


re. 


rs 


M. André Lenormand. Monsieur Coudray, vous pourrez nous 
dire aussi tout x l'heure combien M. Letourneau a fait entrer 
dans les caisses du Trésor, en apphcation de cette loi, et en 


ällendant je poursuis mon exposé. 
IL est absolument indispensable de résoudre le plus rapide- 
cat possible l'angoissaut problème du logement, En effet, la 








reconsten tion des h Lin LS &] lres l | LE In 16] ! 
de solution au probléme de la 1 logement dont la 1 e 
uffre actuellement. 

(e pa millions de Jocaux manquent *, et celle crise est 
aue non seulement ix des | iliie nalis encore à 
l'ait, hce nôoto le Ja « structon umobnilière pendant 
Ja période 1929-1030, 

La nécessité d'une politique de l'habitat et de la construction 
s'impose done imnérieusen it. Elll doit te lre à la renrise 

pri 
Fa pl le l la U | | l ill h li o1) Nnple l 
progres a la tech que « batiment { li di 
l'urbanisme 

Il est clair ( !'t ] l live \ (EM Irra ell ile 
reso l'e ce. #1 \t l'l blen I! EL Y Il d'e }) il tjitt | 
- + 1 
lourdes augmentations lover 1 iment intervenues au t 
pour effet de provoquer un démarrage sérieux de la constr 
tion privée, 

La gr: ive crise actuelle ne pourra être résolue que par l'in 
n in ; ] — ss Fr ù 
Utution d'un véritabl rvice publie du logement, qu'il appar- 


tient au MR. U. d'assurer et au Gouvernement de finan 
| évident que les tâches de la reconstruction 
exXigeront un aps de temps assez long pour justifier le car 

tère durable des services qui en sont chargés. L'expéi 


ienve de 
la reconstruction qui a SUNI la guerre de 1914-1918 


à prouve, en 
dépit de sa moindre importance, que la liquidation des dossiers 
des dommage s de guerre a exigé de très nomb'euses années 

M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de Uurba- 
nisme., Vouiez-Vous me permettre de 
sieur Lenormand ? 


M. André Lenorrmand. Je vous en prie, monsi 


US interrompre, mon- 


ir le ministre, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
Venez de dire, si j'ai bien OMmpTris, que 14 reconstruction sera 
assez longue pour juslifier Ja lurée de Mon ministère. 

Je voudrais savoir si vous vous déclarez par là d'accord avec 
celle partie du r: x Qc he ( presenté devant Ja fédération popu- 
laure des sinistrés NENazaire M, Heitz, lorsqu'il à dit que le 
seul souci de dminisira! on élait de provoquer des difficultés 


pour justifier son existence et sa dur 

Il a mème utilisé une image, il a dit que Fadministration était 
fort soucieuse d laire n cr ( i l'àn nh | ence 
sinisires la iroile qu'en la maintenant 1 1j0 | 1 devant 
son nez. 

J'aimerais savoir si, par vos paroles de fout à l'heure, vous 
reprenez à votre compile l'esprit de ce 1 ipport. 

M. André Lenormand. Je vous pondrai tout nplement, 
monsieur le ministre que je he pren 1e 1] #7 ib e que 
de ce que je dis, et que, par con équent, le s paroles qu'a pu 
prononcer M. Heitz l'ont été sous sa prop spons ibilite 

Mais je vous répondrai également qu da: notre esprit Je 
wobiètme de la reconstruction et de la con her celui de 


‘habitat, du logement en général, est un x Verppiet de Jloneue 


envergure. Nous souhaitons que les crédits soient suffisants pour 
reconstruire et méme pour construire rapidement. Mais dans 
l'état actuel de l'habitat francais, il est in possible de renouveler 
celui-ci en de cr s anncCes, H est Clall que « travail dem 
dera un n nofnbre d'anné 

Un personne | qu uitié est donc nécessaire pour mener à bonne 
fin ce travail de longue haleine. 

Nous pourrions cept idant réaliser plu vit i le Gouverne- 
ment auquel vous participez n'utilisait p les ri irces du 
Trésor pour sa guërre en Indochine, et accordait davantage de 


crédits pour Ja reconstruction et le logement des Fra: “ai 
(Applaudissements à l'extrême qauche 


Je disais que l'expérience de la reconstruction qui a suivi Ja 


prem ère guerre mondiale à prouvé, en dépit de sa moindre 
importance, que Ja Hiquidalion des dossiers de dommages de 
guerre exige de nombreu es années, Il existe toujours un ser- 


vice d'apurem. ut et de Hquidat on des dommages de guerre de 
1911-19IS, raltaché au ministére des finances. Les questions 
financières et contentieuses résullant de lapplication des textes 
sur les dommages de guerre ne seront pas réglées le jour où 
nos ruines seront relevées, Mais il y a plus. De nombreuses 
tâches confiées au ministère de la reconstruction ont un carac- 
ère permanent... Ce sont d’abord les questions d'urbanisme et 
d'aménagement du territpire, qui s'imposent à toute nation 
moderne, Ce sont ensuite les questions de logement, de répar- 
ition des locaux existants ue stions particulièrement aiguës 
dans la période actuelle ; la construction des habitations à Jover 
modéré, l'octroi de crédits, ù C nUôle des travaux. et Ja légis- 
lation sur les loyers qui s'avère un problème particulièrement 
délicat. 

IL existe, par ailleurs, de nombreuses tâches touchant la 
construction, actuellement assumées par d’autres départements 
ministériels et qu'il y aurait intérêt à regrouper, tant du point 
de vue de la logique que de l’économie, au sein d'un même 
ministère, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 13 JUIN 1%0 
’ ju'ur économ importante serait réalisée monsieur le ministre, des conditions dans lesquelles 
n des questions qui ont trait au regroupe- ententes industrielles ont été réalisées et des préjud 
en des bâtiments administratifs. ont occasionnés à la reconstruction ? 
|, par exemple, que chaqu ministère Ma seconde rétnarque intéresse la direction de !à 
’ hit re et d'entretiet Ouant iLiX trucluon. QUE à ISSIOn d étudier tous les HOVers ti 
Vel posent inposeront de réduire le coût de la construction 
| ‘ble politique de la Gela est très bien, mais sur le terrain pratique, « 
’ uipen 1 ter t-il pas évident lequel je veux me placer, quels sont les moyens qu 
permanent de la reconstruction, de lurba- voulez employer, non seulement pour faire connaitre, m 
l Un rÔ pi \ jouer dans faire appliquer utilement les enseigneruents que là 
Ô et li nc de la construction aura retenus? Notre objectif doit 61 
construction aux meilleures conditions et sm les 
de ! rgal ] trés plus brefs. Quel est donc le meilleur système ? 
| | re} leur accord avec un tel M. le rapporteur spécial suggérait de recourir au ser 
ll ù été exprit par le comil central ceutre scientifique et technique du bâtiment pour obt 
tet le rendement des services publics, économies importantes, Je pense qu'on pourrait réalis: 
( | il ment des économies considérables, en reconstruisant à | 
M. HR. 1 p Parl l ni 1or plans, de devis descripufs, estimatifs et quantitatifs, qui 
l'o au volt fait l'objet de grands concours régionaux. 
On faciliterait ainsi le travail des différents organi 
q écède tq la nstitution d’un passent beaucoup de temps à la vérification. On rédun 
| ti | i 1 tion, de l'urbanisme et personnel chargé d'homologuer les dossiers, Les frais de } 
la u cer: d'honoraires et de métrés seraient beaucoup moin 
rédits à ir les tâches urgentes et surtout le prix de certains travaux, exécutés en st 
[ | 1) 1/4 cation d'un tel mini trouverait abaissé. ; L 
à l'intérél néral, correspond également Osera-t-on mettre ce programme à exécution ? Je l'esp: 
| s de l'adininistration et du personnel ment, car il serait susceptible d'ètre compris de to 
| effets heureux ne mamqueraient pas de s'en faire sen! 
, en etfet, pour les agents Songeons aussi à la période des intempéries durant ] 
( ét individuel en dehors vaise saison, où lon pourrait travailler à Fabri, pour pm 
( é armcœl lion du rende certains éléments standard, alors que, dans les « 
6 pays tout entre actuelles du travail, nous somines obligés de payer | 
bénéticia l'œuvre aux deux tiers, sans aucun bénélice pout 
( ort QE { eur le plan ue truction. 
Elat qui rempli nt les mêmes On a parlé de la mévente du charbon. Donnons-lui 4 
4 obligations que leurs collègues lébouché: Je bâtime qui peut absorber beaucoup ] 
ne lu ent pas des même raté iuatériaux, si le coût de la construction est ramené à « 
qu { ] e (tu F sfutut CC EL 1110)! I 
I en lonsieur le ministre, dans celte intervention que 
tous ] MAN aussi brève que possible, je vous ai montré les mo: 
| l Î pourraient pPOTTHE tire un abaissement du prix de la con 
en plus des éco q lout le problème est là. 
dis] C'est surtout et d'abord un problème de matériaux 
! te ] inent 1 Cr4 { t tion. C'est, dans le même temps, un problème 
n'abou tion et de plan. 
I à la tran Nous savons fous que nous perdons un temps { 
l'étude des projets. Mon système permettrait de m 
| istère revèlent istrt photographies, des dossiers, des étud 
idation des S ( prètes, et permettrait ainsi une grosse économie de 1 
( été fait D'ailleurs, vous £<avez, monsi le ministre, que 
8:31 nnairé urchitectes emploient déjà ce syst », Vous avez pu 
( { le d rt « vus délégations que de nombreuses maisons sont ( 
1 } à \ peu parlt ut dont l'étude est faite en une seule fo 
prototype 
ET Ja néct Si nol lonnions Îla entreprises du | 
et à La int fra l ce matin lors 
réalise l'a it i l ù du budget « du commerce, 
| au {HDi 10 io baisser et ce «q 
s domain qe ; C, reste des « monsieur le n 
pla le « Lio (| los { { meilleures conditior pour | 
| | ( Ie « lion les pour le relèvement plus rapid 
pa \ppla nts à gauche.) 
| | ment pour l pl | les Se 1 | 
er: M. le président. Personne ne demande plus la parole 
| ent le faire du mini discussion générale 7... 
; |! nistôt le la r La discussion générale est close. 
| t d'un pi mnel et de cadrt Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discuss 
truction et de l'habitat l'article unique, KL: 
lip) es £sfI t initéresses, | Lssemhl e, consullé décide de passer à la diseus 
| d | : Hot sur Îles l'articli lUnque 
| ns-10gts et SOUL. voire perso: M. le président, L'article unique est réservé jusqu'au 
; RENNES LCR l'état annexé, dont nous ordons maintenant l'examen 
Je donne lecture du e {{NK): 
le président, p La. F in 
Abel Poulain. \ eu ‘uvelle structure je partie. — Personnel. 
{ i 1 truclion 
| is la parution du Chap. 1000. — Traitements du ministre et du perso! 
" L l’a iminist ition centrale, 559,185.000 francs. » 
IEUX Is q Lume tres Impor- La parole est à M, Coudray. 
| { le DA blée, et en I rticulier celle : à À : à - 
M. Georges Coudray. Je voudrais, À l’occasion au vo 
| | | \ Î œcéncrale de crédits des services centraux du ministère de la reconstru 
| ( problème rappeler à M, le ministre de la reconstruction une revenal 
| l u et de l’urba- déià bien ancienne et qu'il a bien souvent entendu for! 
lans cette Assemblée, comme <es prédécesseurs. L 
| le J'étr entre- Je voudrais que ses services ne perdent pas de vue qu 
sS{ l : Lu nt rs shmplitiet l'établissement des dossiers de dom 
\ hstru 1? Avez-vous été 1miorimne, 1C BUCITC 









































ASSEMBLER NATIONALE — 2e SEANCE DU 12 4693 
Les quelques modifications et s plificati ins à} portées au |! Avant } ippl ion « Î e t 
P : des années passées ne sont sal suffisantes, systéme voir varier le { l st à 1 | 
encore lourd et compliqué, et € ntribue à relarder encoré des prix des mal x constituant le | ( x 
{ bien ps Cas, Ja reconstruction que nous avons appelée qu n él \ & rs ] 
ious nos vœux et que nous avons la satisfaction de voir ja reconet | 
le même dérmmarrer. La circulaire ] t fecter 1 t | { 
 J'insiste done auprès de M. le ministre de la reconstuction propriété, au siniél ( fait & À 
{ lé l'urbani= sine pou] qu'il continue à se préoccuper de cet ( idition «a ’ ( | T4 | 
rtant proble me. recoretitu 
je voudrais également lui soumettre une observation qui à Cette ! à de fair \ s rec 
4 t à une cire ulaire récente de son ministère seelative aux membres de cette As biet } ie SOU 
{ fi enls d ‘’adaptatl in dt b arterne hlaux. lemen aires ont reg { que 1! reht L { 
Voici ce dont il s'agit. d S pi He 1 i rt Le 
Par suile des soumissions failes aux adjudications, nous car la réparation ne t l s entrai | 
! ns de plaisir d'enregistrer des baisses dans la consfruetion Mais te TI re à té le & tr À | [ 
et la reconstruction. Ces baisses, il est du devoir du ministère prix d'adju Lion : 15S t 6 ! t des 
|a rex instru tion d'en faire bénéficier les sinistrés et l’en- causes essentielles ( i ( e régi du priX nu } { 
uble du pays, en apportant chaque fois qu'il est nécessaire depuis un an et den 
des modifications aux coefticients d'adaptation départementaux J'insiste sur le fait que, à chaque adjud rehquat 
] ir tenir compte des baisses movennes obtenues. devient, en toute prop tete e bien du sitmestre La «| on 
J'ai moi-même, au cours du récent débat sur les investisse- que Jai] » est co rme à une inlerprét \ de Va Hoi qui 
ments, réclamé cette adaptation au ministre de la reconstruc- a été reconnue co! e, en raison du but poursuivi et atteint 
tion, Mais la movenne des adjudieations fait Fohjet d'études ri 
Je m'aperçois qu'il y a pensé, ainsi que ses services, puisque, lières. Je dis bien: la mo venne, et non pas seulement 3 
par une circulaire datée de l'année dernière, il à été établi adjudications lee plus hasses. omme on l'a quelqu dit 
nouveaux coefficients départementaux, qui sont en baisse Cette moyenne me permet nie les varialions du prix 
sur les A Q sens, à se de la construction. J'ajuete régulièrement tous les mois les 
cependant, ces coefficients ne peuvent pas avoir un effet coefTic " d'adentition départementaux au prix réel 
rétroactif, Car bon nombre de sinistrés se trouveraient dans Cela "hs conduit, eur une période qui s'étend maintenant 
une situalion très grave. sur près de deux ans. c'est-à-dire depuis mon ivée au mi - 
En effet, en 1948 et 1949 ils ont vu fixer leurs dommages tère, à faire baisser les coeffh ents d'a laptalion d \ 1 
à une cætaine somme, et ils ont reconstruit suivant les données deux points dans toute la France. 
établies par Fadiministration. Or, ils doivent aujourd'hui Or, une baisse de deux points sur un crédit qui, pour les 
compter sur un ou deux millions de moins qu'ils n'avaient seuls imimeubles d'habitation, est d'environ 139 milliards, 
prevu. représente une différence globale d'une vigtaine de nllards 
cependant, ces sommes ont été engagées, ces constructions C'est à-dire qu'avec des prix unitaires plus bas j'ai pu faire exé- 
ont été faites. H n'y à pas eu, en général, de hénétice pour cuter sans auginenhlation du erédit un volum supplé uentaire 
sinistré. de t-avaux qui représentent une valeur de l'ordre Ü ») mil- 
Car il faut bien savoir que, quand la construction à l'iden- hards. 
tique comporte l'usage d’un cerlain nombre de matériaux et Jamais, je crois, celte précision n'avait élé donnée à l'Assem- 
le recours à des procédés de construction qui sont différents blée, Il me semble qu'elle devait Fetre d'une facon {res ciaire 
de ceux qui avaient été employés pour la construction du afin de démeomtrer que, sur ce point, le Gouvernement n'est pas 
bien détruit, il y a là la recherche d’un équilibre établi par resté impuissant. 
le ministère de Ja reconstuction. Quand le sinistré a terminé Ceia a nécessité des remises en cause d'adjudications qui 
sa reconsütntion, d'après les indications et le montant fixés étaient souvent le résultat de ces entertes nrofessionnelles ou 
par le ministère, il a reconstruit son bien à Flidentique. Il industrielles qu'a déjà signalées M. Poulain, Chaque fois qu'une 
unporle done qu'on ne Jui dise pas, six mois, un an où deux adjudication nous ‘a paru, en raison des prix obtenus, le 


ans plus tard: Vous avez dépassé le montant de votre créance, 
parce que le coeflicient d'adaptation actnel n’est plus le même 
qu'il y à un an, et vous redevez, de €e fait, 500.4, un million 
ou deux millions de francs. 

Je voudrais avoir la garantie qu'une circulaire camme celle-là 
ne recevra pas une telle interprétalion, qui serait de nature 
à apporter dans la reconstruction le trouble le plus sérieux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 
truction et de l’urhanisme. 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Sur le 
chapitre 104), je voudrais répondre tout à Ja fois à la com- 
mission des jrs aux observations de M. Coudray, et aussi, 
incfdemment, à ce qu'a dit tout à l'heure M. Poulain concernant 
le prix de Ja consin tion. 

La commission des finances demande la suppression de trois 
postes d'urbanistes en chef, 

Mais la création de ces postes d’urbanistes affectés à l’amié- 
nagement du territoire trouve déjà 6a contrepartie dans 
suppression d'un poste d'architecte en chef et de deux posté 
d'architectes de 1"° ciasee au titre des services extérieurs, au 
chapitre 1010, ainsi qu'il est précisé à la page & du projet du 
Gouvernement. 

Je demande donc à la commission des finances, micux infor- 
mée, de ne pas sunprimer deux fois les emplois, ce qui m'em- 
pêc cherait de mettre sur pied larménagement du territoire dans 
des conditions correctes 

Quant à M. Coudray, je crois qu ‘il fait une certaine confu- 
sion en ce qui concerne l'applicalion des coeflicients d adap- 
a mn départementaux. 

Ceux-ci correspondent au prix exact de la construction dans 
chacun des départements et affectent la valeur sur laquelle 
a été calculée initialement la créance du sinistré. 

Lorsque le prix de la construction augmente ou baisse, Je 
coefficient d'adaptation eut les mèmes variations. 

Touteloie, ce coeflicient ne varie que jusqu'au moment où 
l'adjudication est lancée. A partir de ce moment-là, la créance 
du sinisté ne varie ue qu'en fonetion des variations de cha- 
cun des éléments de la construction nouvelle, et non plus en 
fonction des variations des éléments composant le bien détruit. 

Celle disposition nouvelle résulte d'une cireulaire 1° 1200 
que j'ai prise l’année dernière, 








résuilat d'ententes, nous lave; iS rémmise en Cause, 


Puis nous avons agi sur le prix des matériaux par l'introduc- 
tion de caoncurrences nouvelles, 

Ainsi, par exemple, dans la région de Saint-Malo, le granit, 
régnliéreinent utilisé dans la reconstruelion des façades de mat. 


favorisé la 
gps noyés dans 
qui avait 
supérieures à 
granit, per- 


sous, élait d'un prix res élevé. Nous avons alors 
fabrication ” s moellons revêlus de grains de 
le ciment. L'apharilion de ce matériau nonve: 
siblement Ia même apparence et ües qualités 
l'ancien, a immédiatement fait baisser les prix du 
mettant à nouveau à la concurrence de jouer 

C'est ainsi également que, d certaines régions de France, 


Gans 
la pierre de tale à retrouvé son usage traditionnel par PFéqui- 


ser 


ement rationnel de eertaines carrières, ce qui a permis de faire 
} | 
baisser son pris, dans cerlains cas des deux Hiers. 

Il y à eu ainsi une action générale sur les prix, dont on peut 


dire que les résultats ont été satisfaisants. 

C'est d'ailleurs cette recherche de labaissement 
coût de la construetion qui justifie également ma 
maintien d'un certain nombre d'emplois dont la suppression 
a été proposée par Fa commission des finances, tels que ceux de 
trois inspecteurs d'urbanisme dont l'affectation est prévue à 
l'aménagement du territoire. Leur activilé permettra de dimi- 
nuer d’une façon massive les dépenses qu'engagent actuelle- 


général du 


den art le de 


ment eéertains services de mon ministère. Car Faction de 
nourbre de ces fonctionnaires économise infiniment plus 


1, 


d'argent qu'ils n'en coûtent, si on l’e 
et Ses conséquences, 

Par exemple, lorsqu'un urbaniste, en modifiant judici 
ment un plan de ville, évite une dépense de quelques 


nvisage dans son ensernble 
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ou quelques centaines de millions de francs pour les expro= 
priauons devenues inutiles, celte économie ne peut sans doute 
pas <e echifirer exactement ni figurer dans un exposé des 
motifs, nrais elle n'en est pas moins réelle. 


Quand, par exemple, pour la seule ville de Toulon, on a évité 


des exprop iriations qu représentaient 1.300 mülions d'indem< 
nités, cela n'est pas porté à l'actif du ministére de la recons- 
truetion et de Furbaänisine. Mais cette économie est néanrmeins 


réelle et positive : 
ront pas à supporter. 


c'est une charge que les contribuables n'au« 
Plus exactement, c'est 1.300 million: 


que res sumstrés de la ville recevront, alors que ces sommes 
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au t été perçues par des propriétaires de maisons insaln- 
br si plan d'urbanisine n'avait pas prévu une nouvelle 
lutio 

HN t spécialement à M. Coudray, je peux lui dire que 
lors ré à passé un inarché de construction, ne peut 
| { luns le cas d'avoir une créance insuffisante 
pour paver la reconstruction qui à fait l'objet du marché, Cela 
n'est] | | iv et s nouvelles instructions qui découlent 
de Ja reulaire n° 1500. Celle-ci doit être améliorée par une 
nouvelle circulaire qui à déjà fait Fobjet de nombreux 
t e Vué a les organ RUE (l sinistres, 

{ Dr« | { ble étre matntenant renis en cause, ion pas 
par re, imais par les sinistrés eux-mêmes qui ont cru 
\ r «4 que dif ulté nouvelle qu ils n'avaient pas aperçue 
1 ( 1 élue 

l'espère cependant, malgré cette difficulté, que cette nou- 
vell laire qui aura, eutre autres, ie mérile de ne compter 
qui li demi-page, donnera satisfaction à tout le monde 
 Cep lant, * liens à le dire 1OY illement, il se peut que le 
sin ivant déjà fait évaluer son bien et en ayant calculé 
ja à ililisant le coefticient de 1948, n'obtienne pas les 
li EL PERL [M4 | uT int son évaluation du cogfficient 1949. 


C'est que coût de la construction p'est plus en 1950 ce 


qu'il en 1948, Mais la consis'ance même du bien demeure 
identique, Et si le sinistré à fait établir les plans pour un 
lutneuts l'une valeur déterminée en 1948, il doit retrouver 
le méme immeuble sous ur valeur chiffrée différente, certes, 


en 1950, du fait des variations dut prix exact de la construction. 
\ le repeti à valeur intrinsèque est restée identique. 
explications sufiisent à étabiir les faits dans 


| | à tt, 
leu ea él dans leur simpilicite, 


M. le président, La parole est à M. Condrav. 
M. Georges Coudray. Mon<eur le ministre, comime tous mes 


rollègues, j'en suis sûr, j'ai entendu avec beaucoup d'intérêt 
l'exp lon que vous venez de donner sur les importants 
résultats que Vous avez obtenus pour labaissement du prix de 
da reconst tion. Ainai que je vous le disais il y a un instant, 
jen su léja convaineu depuis longtemps. J'en prends acte 
ü\ pl ir, L'Assemblée et le pays en prendront acte égale- 
mec! 

Vous dite: que votre circulaire n° 1500 est une garantie for- 
mel!'e po sinistré, et qu'une fo's le montant de son dom- 
mage établi et l'adjudication passée, son indemnité ne sera plus 
réduils 


Je veux ben admeître qu'il en soit ainsi pour l'application 


de | l'aire, Mais je suis alors surpris des lettres que je 
recois de sinistrés qui, d'ailleurs, ne sont pas de mon départe- 
ni ! 

Je voudrais n'en citer qu'une, reçue la semaine dernière et 


«a Le 10 mars 1949. le ministère de la reconstruction m'avisait 


que je pouvais prétendre à des règlements, pour ma reconstruc- 
tion, s4 ta 1.777.492 francs, Celle-ci était achevée en 1919. 
Une décison en date de septembre 1949, qui m'est notifiée seu- 


lement le 25 avril 1920, ramène la éomme précitée à 1.376.000 
francs, soit une annulation de 400.000 francs de dommages », 

M. Marcel Levindrey, C'est Lrès fréquent, 

M. Georges Coudray. Je me demande alors si Ja circulaire 
dont vous parlez est bien appliquée comme vous venez de je 
dire, Car s'il en était ainsi, nons ne rencontrerions pas, je 
pense, d s semblables à celui-là 

Je pourrais vous en citer d'autres, dans d'autres départe- 
l'un ea particulier dans la Meuse, concernant une affaire 
comportant une réduelion de 1.800.000 francs. 

Je suis tout disposé à vous suivre et à vous aider dans la 
la réduction du prix de la reconstruction. Ces circulaires 
je suis le premier à les réclamer, mais je voudrais 
qu'elles n'aient pas d'effet rétroactif et ne s'appliquent pas à 


des constructions commencées ou achevées. ce qui entraine, 
pour !es $ rtrés, des situations comme celle que je viens de 
Volls SIT! 1l6 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je crois 
que M. Coudray et moi ne parlons pas tout à fait de la même 
chose 


M. Coudray fait allusion, je pense, À la différence qui pent 
exister entre la décision provisoire qui, jusque là, est trop 
vent tervenue, dans l'état actnel des servires. sans tenir 


compile de exactement des faits, et la décision définitive qui est 
notice après vérification des premières créances. 

Iest exact que, dans de nombreux cas, le sinistré est parti 
UN pan de reconstruction plus vaste que celui auquel il 
AUPAIT pu prétendre, sur des indications sommaires fournies 


€! 


Par le premiet + he al teur, quelquefois un architecte, Le contrôle 
el LE par L'administration entraîne alors que la décision 





provisoire soit finalement plus importante que la décion dim 
Lis r 


nitive. Et dans un certain nombre de cas, le sinistré se ! 
placé en effet dans une situation délicate. 

Mais j'espère qu'à partir de 1950, le maximum de d: 
détinilives seront prises avant même l’adjudication afin q ; 
subsiste plus cet écart, quasi inévitable à l'heure à 3 


entre la décision provisoire et la décision définitive, L: à 
mières évaluations ont été souvent failes en effet, je 

pas avec légèreté, mais avec un peu de rapidité et aus 
être avec le souci de réaliser une reconstilution trop ide 

ce qui n'était plue, 

Je crois que le malentendu vient de ce svstème. Cela peus 
être réparé dans l'application presæite et très rigoureuse de là 
loi menant à la prise de la décision définitive avant l'adijudica. 
tion. C'est d'ailleurs ce à quoi s'emploient actuellement s 


services et j'espère que d'une facon de plus en plus généri 
aucune autre procédure ne sera appliquée avant la mise 
chantier. 

M. Marcel Levindrey. Que ferez-vous pour les sinistiés dut 
parlait M. Coudray ? s 

M. le président. 13 parole est à Mine Schell. 

Mme Anna Schell. Monsieur le ministre, j'attire votre altem 
tion sur les dommages causés pendant Ja durée des hostilités 
par les troupes francaises ou alliées, Celle question intéresse 
particulièrement les populations habitant les régions frontieres 
traversées par la ligne Maginot, qui s'étendait de la frontivre 
suisse jusqu'au Luxembourg, 

L'Assemblée comptait régler ce problème en modifiant 
l'article 6 de Ia loi du 28 octobre 1946 qui étendait aux populi 
tions intéressées le bénéfice des dispositions relatives aux dore 
mages de guerre. Or, celle loi reste lettre morte parée que son 
application est subordonnée à une circulaire ministérielle qui 
se fait malheureusement désirer. 

Ainsi, des milliers de familles évaruées attendent une aide 
promise, mais retardée par la volonté du ministère. Je profite 
de l'occasion qui m'est offerte pour vous demander de faire 
le nécessaire pour appliquer la loi, 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre de Ja recons. 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ! 1 
projet est en instance devant l’Assemblée qui doit l'examiner 
en seconde Jecture, Ce n'est qu'après le vote définilif de 
l'Assemblée que la circulaire d'application pourra intervenir 

Je souhaile, commesvous, madame, procéder rapidement. Je 
vous donne F'assurance que, pour la parution de cette circu- 
laire, les délais normaux seront observés. 

M. le président. La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Je fais appel à la mémoire de M, Je minis! 

H existe deux lois, D'abord, celle du 20 avril 1949 et pour 
laquelle on attend depuis quatorze mois la circulaire d'appli- 
calion, Puis la deuxième, celle dont vient de parier M. le 
ministre qui, en effet, n'est pas encore revenue devant F'Assem- 
blée en deuxième lecture, bien que le rapport de mon ami 
M. Lareppe ait été acceplé à Funanimité par la commission de 
la reconstrüction, 

I serait d'abord indispensable d'appliquer la loi du 20 avril 
1919, qui n'est modiliée que sur quelques points par les dispo- 
siions en instance devant le Parlement, Mais ces lois ne sont 
pas identiques et l'application de la première serait nécessaire 
dans de nombreux cas, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ia jr°- 
mière loi devant être corrigée par la seconde, il faut attendre 
que celle-ci soit promulguée, 

Je demande le rétablissement du crédit prévu par le Gouver- 
nement pour le chapitre 1, 

Mme Anna Schell. Le ministre pourrait commencer par applis 
quer la loi du 20 avril 1949. Ce serait un premier pas, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, J'ai dit que la commission reconnaissait 
l'effort accompli depuis deux ans par le ministère de la recons 
truction, qui à réduit déjà ses effectifs dans une proportion de 
31 p. 100. 

Mais s'il nous apparaît que le personnel de contrôle et de 
vérification est à peine suffisant, en revanche les effectifs du 
personnel de l'urbanisme nous semblent assez nombreux. 

Si M. le ministre nous dit qu'il ne demandera plus d'augnien: 
tation du personnel des services de l'urbanisme, Ja congnission 


he s'opposera pas au rétablissement du crédit, { 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons 
&uction et de l'urbanisme, À 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ii 
pas l'intention d'augmenter l'effectif du personnel de l'urb 
nisme, | 

Le pays tout entier, par la presse de provinee, les revues, leg 
Chambres de commerce et de métiers, les personnalités d4 
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ne d 
ition, du monde ouvrier comme du monde patronal, Chap. 1020 Rémunération des ts auxilia S39 mile 
vé un accueil favorable au projet d'aménagement du Bons 309.000 fra: tlopti 
Mutoire que j'ai présenté en conseil des ministres. « Chap. 103% Indemnités et erses au per 
da … mettre en place cette polilique nouvelle, qui se tra- conne] de l'ailm tration lrale, ©? 2 (UK) fra ne 
. »* des économies certaines, il est ndispensgble que ido) t A 
Quisse opérer certaines mutations dans mes services. Les crédits M. le président. Chan. 104 7 F . 
cp'a! x trois urbanistes chef visés par « hapitre ont diverses du person ss 694.000 » 
[ ) . s : ] ts j , es | | 
tre partie dane la suppression de {rois autres emplois. La parole est à M. Midol. 
rois pas quil ÿ ail là une Mmilation personnel; | M, Lucien Midol, Je veux all | \ blée 
; est seulement mieux ülilisé. C'est dans cet esprit que | et du Gouvern ni r Ja fail à 
le à la commission d'abandonner la réduction indie | ppent sit : 
eative d'un InmIHHIOn qu'elle à opérée au chapitre 1XW, ic: : | 
M. te rapporteur. Li ii \ renonce à sa réduct Mon | | e 
\t { Ji ] | { x 
\ ! 
h. le président. La comimission renonce à | la aeicoumor l > \ 
Ê | 11 | l ; ! 
un million le fran  qu'eil ivVait O1 é | Hi li dl 4 
l ne AUX NOIX Le chant! LE RER E MOUV h {f ’ | € lt Î | | ; 
“ir ions 185.000 francs, OCCAS | , | | 
M. le président. « Chap. 1010, — Traiteiments et rémunérations : afin | nns- là | ou 
el des Services ecxicriceurs, 3.344.686.000 francs. ; , 
! [ni Es ( Ï Î 
le est à M. lhiriet. : * ? 
o 1 11 Li 
M. Jules Thiriet. Mon intervention pour objet lemander | fica et. da di | Ù : 
À arüition plus équitable du personnel de ÜONS | vent soit dt | ( part de , 
6 nombre des dossiers, ca: : ftements : es lent } it 
L'an dernier, je suis intervenu à ce sujet et j'avais té au’on aurait vérifant à 
, } 1 L : 
{ s chiffres, J'avais dit que, ualis erlaines delegaltions, C'est pour ill «it 1l= 
; iptait un agent pour #7 dossiers, tandis que dans d'autre rl on. clé " ( l t ‘ l 
où les sinistres sont plus Hmporltanis, ki n'y avait qu'un agent | pas Sul s agen l r 
| 28 dossiers. | | e. IAÏS mn 1 Ï, 
e crois pas que, depuis l'année dernière, un grand chan- Chacun y gui | labo p) | t 119 
€ ait été opéré. Je sais, monsieur le ministre, que vous cas les vériticiteu | + dimiuver lé montant duvie 
EZ pas augmenter le nombre de vos apenis, Igis VOUS one non ati | ormand j'a Lu l 
ez dit que vous aviez Suppriué de nombreuses délé- ensuite, car les do rs seront plus rapidement mis au point 
D autre part, certa nes entre elies Sont en voie ue es les bons de réquisihon f! fi a\ { il IX Uresses, 
lotion 1 1 rte rie ‘6 r } . l'égrri! à }i \ | Q « 
dation. IL importe donc de rétablir l'équiibre eutre les | ipplaudissements à Uestrème gauche 
dep HIeTIts, | “€ doi Ê 
d j if ç . de mets aux voix ie chapitre 1040 iffre 
le vous demande également de simplifier les formalités. Hier M. pq | 
encore, j'ai eu l'occasion de m'occuper d'un dossier faisant ué* 23.U:/1 UUU pride } ë 
; = | ] Le chapitre 1040, US AUE est adopti 
parie d'une succession et pour lequel on doit remplir vingt- \ ads 
M. le président. « Clap. fou, Indemuiles et remboursés 


sept formulaires différents, 

J'estime que ce chiffre est abusi*, I faudrait que l’adminis- 

tralion fasse davantage confiance aux sinistrés et, surtout, au 

notaire qui rédige les actes, On éviterait ainsi aux agents, déjà 
rses, de remplir vingt<ept formulaires différents. 

Je comple sur vous, monsieur Île ministre, parce que «si la 
reconstruction à démarré, c'est grâce à vous, qui êtes compé- 
let en Lx matiere. Nous espérons que votre ténacité vous per- 
mettra de résoudre des problèmes sans doute secondaires, 
Mais qui exigent une solution rapide. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
tuchon et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
couprends Fintention de la commission qui à opéré une réduc- 
ton d'un million à ce chapitre. 

lle a été élonnée du nombre d'emplois vacants dans les 
délégations, Ce fait s'explique par des raisons particulières à 
notre ministère. 

I est, en effet, difficile de loger des agents dans les dépar- 
lements sinistrés, qui sont précisément ceux où l’on a le 
lus besoin de personnel, 

Milgré cette Situation particulière, le ministère de la recons- 
truclion a été tenu, comme les autres, à respecter les 
èglæ d'interdiction de recrutement, quelles que soient les 
trconstances, Ainsi, dans certains départements, où le besoin 
de personnel se fait cependant vivement ressentir, par exemple 
dans la Moselle, dont à parlé M. Thiriet, on n'a pu pourvoir 
les emplois devenus vacants par suite du départ des titulaires, 

Toutefois, je crois pouvoir dire que le ministère des finances 
m'a donné Son äccord en vue de me permettre de reprendre 
le recrutement d'agents destinés à occuper les postes vacants, 
La commission étant maintenant mieux éclairée, J'espère qu'elle 
ne fera aucune difficulté pour m'accorder le crédit d'un million 
qu'elle avait supprimé. 

M. André Gautier. Qu'est-ce que cela a À voir avee 
Sept circulaires ? 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission à conliance en la parole 
du ministre. 


sure 


(la 


les vingt- 


M, le président. La commission renonce à la réduction jndi- 
falve d'un million de francs qu'elle avait opérée à ce <ha- 
! tre. 

Je mets donc aux voix le chapitre 4010 au nouveau chiffre 
de 3,345.686.000 francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 








ments divers aux membres et rapporteurs des conseil 
et commissions, 4.109.007 francs 

La parole est à M. l'alew-ki. 

M. Jean-Paul Palewski, Monteur le ministre, je tiens à sous 
Jigner l'intérêt que présentent les différents conseils qui vous 
assistent, en particulier Fumportance du travail accomplir par 
le sonuté d'aménagement de la région parisienne dont Faure 
-est en tous points remarquable. 

A ce propos, et élargissant le cadre de cette digression, je 
vous demande comment vous chvisagez général 
du territoire, 

A diverses reprises, dans la presse OÙ dans les conféren es 
que vous avez tenues, Vous avez parlé de ce probléme, I serait 
iuitéreesant pour l'Assemblée de connaitre votre position à cet 
égard tant sur le plan de l'urbanisme qu'en matière d'habita- 
tion. 

M. le président. La paro:e est à M. le 
Yuction et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je \ais 
répondre à M. Palew<ki sous une forme succincte, puisque noug 
avons tous imlérét à ce que ce budget soit napidement voté, 

Les principes sur lesqueis est fondé le plan d'aménagement 
du territoire sent ceux-là même qui ont élé appliqués dans 14 
région parisienne. Lorsqu'on construisait peu, 1 n'unportait 
guère de savoir où et comment lon conetruisait, Dés Finstanté 


ie hagenici] 
t 


| 


mimstre de la reconsSse 


que le Gouvernement tente d'accélérer le rvtiume de Ja cons« 
truction par tous les moven<, de häter la reconstruction, d'ace 
croitre le montant des crédits mis à fa disposition des orgae 
nismes d'habitations à lovers modérés, d'instüituer la prime à 
la construcbion et. bientôt. l'épargne oustruction pratique 
enfin une politique de rétablissement des condition n à 
d'exploitation du doman bäalt p tous les jn 1e tuels 
ot! fut IT< à la core! iction, des l’i tant (y te celle a re «€ £ 
lancée, il devient indispensab'e que l'Etat se préoccupe de 1à& 
répartition géographique des constructions qui vont €! ilLe 
sées. 

Entre les deux guerres, la Fran h'a canetruit que 1 moitié 
des logements nécessaires au renouvellement d fn pal 110 
immobilier, Cependant, il n'est besoin que de jeter un coup 
d'œil sur les banhieues innominables, les banlieues informe les 
agglomérations de mal Jotis, les maisons déja vétust iVant 
d'être achevées pour constater que tout cela est le résullat d'une 
absence de politique d'aménagement du territoire, qu'on & 
Jjaissé construire les banlienes des grandes vil *) ieline 

! 


’ 1 re r nl : { 1 : | ! r 
directive et s'implanter les maisons n'unporte où, n'importe 


cotrument, 
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M. Pierre Girardot. 


le ministre | la rocmiruotion et pr l'urbanisme. 
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p. 100 la 
démontrer 
des aéro- 


ncreuses, cependant que tous 





d'irrigation, d'équipement industriel 


eraicnt dirigés vers des terres où gé néralement | 
des ioux, dans le but de les livrer à la eult 

Il st bien pre férab.e d'orienter l'act ivité des h 
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L'aménagement du territoire est en 


1 : … 
queique cf 
ent P 
anisation gén 


| ! ‘rale du pavs ce qui 
revenuve est à la santé des hommes, (Applaud 
La 7 est à M 
M. Jean-Paul Palewski. 


M. le président. Palewski. 


VOUS remercie, Inonsi 

" L . 
tre, des explications que vous avez bien voulu m 
le Suis, comime vous. persuadé que l'aménagerne 


toire est une #ranae œuvre 
de vous v être attaché. 
Nous savons frop, dans la région parisienne, 
a éoûté, entre Jes deux guerres, le fait de ne pas 
d'aménagement pouvant être appliqué e 


à accomplir demain. Je 


Il m'est agréable de féiiciter votre service d'améi 
la région parisienne qui, travaillant dans des con 
Ciles, à néanmoins réussi depuis la Libération une 0 


d'être soul onee. 

Vous l'avez excellement dit. il faut se garder du la 
du libéralisme et d'un dirigisme étroit, C'est une 
humaine, une terre nouvelle que vous voulez mei able 
souhaite d'y réussir et Vous remercie des explieat 
avez données à l'Assemblée. (Très Lien! très bien n! 

M. le president. Personne ne demande plus la parol 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre di 
francs. 

(Le chapitre 1050, mis aur voir, 

M. le président. « Chap. 1060, 
extérieurs. 13.300.000 frincs. » 

MM, Coudrav, Pierre Chevallier, Fauvel et Renc-Je 
ont déposé un amendement tendant à établir parti 
pour ce chapitre, le montant des crédits demandés par 
vernement à concurrence de 134.900.000 franes. 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je ne veux pas, 
déclaration de M. le ministre, justitier à 
nécessaires à l'aménagement du territoire, 

M. René-Jean Schmitt. La cause est entendue. 

M. Georges Coudray. 1. Assemblée parait avoir 
espoirs qu'ont fait naître dans le pays l'amorce d'un 
politique du logement: Ja loi sur les primes à la con 
que nous allons voter, je Fespére, dans les jours pro 
le projet d'aménagement des sociétés de crédit jm 
qui doit permettre leur démarrage; la loi sur les alocat 
logement, qui va permettre aux modestes et aux cha 
famiile de construire eux aussi. 

Consciente de l'importance de ces problèmes, l'A: 
comprendra avee M. le ministre qu'il n'est pas possib'e 
prendre cette ‘grande polilique sans avoir au préalabl 
les grandes lignes de son développement et sans s'être 
un inventaire, Beaucoup plus que la recherche d'un 
convient de fixer des directives permettant d'orienter 
truction en fonction de cette géographie humaine dont 

parler M, Palewski, afin d'obtenir le mieux-être, l'e] 
és des hommes, en somme, la meilleure utilisation 
constructions du point de vue humain, comme du poi 
échrideni die: 

\u nom de ces principes d'ensemble définis par M. 
tre, je demande au chapitre 1060 le rétablissement d”’ 
de 600.000 francs, 

M. le président. La parole 
tiuction et de l'urbanisme. 


est adopté.) 
— Rémunération de: 


après Ja trè 


HOUVea es 


cor 


1 


ministre de 1 


est à M. le 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Pierre Chevallier, Fauvel et BR: 
le rétablissem 
l'an: ll 


MM. foudrav, 
hien voulu demander 


afte plus particulièrement à 


remercie 
Schmitt d’avoir 
600.000 francs 
du territoire. 
Mais la commission à opéré 
lent parfois un peu gènantes. 
Une réduction de 100.000 francs a été opérée par la 


ctés 


d'autres réductions qui 


sion, pour protester contre l'importance de Ja rémur 
des traducteurs. Sur ce paint, je ne me battrai pas. Je s 
cependant que nous avons un grand intérêt à connai 


eg ilions étrangères en matière de loyers, d'hypothè( 

opropriété, de crédits” de toutes sortes. 

M. Jean-Paul Palewski. De remembrement. 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
remembrement, Cette 
importance capitale, Je fais seulement remarquer qu'on ! 








réduction de 100.000 francs n'a pi- 
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ASSEMBLER NATIONALE — 
a nittEE . " 
«er la fenèlre fermée sur ce qui se passe qaans le 
‘ 
"1 ‘Juction de 2 millions de francs été opérée sur Îles 


a 
emandés pour la diffusion des décisions ue JUS C 
l'application de la loi sur les lovers. J'accepte 


une réduction d'un million. Si la commission voulait 


i 


: ‘(te proposition, Je l'en reimei ais. 
1 luction de 3 millions a été jugec possible sur laug- 
u \ de crt lits prévus en faveu des collaborateurs de Ja 
D: e de la Seine en matiere de permis de construire, Cette 
ps! très sènante parue q le Ces reu te inmlt Sp }l le it 
es effectivement rendus, Un accord a été passé entre 
Ou RE. U. et la Préfecture de la Seine, pour que les fon 
de la Préfecture de a Se 
ire dans je département 
construire dans ce dépi 
üson de la complexité des m 
— pour une part itnportante, 
4 la reconstruction et de Fufbar 
peu de malignité, accepter 
… pour rappeler que fitial 
é nstruction et de Furban 
région parisienae et dans le 
l ep ndant ne pas ètre M 1h) 
que les crédits qui corres] 
rétablis 
| umé, j'accepte Ja réduction de 100.000 franes indiquée 
À \ù a à la page 13 du rapport j'accepte, si cela est 
ine réduction d'un million à lalinéa é, En ce qui 
’ l'alinéa 4, je ne crois pas qu'il soit raisonnable de 
I r la réduction de 3 millions de francs. 


M. le président. La parol: est à M. le rappol eur. 


M. le rapporteur. La commission étant reprise itée occasion- 
it par un Nosmand., opération qui consiste à couper Ja 


[ 1 deux e<t peut étre l == ble ÆSourires.) Mais 1] faudrait 
que M. le ministre voulût bien en faire autant en ce qui con- 


autant plus, comme il Pa 


( la méducbion de 3 millions, d 
\ ressent autant que Ja pre- 


il s'agit de services qui l'int 


j de la Seine el qu'il v d peut ètre heu d'in iter cetîle 
4 ere administration à un certain e<prit l'économie, 

}) < es Col) | Lions. je propose que la ré lu fion se décom- 
] mime guif: 4) 100.000 francs: €) un million: d) deux 


s de franrs. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (ctle 


re réduction de 2 millions de francs, au lieu de 2 millions 
Va quand méme entraîner des difficultés. car les crédits sont 
( tinés à couvrir des dépenses de services qui existent à Ha 
Piciecture de la Seine, c'est-à-dire que, pratiquement, je ne 
vais pas pouvoir rénginérer les fonctionnaires qui travaillent 


déja depuis le {°° janvier, Nons sommes au milieu de l'année 
et celte diminution de 2 miliions de francs aura pour consé- 
quenco une diminution de 4 millions pour l'année esatière, Au 
oment où, précisément, les demandes de permis de cons- 
ture, à Paris, n'ont jamais été si nombreuses, je vais suppri- 


mer une partie importante du service des permis de cons- 
ture, Ensuite, on Se plaindra et on dira que l'instruction des 
demandes de permis de construire est trop longue, 

J'insiste sur ce point, Je ne sais pas S'il est raisonnable de 
maintenir cette réduction de 2 millions. 


Quant à la réduelion relative x l'alinéa €, je remercie la com- 
mission daccepler qu'elle soit ramenée à un million de francs. 

M. le rapporteur. La commission accepte de ramener à un 
milion Fabalfement de trois millions qu'elle avait opéré selon 
Priuhcation figurant à l'alinéa d. 

M. le président, Monsieur Coudray, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Georges Coudray. Oui, monsieur le président, à moins que 
son retrait ne facilite la procédure. Cet amendement, je le rap- 
pelle, tend à rétablir 600.000 francs. 

M. René-Jean Schmitt, Tout le monde est d'accord sur ce 
M, Georges Coudray. Dans ces conditions, il pourrait étre mis 
dliX VOIX. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
d'ay, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

L'amendement. mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Monsieur le ministre, quel chiffre proposez- 
Vous pour le crédit du chapitre 1060 ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je pro- 
pose le chiffre de 137.900.000 francs, 


M. le président. Personne ne demande la parole Ÿ.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au nouveau chiffre de 
157.900.000 franes prévu par le Gouvernement, 

(Le chapuire 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 








« Chap. 10,0 Ï ie les dl st 1? ira s » 
_— (Adopt 

« hap 
francs . \e/ t 

M. le président. « tip Lou | pour difficuites 
exceplio [LS Css 1 \ t 

La parut st a M. Mon 

M. Raymond Mondon, \!::- tout à l'heure, 


{: 


x { th 


M, Thiriet à à Vi + 
manque ue pe i - i ! { 

Je ne reviendrai pas sur les choses exrellentes qu'il a dites, 
En effet, x iVeZ D il | \Vos 
visites, qu ati lu | ents 
SIR es la [Hi » 
— tres ! l Î p) - 
SOI) ! [ ) 

Une (l S- FA } n n ! PQ 
lu \I. R. l 1 Il 

nuit atis fe } | a 
ett fo li A ( fin ( ’ L= 
| » ui Inols à 
voral \ ! 
M KR, t pa ! : x 

DETRRTRE ET LA \ [ ‘ { x 
cuiles ex t10) mA 

Je Suis Hot t } ! nA1S 
dans vos attrib l TE } 4 La 
l'intérieur, ] ittir tion \_ \ cocrét Etat 
à intérieur, q lep ‘ l pu Î qui 
était pleinenun lacco il ( | {T1 
bution pl éŒquil | ni pour difticult ’ ptionie 
nelles d'existe 

Je Hi'adress ù Vulls Ï ] 11 ee thitisitre p [ue Vols 
Inisistiez api le M. le mn | s fil +. afin qu rétre 
blisse cette jnderu é dut] li cotiinti « tre lil de 
ut) Jr. NE uimme elle is { \ la roi l (| laitiv il 
dernier. Peut être pourra-ton trouver dans fes départements et 
les'communes sinistrés un personnel plus complet pour liquider 
les dossiers el les crédits que vous imeétlez à notre disposition. 

M. le président. M. Albert Piiual à déposé un ame lement 
tendant a réduire, à tre ‘nd ilif, le erédilt du chanitt [{Xn) 

À 


de ! france 
La parue est à \ All | |: | il 


, 
M. Aibert Rigal. \e-cdirmes. mie--iou d le localités 
sinistrées, les fonchonnuires des services de fa reconstruction 
bénélicient, comme Île iulre lon tionnunt d'une hilemnité 
dite de difficultés exceptionnelles d' te] 
décret du 19 mars 1947 fixait à 2 | nombre | NE 
gories «ue bénciie] ‘ de cefle indermmits Dans Ja prennere 
caléesorie, un céhbal touchait 40 fran Par } l in hef 
ae famille avec deux enfants 75 e un chef de fan be 
trois enfants 6t plus 430 Frances. Dans deuxieme catégorie, 
un célibataire tonehoit 25 fra uu chef de famille sans enfant 
40 francs, un chef de famille avec deux enfants 60 francs, un 
chef de famille avec trois enfants SO francs 
Aujourd'hui, de gros nires cormime Brest. ( n, Bean nt 
été déclassés et 111 es de {a premiere CAlCHOTIe à 14 ue, 
tandis que les Villes de Poua \lencon, Fler Ep Oriéans, 
Strasbourg, qui étaient classées en Geuxiéme calégorie, dispas 
raissent de la ste des localités béneficrai le tte indemnité, 
Cette décision est parbeulièrement nique, surtout au moment 


où les fonctionnaires sont en droit d'exiger une amélioration 


de leur traitement 

La SUPPression de cette indemnité réduit de 3.900 fran par 
mois le revenu d'un rménage de trois enfant ippart t à la 
catégorie des pelits et moyens fonctionnaires de vos services 
de province. 

Peut-on dire que les 1 ns qui ont motivé l'attribution de 
ces indemnités uient disparu, c'estcdire que les conditions 
d'existence <e Soient améliorées dans les villes Sinistiées qui 
en étaient bénéficiaire ») Peut-on dire que la co { tion 4 
)JETMIS AUX Ineélaiges Hilcressi de trouver un log ent à un 
over raisonnable ? 

Vous savez trés bien, mo ur le m tre pr l'everne 
ple de la ville d'Orléans - qu'il faut disposer e tri uros 
revenus pour supporter Là location d'ur cernent dar ilots 
d'expérimentation, Quant au coût de la vie, il est toujours très 
élevé. 

A la vérité. en réduisant les crédits destir A f er 


l'indemnité pour difficultés except | Ï 

poursuivez un double but: d'abord, rogner toujours pius de 
nouveaux millions sur les conditions de vie de Ja population 
läiborieuse, afin d'alimenter le gouffre du budget de votre sale 
guerre du Vict-Nam Exrclamalions au centre el à droite -— 
Applaudissements à l'extrême qauche): ensuite, créer parmi 
la population l'illusion que vatl poitiqu de reconstruction est 
couronnée de succès et qu'elle apporte bienfait sur bienfoit, 
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da œyu Pa | 
ñ PS I s 
{ 1 1 Î [h 
j l stitiees el 
] 
| 4: 
pi | f 1 lin iVI= es 
‘ t ‘ = mobr X p > 
lo { effet lerit 
] Î } } 1 27 dé br 
| l i l 4 eptionnelles 
d | . nest Î Valhiag 
| } i ne Ï ement 
F7 PAT / } 
M. le president, | NES t à M. Ro | t 
M, Marcel Rosenblatt, Apre= 1 légue Rigal, je voudrais 
threi .) hikti U RATIMERAT BXCeEpHIOI I 
: | ‘ miti per<oi du M. KR. U, dans 
1 ( i , 
\ le n lee fonc! aires 
d TU , PTIT ' re Gounx nérnerit 
i là i l ei EL ei 1jhl ile ae 
]'I él ‘ l | 1} à Ville i 
ru | 
sis \ pus chi Fra le dépa 
teur } }{ . 1) i et s traitements 
111 br eque ! politique, 
ur, le | | pi le probléme du loge- 
TIRER Val nm iti) IX Û {rot} rt l'indemnité de 
di | ul nuine dans tout le 
du} tu | 
} li qi 11 = hi les oui ou non, Îa 
\ v: lu Tr (| Paris ? Je répele qu elle 
4 [l i | i mit À (ji) Strasbourg est 
la t ' t {ni Oo Ho!) st post Î 
li a Slra ELEE tamment lui de Kehl! 
qui à | \ "li » Enlin 
li | cuftisants p 
i jt l ile Lapres M 
11 i Ï Strasbourg, dans la 
11 
{ | i ! tio mt affirmatives 
(gl | hr nent de l'indemnité de diffi 
uit per-0) du M R.I 
n } hit \up/ dr n ‘ Le jauc re 
M. le president. | y est à M. Da 
M. Marcel Darou, Vi r le minis ombreux sont Îles 
Piel [ l \-+ nbhle: | ) pl )l { inltre e 
doit 1 1 1 | 0 it ) prb it 1 ulemmite 
l hifi x el} { ins Un grand ubre 
de vill 
Vol | | est di lement touché par celle mesure, 
pPuitsi] hétii t Services de Ta reconstruction 
£ [l i \i1 ll l)  sinustrées de not 
Pi 
Lett | il l'alleurs ét: pl à une époque de l'annce 
où I pou 1H) l nvier et partie de février 
150, « t di pavées à nl = \ussi réelaina-ton 
pai emibourseiment di nimes dejà versées. On est 
1 te macs 
Je { À BINArGUer L vos Sérvicés. monsieur 
le 1 , qui ont etai | pourcentages de destruction en 
fe istituce 1 iemnilé de difficultés excep- 
Ho et je me demande, alors, pour quelle 
raiso leu is el X inesures, en sorte que linderm- 
LEE | 111 l A th s tHexisten est réduite pour 
le: l t ‘| int q t [PAGE ii l'ind innité de 
fo 1 rt el de adjoint 
[ et, da s villes sinistrée lindeninité de fonctions 
de el uljoints est augmentée à raison de 1 p. 100 
pour 1? p. 100 de destruction de Ta localité, Voici un exemple 
pri ur d'Hazebrouck, les fonctionnaires de vos 
SOA t'estimé que le coefti t de destruction n'alteignait 
pl | 12 pp. HN u {7 janvier 1950: de ce fait, vous avez 
su inx f at ire | mnité de difficultés excep- 
tio l'« Mais, $S ssant de l'indemnité de fonc- 
to lu imaire et d idjoints, les mêmes services, en accord 
\ | la brolecture., ont j'ige «de l'état de destruction de 
Ja vi | | vier 1950, jusbhtiait re le coefticient de 
D p, fi (} \ penis d auginent l'indemnité du maire 
et «| la mèôrr Ï iportion Il v 4 là une anomalie, 
| te } “ont l'A | tation de l'indemnité de 
fa t des adjoints: nous savons qu'ils ont, 
lu ! nor | sont dans une ville sinistrée, des charges 
eh Mais 1 ne doit pas v avoir de différence d'estimation 
Lo IL en résulte une imjustice dont souflreut tous 
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les fonctionnaires en général, et « 
l l'es 
fout à l'heure, monsieur le ministre, on a justen 
votre itention — c'est ce que fit notamment M. Mo F 
ur les dificutés de reerulement d'un personnel } 
ement qnalifié pour les fiches difficiles qui incombent 
lhui à volre ministère, Vons ne pourrez recruter ce pe 


lans des condihions satisfaisantes que si une Siluatio 


san lui est faite dans des vies où sévit la crise du loi 
et ou les conditions d'existence sont particüktérerment 

Je voulais atürer votre attention sur ce point, mo é 
puinistre, pour que vous obtenez du Gouvernement 
sement de Findemmnité de diffieuités exceptionnelles 
telle qu'elle existait au 51 décemin 1940, (Aoplaudisse) d 
qaucre 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Le crédit prinilivement den 
Gouvernement était de 125 nalhions de francs et une lett 
Uficative lui a fait subir une réduction de 41 millions d 

C'est cette réduction qui à paru excessive à la commis< 
finances, nolamment aux représentants des régions s! C 
donc à moi-mème, C'est pourquoi j'avais proposé à la 
sion des finances le rétablissement du crédit antérieur \ 
dire 425 millions. Mais où m'opposa la loi des maxuma 

Ne pouvant augmenter le chiffre des crédits, la com 
des finances à donc pensé qu'il y avait lieu de le rédu 
mille francs, ce qui équivaut à sa suppression, afin, comm 
l'ai expliqué à la tribune, de donner le terups de Ka réflexion 
à M. le runistre de Ja reconstruction et surtout à M, le mi 
des finances, 

Je pense que, maintenant, nos ministres ont réfléchi et] 
dront leurs responsabilités, En tout cas, grâce à cette proc 


un peu inusitée, on pourra dire: à chacun ses resporsab 
\pplaudissements à droite el Sur divers banes «4 gauche el un 
centre.) 

M. le président. La paroïe est à M. Je ministre de Ja r 
truclion et de Furbanisine. 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, |: (,: 
vérnement à suivi de la commission des tina 
Il ne pas seulement à un certain nombre 
réflexions: il échanges de correspondat 


les conserls 
livré 
‘i procédé à des 


s'est 


o 
ce probléme délicat. 

Je ne puis donner aujourd'hui qu'une réponse indirect! la 
question posée par M. le rapporteur et je m'excuse de ne po 
voir faire davantage. Bien que représentant mon colleg le 
finances, je n'ai pas, sur ce point, de solution détinitn i 
apporter, 

Cette réponse est incluse dans une lettre du 26 mai 


laquelle le secrétaire d'Etat aux tinances, M, Edgar Faure, 
forme qu'il à décidé de rétablir PFindegpnné pour difticulles 
exceptionnefles d'existence à ses faux antérieurs à Abhe\i 
Beauvais, Brest, Caen, à compter du 3 février 1950. Celle al 
cation pourra être versée également à Annens à partir de celle 
date et au taux prévu pour les localités de denxième catégorie 

Les dépenses qui peuvent résulter de cette décision devrai 
mous inciter à porter le crédit du chapitre 1090 à quelque 
120 millions de francs. Malheureusement, je n'ai pas quant 
pour proposer ce chiffre et vous Vovez mon embarras, Car tes 
réflexions s'accordent bien, finalement, avec de la com 
mission des tinances. 

I reste que je ne peux mieux faire que de dernander le reti 
blissement du crédit prévu à ce chapitre, laissant à môn collestie 
des finances le soin de prévoir les crédits nécessaires pont 
couvrir € s dépenses dont le caractère est obligatoire. 

Si, à la fin de l’exercice, elles atteignent le chiffre primili- 
vement envisagé, un collectif devra être soumis, de ce cl 
à l'exuimen de la commission des finances. 

M. le président. \Maintenez-vous votre amendement, mon-teul 
Rigal ? 

M. Albert Rigaï. Oui, monsieur le président. 

M. le president. Je nets aux voix Farmmendement de M. Rigil. 

L'amendement, mis au n'est pas adopté. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 
demande le rétablissement du crédit prévu par le Gouvernement. 

M. le rapporteur. La cominission acceple le rétablissement de 
ce crédit insuftisant, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 10%), au nouveau chiffre de 
83.420.000 francs, proposé par la commission à la demarre 
du Gouvernement. 

(Le chapitre 1090, mis aux voir arec ce chiffre, est ado] 

Chap. 1100, — Personnel du contrôle des habitations à 


ceiles 


D'oir, 


/ 
} 


marché et des travaux subventionnés, 5.925.000 francs. 
{ idopté.) 

« Chap. 1110, — Personnel des commissions de juridiction des 
dommages de guerre, 59.972.000 francs. » — (Adopté.) 
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1120. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
Jicenciés dans 1es conditions prévues par Ja loi n° 47-160 du 
à centembre 1947, 11.542.000 francs. » — (Adopité.) 

ÿ Chap. 1130, — Liquidation du service des constructions 
isoires. — Dépenses de personnel, 5.509.000 francs, » — 


idopté.) 

M. le président. « bre + 1140. — Rémunération des personnels 
d' curveillance, 200 millions de francs, » | 

“ja parole est à M. le ministre de Ja reconstruction et de 


« Chap. 


] urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande le rétablissement du crédit initialement prévu à ce 
chapitre. 1 s'agit, en effet, de régulariser une siluation contre 
laquelle tout le monde proteste depuis longtemps. | PA 

Le personnel en cause, qui élait pavé sur ce que l'on appt ait 
les « comptes travaux », assure 13 surveillance el la conduit 
ües chantiers, Il s'agissait essentieilement, autrefois, de la con- 
duite et de la surveillance des chantiers d'Etat, ÿ compris les 
chantiers des I S. A. I. ë : às 

En fait, il existe toujours aujourd'hui des chantiers d'Etat, 
poursuivant en particulier des travaux de voirie el létablisse- 
ment de réseaux divers d eau et d'électricité, par exemple, 
ce qui représente une somme importante, environ 40 mulliards 
de franes, si mes souvenirs sont exacts. , E 

Jusqu'à présent, la règle habituellement observée en matière 
de travaux publics — personnel de surveillance payé sur le 
compte travaux — avait été appliquée par le ministére de la 
reconstruction, d'une facon d'autant plus naturelle que, Ben 
couvent, des ingénieurs des travaux publics assuralent, en 
cumul, la direction des délégations. 

Au cours de l'année dernière, brutalement, l'ordre était 
donné de supprimer totalement le personnel payé sur le compte 
l'a vaux. | 

En fait, cetle décision n'a pas pu être totalement mise en 
application, pour Ja seule raison que, dans beaucoup de dépar- 
tements, elle aurait entraîné Ja suppression de dix, vingt, voire 
quatre-vingts fonctionnaires — cent dix, même, dans certain 
département — participant directement à l'œuvre de la recons- 
truction, en sorte que certains travaux particulièrement déli- 
cals, Spécialement # travaux de voirie, n'auraient pu être 
poursuivis. e ; ; 

Pour plus de clarté, et pour tenir compte du vœu exprimé 
par le Parlement, j'ai donc prévu, cette année, une ligne 
spéciale dans le budget pour assurer Je payement de ces agents, 
sans recourir aux comptes travaux. 

Il ne s'agit done pas d'une « prolifération des personnels » 
comme a cru devoir le remarquer la commission, mais de la 
juise en forme d'une décision prise par une loi de tinances 
portant suppression de cette impulalion aux comptes travaux. 

Je crois que celle explication — elle était nécessaire et l'on 
a bien fait de poser le problème — doit permettre à la com- 
mission des finances de rétablir Je crédit initial du chapitre, 
compile tenu du fait qu'il ne s'agit pas d'agents nouveaux et 
que la surveillance des travaux est effective. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Les travaux de voirie, les travaux prépa- 
raloires à la reconstruction sont d'un volume important, certes, 
et justifient partiellement l'utilisation de ce personnel, 

Mais il y avait aussi les 1. S. A. EL Les travaux ayamt cessé 
sur ces chantiers, une réduction correspondante de personnel 
devrait en résulter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
immeubles sans affectation individuelle — les 1. S. A. 1 — 
ne Sont pas achevés, Les travaux se poursuivent au Havre, à 
Amiens, à Marseille, à Saint-Denis. Certains seront achevés dans 
le courant de l'année, d'autres seulement au cours du prin- 
temps prochain. 

Les crédits en cause correspondent donc à du personnel exis- 
tant et utile. Je crains qu'une réduction à ce chapitre n'en- 
traîne par là même des à-coups regrettables dans la recons- 
truction. 

Dans un souci de conciliation, le Gouvernement accepte toute- 
fois un abattement d'un million de francs. 


M. le rapporteur. La commission accepte de ramener l’abatte- 
ment proposé à ce chiffre d'un miilion de francs, symbole des 
observations qu'elle a formulées. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1140 au nouveau chiffre de 
21.380.000 francs proposé par Ja commission à la demande 
du Gouvernement. 

{Le chapitre 1149, mis aux voix avec ce chiffre, es4 adopté.) 





Matériel. fonctionnement des services 


o* partie. 
et travaux d 'entrelien. 


000, - Frais de déplacements et de missions, 


« Chap. 


197.410.000 francs, » — (Adopté 
I ) : 
« Chap. 3010, Matériel, 392.951.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3020, — Dépenses de matériel des commissions de 


Û 1? ’ }!; " » … 
dommages de guerre, 6 nnllions de francs. » - 


idopté 

M. le président. « Clip. Au, - Payements à lImpi merie 
nationale, 24 milhons de france. » 

Mme Scheil a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs. à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mme Schell 

Mme Anna Schell. Mon amendement inditalif tend à obte- 
nir de M. le ministre de la reconstruction que les queslicn- 
naires où formulaires du M. R. U. soient bilingues, € est-à 
imprimés en francais et en allemand. 

Nous avons déjà démontré ici les raisons qui militent en 
faveur de cette thèse. 

Je rappelle simplement que, parmi Jes régions sinistrées 
de la Moselle, un grand nombie sont de langue allemande, 
entre autres celles de Volimümnester, Bitsch-Forbach 

De toute facon, sauf dans quelques régions, la langue aile 
mande tient en Moselle une place importante, 

Le même problème se pose pour l'Alsace où la presq 
totalité des habitants, sinistrés et autres, s'expriment en dia 
lecte alsacien. : 

Le fait, monsieur le ministre, que vos document 
quement rédigés en francais ne simplifie nullement Jeur jnter- 
piétation ni la constitution des dossiers, C'est pourquoi, je le 
répèle, je vous demande — c'est le sens donné à mon amen- 
dement — de rédiger vos textes en deux langues, 

M le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ll 
arrive que les instructions affichées dans les délégations 
soient bilingues, mais les textes officiels sont, au ministrre 
de la reconstruction comme dans les autres ministères, rédigés 
dans une seule langue: la langue nationale. 

M. le président. La parole est à Mine Schell. 

Mme Anna Schell. C'est précisément pourquoi nous vous 
demandons, monsieur le ministre, de faire imprimer vos cir- 
culaires dans les deux langues. C'est du reste une nécessité 
d'ordre national à laquelle vous ne pourrez vous dérober, 
Sinon, vous prendrez vos responsabilités auprès des popula- 
lions intéressées. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
oui. 

M. le président. Je mmiels aux voix 
Mme Schell. 

M Marcel Rosenblatt. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


RL 


sont wui- 


l'amendement de 


scrutin 


M. le président. Voici le résullat du 


scrutin : 


dépouillement du 


Nombre des: VOlAMS ds ssocceccses 59 


Majorilé absolue ,....... AE SERRE ER: 
Pour l’adoption..........,. 181 
0... PRE NS DE TRE « 403 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Anna Schell. Que ce soit à l'Assemblée on dans mon 
département, vous faites toujours la méme démagogie, (Pr9- 
lestations au centre et à droite.) ; 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3090, au chiffre de 24 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3030, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3040. — Remboursements à l'imprimerie des Journaux 
officicls, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Frais de correspondance télégraphique et télé- 
phonique, 100 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 3060, — Loyers et indemnités de réquisition, 17 mil- 
lions 535.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9070. — Edification de baraquementg 
provisoires pour {instalation des services, 12.400.000 francs. » 

La parole est à M. Poirot, 
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H. Maurice Poirot. L'imprécision de la rédaction du chapi- 

l \ poser à M, le ranistre quelques questions 

ä l ipportera |] pri “is MN ires, 

| faitement que la levée des réquisitons où 
] iveler certains baux vous conduisent à 
j' ement de vos services, Mais combien existe-t-il 
di lunt les services n'ont pas ét regroupées d 

{ r à ju Utre que les bureaux du minis- 
4, ti »| lFurbrantsrmme sont comme il 

lairrs les vill les plus sinistres, la 
1 tro t 4 ralement au cri 

] 

( tpprim notamment ceux 
du t, Certaines baraq vdministratives ne sont- 
e \ lisponibles et ne permettraient-elles 
pa e regroupement tout au moins partiel des 

7? 1 oullions économies grace 

PE ue F4 ba aq rendratent D ible la cons- 
t il ] | { N 

[A D ill ati l iapitre en discus- 
i qu'au crédit de 15.400.000 francs demandé, s'ajou- 
ti ort d rédits disponibl iu titre des exercices 1943 
e! M l'importance de ces crédits n'est pas indiquée. 

\ n connaitre le montant, et puisqu'il est pos- 
S réduits d'un exercice sur l'autre, je me 
p ministre, de rappeler à votre collègue, 
\ otmbattants et victimes de guerre, 
qu'il po { r je oaicit pi Où | pou] apport FO UI COM- 
pl ' factions héla nsuffisantes! put ont el 
act . ix vichines de la guerre, Je pense que ee qui est 
jo pour ua ministre doit l'être pour un autre. (Applaudis- 
GT 1 quucts au centre el à droite 

M. Henri Mailez, lre- {ni 

A, le PDP TS [a parole est à M. le ministre de la recons- 
{ le P'urbani , 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. I! = 
je regroupement ce services administratifs, H est hors de 
do que, d les villes où certains bureaux administratifs 
d t, leu Loi ux servent en premier Heu au regrou- 
D t Lives dispersés dans d'autres bâtiments égale- 
1} quand ceux-ci peuvent être utilisés à d'autres 
1 

l mande d à M. Poirot de bien vouloir me signaler, 
d'u con fi précise, les exemples qui ont dû être portés 
à that +, ce qui me permettra de remédier à un état 

de fait que je regrette autant que Jui, En effet, le but d'un ser- 
\ rouperment est précisément, comme son nom lindi- 
qu srouupel durs SCFVICES epars 

Il serait évidemment ineohérent de laisser des bâtiments inu- 
till tandis que l'on édifierait des constructions pour abriter 
de rvices, 

{ bservaliot pre nires, je biens À dire que le chiffre de 
1 hs 40N.04H) franes cité par M. Poirot représente le crédit 

qui prevu avant le lpôt de la lettre re: titicative. Ayant 
sul lu on de 3 millions de francs, il n'est plus que 
di ions 400.000 francs, montant dont l'insuffisance, soit 
oil l nt, conduira à l’ajournement de certains des pro- 
t [RU L prevu 

M. je président. Ia parole est à M. Poirot, 

M. Maurice Poirot. Monsieur le maiuistre, vous nous aviez 
ind'qu - et s Vous avions approuvé — que le provisoire 
di prendre tin. les sinistrés attendaient cette décision 
( mgtemps : ils veulent des maisons construites en 
d vous le savez, et nous regrellons que vous üonniez le 
I is exemple de maintenir le provisoire, alors que vous 
“i irre une pol turque le définit [ h, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

M. Île ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il ne 
faut pas confondre deux notons différentes: la politique qui 
vise à loger ] sinistrés et celle qui tend seulement à abri- 
ter à rvices administraufs essentiellement provisoires. 

Le logement des sinistrés ne s'accommode pas du provisoire. 
JL faut le prévoir dans le temps d'une facon durable. Au 
Q e, le logement d'administrations provisoires n’a pas 
besoin d'être envisagé autrement que temporairement. Chaque 
fois que des locaux administratifs permanents ne sont pas jugés 
indispensables, nous aurions mauvaise grâce à utiliser des cré- 
dits pour Ja construction de bâtiments en dur. 

_ Letlle mise au point doit donner satisfaction à mon honorable 
| TER cuteur, 

M. Maurice Poiret. Je vous remercie de ces précisions, mon- 
F le minis 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

t Je mets aux voix le chapitre 3070, au chiffre de 12.400.000 
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pe Chapitre 3070, mis aux voir, est adopté.) 





« Chap. SRO, — Acquisition de véhicules automobiles 44. 
moteurs et hievelelles, peur les transports de personnel à 
luätériel, 15.580.) francs. » — (Adopté.) | 

Chap. 3097, — Entretien du matériel automobile, 4 


+ 
moteurs et bicyciettes, 140 millions ce francs. » — \dop 

« Chap. 3100, — Frais d'aplication de la législation des hal ita- 
üons à bon marché. » — (Mémoire.) 

6 parlie, — Charges sociales, 

« Chap. 4009, — Prestalions familiales, G06.191.000 frar , 
= ldopte. 

« Chap. 4010. — Allocations de logement, 3.557.000 francs » 
— Adopte. 

M. le président. « Chap. 1020. — Prime d'aménagement , 


dérnénagement, 711.000 francs ». 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblaît. J'aitire l'attention de M. le ministre çur 
le sort des eivils français logés jusqu'ici sur le terrilo 
Kehl, et dont Je relogement devient de plus en plus itHt ; 

En effet, les évacualions partielles de certains qu: irtier i 
bénéfice des Allemands se font de plus en plus nombreu: t 
de moins en moins espacées. 

Les autorités compétentes de Keh! usent d’une procédur 
est des plus ienobles. 


Elles adressent aux habilants désignés pour l'évacuation , 
note leur assignant un fogement, sans choix préalable, à 
prière d'évacuer les lieux dans la huitaine, ce qui eré \ 
chinat d'insécurité insupportable. 

La plupart du temps, les intéressés doivent se contenter d'un 


logement qui ne correspond pas du tout à celui qu'ils vien 

de quitter, tant du point de vue de l'hygiène que sous le 
port de l'espace. ien souvent des familles nombreuses 
littéralement parquées dans des locaux dépourvus d'évier 

de w.-c. Ou bien ceux-ci sont bouchés. L'écoulement des 
ménagères est défectueux et diffuse des odeurs infectes, [, 
murs ne sont pas replätrés. Les portes sont sans serrure, 

En outre, certaines familles ont dû évacuer leur logement 4 
ou trois fois, ce qui provoque des frais considérables de tr 
port et des ré parations intérieures renouvelées qui grèvent lour- 
derment leurs budgets. 

Nous exigeons le remboursement des frais entraînés par | 
déménagements imposés à la population en vertu des arco 
de Washinglon. Nous exigeons que les évacuations n'aient 
que lorsque le nouveau logement pourra compenser Fan 
tant en ce qui concerne l'hygiène que l'espace. 

La population française de Kebhl refuse de quitter cette x 
tant que des logements ne pourront Jui être garantis à St 
bourg. 

Au iieu de diminuer les crédits de là reconstruction et 4 
me itre les civils français de Keh! à la porte, parfois avec l’aide 
des gardes mobiles, qui les considèrent comme des prisonni 
nous exigeons que les Français de Keh} soient traités huma 
ment el que vous payiez les frais de leur déménagement, {1p- 
plaudissements à l'extrême aqauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 4020, au chiffre de 711.008 francs, 

(Le chapitre 4020, mis aux voir, est adopté.) 

M. Marcel Rosenblatt, Le ministre ne répond pas: il s'intéres 
plus aux Allemands qu'aux Français. 

M. ga minisire de la reconstruciion et de l'urbanisme. J: 
vous al pas attendu pour agir. 

M. Raymond Mondon. Trois milliards de francs ont déjà é! 
votés à cet effet, 

M. Marcel Rosenblatt. Vous mettez les Français de Kehl à 
porte .avec l'aide des gardes mobiles, et vous mettez les Boches 
à leur place, 

Le crédit de 3 milliards de francs n'a pas encore permi- 
construction de maisons destinées aux Français, 

M. le présisent. « Chapitre 4090. — Prestations en espè 
surées par l'Etat au titre du régime de la sécurité sociale 
(Mémoire.) 

M. le président, « Chapitre 4040. — Œuvres sociales, 23.072 
francs. » 

M. René Schmitt à déposé un amendement qui tend, tre 
indicatif, à réduire de 1.000 francs le crédit de ce ch: 5 

La parole est à M. Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt. Je désire évoquer certaines pratiqu 
concernant la mutuelle du ministère de la reconstruction 
de l'urbanisme qui ont défrayé là grande presse. 

IH ne s'agit nullement — je le précise immédiatement — (0 
mettre en cause M. le ministre ; il n’y est absolument pour r'er. 

Je dirai d'abord à l'Assemblée que le scandale de Ja mutuelie 
du ministère de la reconstruction porte sur une quinzaine (° 
millions de francs et qu'il met en cause le trésorier même de 
cette mutuelle, 

Je voudrais savoir notamment, aujourd’hui si c’est passible, 
mais je ne suis pas pressé, quelle est l'importance des frais da 
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 eement dont l'ampleur a été unanimement reconnne. Je 
Urais savoir également comment M. le trésorier de la mu- 
juelle est parvenu à établir de faux proc s-verbaux de délibé- 
une d'assemblées générales où de conseils d'administration, 
pe uvoir acheter nolainment des immeubles et <'octroyel 
… frais de déplacement sélevant, en ce qui concerne les 
res effectués par lui-même et son fils, entre Paris et le Val- 
n Savoie, à environ 120.000 francs. Il nous expliquera auesi 
doute, ce lrésorier extraordinaire, dans quelles conditions, 
une transaction, alors que Je prix initial d'un immeuble 
1 2, S00.000 


rs 


fixé à 2 DUU.0U00 francs, 11 est arrivé à 1’ « achete 


{ EN 

E ultre, sans vouloir entrer dans les détails, il nous dira par 
quel tour ue passe-passe, ü l'époque otl M. Aubrac était prési- 
d 4 de la mutuelle, il s est fait allouer 450.000 francs pour se 
javer une voiture automobile et aussi au nom Ge quels prin- 


lee de droit commercial, au moins une traite de coimplaisanca 
4 ua luiion de francs, acceptée seulement par M. Dupont — 
ki est le nom du trésorier — au nom de li mutuelle, à pu 
cure escomptée el payée par une banque où la mutuelle n'avait 
pas de compte! 

J'ai cité des faits conlrälables. 

Eu ce qui concerne le principe même du vote d'une subven- 
tion en faveur des œuvres sociales, aucune question — bien 
entendu — ne se pose. Ce n'est pas nous qui rechignerons à 
voter quelques millions de francs pour alimenter une caisse 
destinée à l'amélioration des œuvres sociales de n'importe quel 

istère. Cette question n'est donc pas en cause. 

Mais je voulais simplement souligner devant l'Assemblée cer- 
tin procédés dus à uge po‘itisation, intervenue dans des condi- 
tiuns que je ne veux pas développer. | 

Mon intention était d'obtenir des précisions eur les sanctions 
i s'uposent et qui ont déjà eu un commencement d'exécu- 
tons, puisque M. le ministre a déjà pris — et je l'en féicite — 
: mesures disciplinaires d'ordre administratif. 


Jui 


ut 

Mais l'Assemblée voudra certainement raanifester son désir 
d'etre également renseignée, en acceptant mon amenderent in- 
diatit et je prie M. le minisire de joindre ses efforts aux 


nôtres en apportant, par sa haute autorité, Fappui nécessaire, 
pour faire la vérité dans cette affaire et que soient prises les 
sanctions d'ordre judiviaire contre eet indélicat fonctionnaire, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconsrue- 
üion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. la 
question posée par M. Schinitt concernant directement ce qne 
l'on a appelé « le scandale de la Mutuelle », me permet d'indi- 
quer qu'une enquête administrative et une instante judiciaire 
éont actuellement en cours. Elles permettront de fixer les re<pon- 
sabilités et de déterminer avec exactitude Ja situation finan- 
cicre de la mutuelle du ministère. 


d'administration au trésorier. 

bes faits répréhensibles, déjà réparés en partie par des rem- 
boursements fardifs, font done l'objet de l'enquête adminis- 
trative et de l'instance judiciaire dont je viens de parler. 

Je crois que l'Assemblée ne m'en voudra pas, dans ces con- 
puisse ressembler à une jindis- 


ditions, de ne rien dire qui 
crélion, Je préfère attendre que les responsabilités soient net: 
ternent établies. 

Des efforts sont faits pour remettre la mutuelle en état de 
fonctionnement normal, Je ne crois doné pas qu'il soit oppor- 

de proposer, ainsi que le fait la commision des finances, 
la diminution de la subvention prévue pour la mutuelle àu 
ministère, Ce faisant, on la condamnerait irémédisbiement 
à la faillite. En effet, il n'v à pas seulement la mauvaise ges- 
tion que l’on à signalée: il n'y à pas seulement des dépenses 
exagérées, tel Fachat surprenant d'une voiture automobiie 
pour l'usage personnel du trésorier, la dépense élant suppor- 
iée par le budget de la société mutuelle; il y a plus. Je eiterai, 
par exemple, l'acquisition, dans des conditions très peu régu- 
lières, de maisons de repos, éloignées de tout centre urbain, 
dont la gestion est très ontreuse. 

Pour toutes ces raisons, la situation de la saciété est diffi- 
cile, sés dettes se montant à une dizaine de millions de francs 
peut-êlre. 

Les mutualistes du minisière de la reconstrnction, qui ont 
repris l'affaire en main, s'efforcent de trouver les moyens de 
faire face aux prochaines échéances. C'est ainsi qu'ils ont 
demandé aux adhérents de la mutuelle d'accepter une augmen- 
lation importante des cotisations. Ts envisagent aussi de rétro- 
céder certains biens qui se sont révélés trop onéreux à l'usage 
ou dont l'ulilité est contestée. 

Certaines affaires sont entièrement à revoir. Ainsi, le contrat 
de vente d’un immeuble à été rédigé de telle sorte que si le 
deuxième acompte n'était pas versé — bien que le premier 
l'ait été — Je vendeur pourrait demander la résiliation de la 








vente, le bénéfice de tous les travaux de réparation et de 
remee en élat qui ont été effectués lui élant alors acquis 
sans Contre-partie. 

M. René-Jean Schraiîtt. C'est extraordinaire 

W. le ministre de ia reconstruction et de l'urbamisme. \oiià 
un contrat de vente assez Wieux, en véril 

Voilà aussi qui rend délicate la vie mème de la mutuelio 
pendant les quelques mois qui nous séparent des prochaines 


échéances, 


Désirant donc soutenir les efforts des vrais mulual qui 
essaient de remettre de Forire dans leur maison, Ji us 
très reconnaissant à l'Assemblée nationale de rétablir, au cha 
pitre 4040, le crédit demandé par le Gouvernement 

M. le président. La parole est à M. le rapporteu néral. 

M. Charles Barangé, rapporieur général, Mesdames, css 
sieurs, les explications de M, le ministre de la : ns tion, 
cuvant l'observation de men collègue et ami, M. 1 | 
Schmitt, n'encouragent pas la conunission des finances à reve- 
Hir sur Sa premiere position. 

Je rapelle, d'ailleurs, que la commission s finan s à 
propose, dans tous Îles budgets, des diminutions tres CIISle 
bles sur les subventions destinées aux œuvres mutnalist 

Je dois, en toute bonne foi, reconnaitre q les propositions 
de la commission n'ont pas toujours recueilli lassentiment 
de l'Assemblée, Par deux fois, au moins, l'Assemblée à émis 
un avis différent. 

Ce n'est, toutefois, pas une raison suffisante pour é Ia 


commission des finances renonce à sa proposition, IE est de 
mon devoir de la tuintenir. 

L'Assemblée appréciera. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la revons- 
tuction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbarisme. le 
m'excuse de reprendre la parole, mais je veux ajouter CEUX 
que Jul déjà exposés, un argument qui me parait avoit 7 
CCrtaiIne Vadieir, 

La subvention est calculée sur les cotisations pereues, Col pi ; 


tenu des prestations allouées, 

Cette subvention est établie conformément aux dispositons 
réglementaires en vigueur, en particulier celles de l'urrèté 
pris le 27 avril 1949 par MM. les ministres du travail et des 
finances. 

Si le montant de la subvention est réduit, non seulement 
cet arrêté ne sera pas respecté, mais, ce qui est plus grave 
en loi urrence, ies chances de rétablissement de la société 
mutuelle du minisière de la recoustruction et de l'urbanisme 
seront définilivement compromises. 

M. le président. Mäintenez-vous votre amendement, monsicur 
Schmitt ? 

M. René-Jean Scimitt. Qui, monsieur le président el je 
demande le serutin. 3 


Je précise que ma demande de réduction indicative de 
1.009 francs porte sur. le chiffre de 27.572.404) francs, t OS É 
par le Gouvernement, cts 

M. le président. Quel est l'avis de la com \d {inuine 
ces ? 

M. le rapporteur général. La commission maintient [il Ce 
posilon de réduction. Je demande que lAssembice j 
nonce, d'abord, sur le principe de la réduction posé par la 
commissinn des finances. 

M. le président. Je dois d'abord, monsieur le rapporteur géné. 


ral, métllre aux voix l'amendement de M. Schmi 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urhanisue. Je 
rl imandeé la pa ole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la r - 
truction et de Fuürbanisme. 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !! y 


a cunlusion, monsieur le président. £ 

La réduction de 1.000 francs proposée par M. Schmitt porte 

pas Sur le chiffre de la commission des finances. im dans 

on esprit, sur le crédit demandé par le Gouverinement. Ce 
chiffre devrait donc êtr: d'abord 1: Labli. 

Si l’Assemblée est appelée à se prononcer sur un ton 

de 1.000 francs applicable au chiffre de la comm nn, l'inten- 

À 


tion de M. Schmitt 

M. le président. Je n'ai pas le droit d'interpréter, monsieur 
le ministre. 

Si M. Schmitt maintient son amendement, je dois le mettre 
aux voix tel qu'il est, , 

M. René-Jean Schmitt, J'ai expliqué ma penste. Je n'ai pas 
l'intention de géner la mutuelle. 

Je laisse à la commission des finances l1 responcahii de 
proposer une diminution de 4.500.000 franes. Mon amendement 
est purement indicatif et s'appiique, bien entendu, au «c:édit 
demandé par le Gouvernement, 


M. le président. Je me permets de vous donner mon avis. 
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PR SE niet Lee: un ER 
le crois que votre amendement devrait étre, au moins provi- Chapitre réservé du budget de l'industrie et du commerce : 
t. retiré, puisque l'Assemblée va se prononcer sur la Deuxièrnes lectures des projets budgétaires : 
= tion propos. ; ar la nmtwission des finances, plus forte Projet et p'opositions sur l'allocation vieillesse des Persons 
. ot! 1) ” ÿ pre . es nes non salariées ; . 
4 } pe hp { 18 de rot ejl à vous donner, mais je crois Projet sur les voies et MOYENS; 
vob siuènd sn it n'a b us de raison d'être permettez- Chapitre réservé du budget de l'intérieur, 
— le - d e artir du moment où vous avez formulé La conférence des présidents propose, en outre, qu les 
mer y ri #7 HS res: | débats sur les prestations familiales agricoles soient organises 
oil au cours d'une réunion qu'elle tiendra ultérieurement, 


M. René-Jean Schmitt. Je relirerais x lontiers mon amende- 


ir le président, £i la propo lion de Ja COmIMIS- 


ment, monsieur een sh 
ion des finances était retenue, Si nous devions nous pronünHcel 
sul hiffre du Gouvernement, je le reprendrais. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement demande le rétablissement du crédit tel qu'il 
l'a proposé, | 

M. le président. Le Gouvernement demande, pour le chapitre 
4040, le rétablissement du crédit de 27.572.000 francs qu il avait 
propos é à NT ble. 

Avant de consulter l'Assemblée, je mets aux voix l'amende 
ment de M. Schmitt, qui tend, je le rappelle, à réduire ce cre- 
dit de 1.00) fra tre indicatif. | 

Je suis saisi d'une demande d rutin présentée au nom du 
h pe sorti li 
v° l 

] itin est ouverl 

L« voles nt re'cuutt 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

AI les secreldires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants.....ccsosvcéssssssone 571 
Majorité absolue....................s.ssse 286 
Pour l'adoption.......... s 390 
Conti e 1x{ 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 4040 au nouveau chiffre de 
97.571.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 


M, Schmitt, qui portait sur le crédit demandé par le Gouver- 


nement, 
Le chapitre 4010, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap. 4050, — Remboursement par l'Etat des prestations et 
indemnités de réquisition impayées par des bénéfices défail- 
lants, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 

L'Assemblée voudra, sans doute, reporter à la séance de ce 
soir la suite de ce débat, pour aborder l'examen des proposi- 
tions de Ja conférence des présidents, 
le rapporteur. L'Assemblée ne pourrait-elle en terminer 


M. 
avec le budget de la reconstruction ? 
M. le président. Je crois, monsieur le rapporteur, qu'il y à 


trop de discours en perspective, (Sounres.) 
La suite du débat est donc renvoyée à la prochaine séance. 


Er ue 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Sous réserve des décisions prises aujourd'hui 
de reporter : 

A demain après-midi la fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M, d'Astier de la Vigerie; 

Et à jeudi, après-midi, la suite du débat sur le reclassement 
des fonctionnaires, 
et compte tenu du programme antérieurement établi consis- 
tant À siéger cinq jours par semaine à raison de trois séances 
par jour en réservant la séance du jeudi matin aux discussions 
d'urgence, 

La conférence des présidents propose de fixer comme suit 
l'ordre du jour législatif des séances de l'Assemblée jusqu'au 
mardi 27 juin inclus : 

Suite du budget de la reconstruction ; 

judget de la présidence du conseil; 

Comptes définitifs de l'Assemblée nationale pour 1948; 


tudget de l'Assemblée nationale ; 
Budget des finances; 

Budget annexe de la caisse d'épargne; 
Budget des affaires économiques ; 
Budget de l'aviation civile ; 

Budget des affaires étrangères; 


Buaget des anciens combattants ; 

judget de l'éducation nationale ; 

Propositions sur le régime des allocations 
coles ; 

Proposition sur les exemptions d'allocations familiales agri- 
çcoies ; 

Budget annexe des prestations familiales agricoles ; 

Chapitres réservés du budget de la France d'outre-mer; 


familiales  agri- 





La parole est à Mme Poutard. 

Mme Madeleine Boutard. J'ai déposé une demande d'interni 
lation sur les conditions dans lesquelles à été arrêtée et inter. 
née sine jeune combattante de la paix, Raymonde bien, cou. 
pable, aux yeux du Gouvernement, de s'être couchée sur los 
voies en gare de Saint-Pierre-des-Corps, le 23 février, afin 
d'empécher de départ d'un train de matériel de guerre destine 
pensait-elle, à la guerre du Vict-Nam, 

Il n'est pas possible de différer la discussion de cette inter. 
pellation, car ce serait laisser se perpétuer ce que tous les 
honnètes gens considèrent comme un crime: Je maintien 
prison d'une jeune femme de 20 ans, coupable de lutter co 
l guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En effet, depuis l'arrestation de celte jeune patriote jusqu'au 
verdict de Bordeaux, ce ne sont que monstrueuses illégalit. 

A l'origine, on a tenté de faire croire qu'il y avait flagrar 
délit. Or, c'est faux. Raymonde Dien fut arrêtée le lendemui 
de la manifestation de Suint-Picrre-des-Corps, à la suite d'un 
dénonciation qui n'a jamais figuré au dossier, Elle fut arrétce 
sur le lieu de son travail par quatre policiers qui brutalisireit 
une vieille femme hour pénétrer dans l'immeuble. 

Contre Raymonde, il n'y avait aucune preuve, mais, pas un 
instut, elle n'a songé à nier, Elle est fière du geste que lui à 
dicté sa conscience de Française, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Elle est internée à la prison de Tours; la population touran. 
gelle se révolle contre une telle arrestation. Les pétilions cireu- 
lent, les délégations se multiplient et, le 3 mars, le juge d'in:- 
truchion accorde Ja mise en liberté provisoire, 

C'est alors que se produit cette chose insensée : à trois heures 
du matin, un peloton de gendarmerie procède au transfert de 
Rayrmonde de là prison de Tours à la prison de Bordeaux, Ce 
ne fut pas un transfert, ce fut un véritable enlèvement, 

Raymonde était inculpée en vertu d'une loi de 1845 sur les 
entraves à la libre circulation des chemins de fer. Elle était 
donc passible de la cour d'assises, Dans ce cas, ce ne pouvait 
être que l'acquittement. Conscient de la fragilité de l'inculpi- 
tion, le Gouvernement l'a transférée devant un tribunal muili- 
taire. 

C'est en vertu de l'article 76 du code pénal que l'on voulait 
la juger. Mais cet article n’est pas applicable en pareil cas. 
M. Dominjon lui-même l'a dit à la tribune de celte Assemblée 
au cours de la discussion des lois superscélérates. 

Le tribunal militaire a estimé, lui aussi, qu'il n'était pas pos- 
sible d'appliquer l'article 76. IL devait donc normalement 
acquitter Raymonde. Mais le Gouvernement tenait à son exem- 
De il fallait que Raymonde Dien fût condamnée. M. René 
layer n'est-il pas allé spécialement à Bordeaux donner ses 
instructions, (Mouvements divers. — Erclamalions et rires sur 
divers banes.) 

Cela vous fait rire? C'est regrettable, 

M. Raymond Mondon. C'est ridicule. Le tribunal militaire 
dépend du ministère de la défense nationale, 


Mme Madeleine Boutard. Pour obtenir cette condamnation 
d'une innocente, on a recours à une nouvelle illégalité, on 
invoque des faits qui se sont produits le 23 février; le Gou- 
vernement fait appliquer la loi votée le 11 mars 1950, violant 
le principe de la non-rétroactivité des lois, 

Et c'est ainsi que le procès de Bordeaux, véritable parodie de 
justice, aboutit à la condamnation de Raymonde Dien à un an 
de prison, 

Tout, dans ce procès, fut scandaleux : les tentatives de renvoi 
à huitaine sous prétexte que le président était malade; le refus 
du tribunal d'entendre des témoins de la défense comme 
Mme Mathilde Péri, vice-présidente de cette Assemblée; Ja 
hargne du président du tribunal qui ne concevait pas que cette 
jeune femme puisse sourire à son mari et à sa famille, dont 
elle était séparée depuis plus de trois mois. 

En face de tant de mesquineries et de lâchetés, c'est le vrai 
visage de la France que représente Raymonde. (Applaudisse: 
ments à .'extrême gauche. — Rires sur divers bancs au centre 
et à droite.) C'est la France aussi qui défile à la barre des 
témoins, la France résistante, la France de ceux qui n’ont pas 
plié devant l'occupant et qui, aujourd'hui, se déclarent soli- 
daires de Raymonde Dien et de son geste patriotique, 

Le verdict inique a soulevé l’indignation. 

Le Gouvernement à fait condamner cette jeune femme parce 
que de toutes ses furces eile lutte pour la paix, parce que de 
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s forces elle lutte contre la politique crimine le du 


potes \ernent à Fégard du peuple vietnamien. 
” à jgnée de colonialistes fait commettre lä-bas des cri- 
». (reux. S'il n'y avait pas Ravmonde, que pour uit répon- 
Je peuple francais au peuple vielnamien que lon marty- 
“ en sou Hoi ? È 
” ice à Ravinonte, le PE uple du Viel-Nam sait que notrt 
s n'est pas Comp live de ses dirigeants sangtinatres. 
d noude, cette frèle jeune femme qui à eu ses Vingt ans 
é él tion, à a, par son geste, sauvé l'honneur de notre 
p ot d'ailleurs dans les tradilions de cette famille de lultet 
l'honneur de la France: le mari de Raymonde fut un glo- 
+ ofticier F.T.P., son beau-frère fut fusillé par les nus, 
en <œur fut déportée en Allemagne apiès avoir été inter- 
! uns cette prison du fort du Hà où lisvmonde est empri- 
: aujourd'hui avee une femme de li geslapo, avec 
eusé créature qui riait devant les corps des palriotes 1nas- 
£ s. à ille. 
e<t pas possible qu'un jugement aus “lieux soit sans 
La conscience des Francais se révolle à cette idée, HN 
e ce jugement illégal soit cassé, Mais il faut ausst que 
coit iibéré ‘e Raymonde Dien. 1 faut suspendre l'application de 
pee. 


on ceile jeune fille de 


hir en pris 
l'erdriaux, 


traitres 


Le Gouvernement o<e mainte 
mais ii met en liberté les 


| e, 


corne 


de la gestapo de Tours, fibéré por erreur, paraitäl, 
| \£. Ramadier, alors ministre de Ja justice. 

Le verdict de Bordeaux sera la honte du Gouvernement et 
bunal qui l'a prononcé, mais €'est une honte que le peu- 
UN ilCais u'acceple pas. « 

En conséquence, je demande que la discussion de mon inter- 
on au fond vienne mardi prochain en tête de F dre du 
nous déposons une demande de scrutin sur ce point. 


tunlaudissements à l'ertrême qauche. 


Mme Denise Ginolin. l'evré est libre el les chéquards cou 
Jt { loujonrs ! 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de Mine Bou 
tard, tendant à linseripiion, en tête de l'ordre du jour de Ja 

séance de mardi prochain, de la discussion qu fond de 

\ interpellaton sur le cas de Rävinonde Pien. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe coma i1<te, 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. lersontie ne de 

Le serum est cios. 

HAL Les secrélaires font le 

M. le président. Voici !Ce : 
SCTUAUMR : 


“mande pus à voter ?.. 


dépoudlement des votes.) 


Ssultat du dépouillement du 


Mon Tr0es:  VOIAIMS ns sea dose és as 86 

- " n ‘roi 

Majorité ubsolue ......,...e.ssssssssese. 294 
Pour l'adoption ......s... 181 
RMS SU sun du SNS 105 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la garolke 7. ’ 

Je mets aux voix les propositions de li conférente des pré- 
sidents, 

Les propoxilious de la conférence des 
voir, Sont udojdéts.) 


présidents, mises aux 


ESS. 7e 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
Hoisième séance publique: 
Suite de la discussion dun projet de loi et des lettres recti- 


t de loi relatif au développement des crédits 


vatives au projet 
men à aux dé penses de fonctionnement des services Ca 
pour l'exercice 1950 (n° 8537, 8526, 215, o21, 9546, 9727, 
9017, QOUS, 10025, 10045, 10181. — M. Charles Baraugé, rappor- 


4 


ir général). 
Reconstruction et 
pporteur. 
Suite de Ja discussion des fascicules budgélaires. 
La séance est levée, 
La séance est lecée à dir-neuf heures cinq minules.) 

Le Che] du service de la slénographie 

de UAssemblée nalgnale, 
PauL LAISSY. 
++ 


urbanisme (suite), — M, Joseph Laniel, 
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SCRUTIN (N° 2564) 
& l' endement de Maine Schell eu Î 
{ iSlr ot l’ { \ l'1 ij nt 
tua! e de credit 
Nombre des volants... .. ses. 
MONUITIER -ARODIUR cc asoedontass 
Pour io . 
Rs ddr arr teaner 


L'\Ascemb'iét 


MM. 
A'roldi 
tout 
Mlle Archimède, 


Arthaud. 


A:licr de La Vigerie (d'). 


Bullanger (Robert), 
Seine-el-Vise, 

ja l'ei 

Barihélémy. 

Barton. 


Mine bastide (Denise", 


Lo.re. 
Benoist (Charles). 
Berger. 


bLr--setl, 
Biiiudt 
Liuux, 
bsvariel 
B ss0L. 
Blanchet, 


Hoc Cagny. 

bonle (Florimond). 
Bourbon. 

Mine Boutlard. 
soutavant. 

Brau:t 


Mine Madeleine Braun. | 


Br llouet 

Cachin 

La!as 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
ihaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Certno acce. 
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Cl 

\ 


{Marcel). 


inmbrun (de). 
{me CharbonneL 
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Mine Chevrin, 
Cilerne 
Mme Claeys: 
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Duclios (Jacques), 
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Duclos (Jean), 
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Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérant). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Seine. 


nabonalt 


| Félix-T 
| Fievez 


| Mme Gi 
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Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fa vet 
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Mine François. 
Mine Galicier, 
Garatux 
Garcia. 
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Mme Ginollin. 
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Girardot. 


Gosnat, 

Goudoux, 

Gougi 

Greffier 
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Mme Guérin (Lucie), 
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Seine. 

Gu guen. 
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Guyot (Raymond), 
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Hamani Diori. 
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Joinville (Alfred Mal 
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Finistère. 
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Mekki 
Menthon (de), 


Mercier 


s0rse Métayer. 

)sset Jean Meunier, 
OUI, {Félixy, Indre-et-Lbire. 
s0urdon Michaud (Louis), 

uozZdrd {Gille Vendée, 
[urimaudg Minjoz. 


erin (Maurice), Mitterrand. 
‘hône. 














‘hôn Moôoch (Jules), 
lt 1 Moi:an 
süilberl Mollet (Guy). 
1illa (André), Monin 
Guille , Monjara 
: U {Louis P Mont. 
L Fin slère Monteil / André), 
[Uuitlon, Finis'é e. 
[UUYotnard Monte] (Pierre), 
[Uuuyon (Jean Riy- Montillot, 
| IMmond), Gironde. Morice. 
[Ha!bo it, Moro-Giafierri (de). 
{Henault Mouchat 
Henneguelle Moussu. 
Hober! lea Moustier (de), 
Hugues (Ernit Al Moynet. 
pPes-Maritimes Mutter (André), 
Mug (Joseph-A4n Ninine. 
| ll scine Noël (André), 
Huln Puy de-Dôme. 
Husse] ‘oguères. 
Hutin Desgrèes, Olmi 
[Ihuet, Oopa Pouvanaa. 
[3e quinot, OUrvoen. 
Jaquet ‘antaloni 
Jean-Moreau. pantalont 
[J ATnOt, le! 7 nn 
| er \EUDCOnC- 
|Joubert. Claudius) 
Email Géraud), Pelit (Guy), 
[JUias, , basses-Pirénées. 
[J Hes-Julien (Rhône). rs Germaine 
[uty, ” Peyroles 
fKir Porrsroles. 
hr » ‘ : 
[1 mé il nri) Pflimlin. 
(1 qe dpbgoss Philip (André). 
[Lalle 
Lüinarque Cando 
Lambert (Emile. MM 


ou's), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine Guèye, 
Laniel {Joseph}, 


Aku. 
Apithy 
Aubame, 
Bayrou 


{ 


{Laurent (Augustin), 
Nord 


Lapie ‘Picrre-Olivier}, Boukadoum 
ral] 0! uJ ! 

[Laureni, 4 Cadi (Abdelkader), 

| ur (Camille), Capitant (René), 
-antas. Castellani 


Clostermann. 


' Condat-Mahaman. 
Pres Dusseaulx 
Fr É Furaud, 


{Le Coulaller. 

Leenhardt F1 

Mme Lefèvre 
cine), Seine. 

Lefèvre Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lermpereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 


Godin 
Guissou (Henri), 


incis). 


(Fran: 


Lelourneau. MM. 
Le Troquer (André), Derdour, 
Levindrey, Macouin. 


Loustau. 


LouveL 

Lucas. 

[Charles Lussy. M. Edouard 

aaprut Présidail la séance, 
( à 


[Marcellin 
Marie (André), 
{Marin (Louis), 


| Maroselli. Nombre des Volants. vise 0 
Martel (Louis). ombre #.. MERE LEA! PAP LE CUS T SE ee 
Martineau, Majorité abs RER PTE Erénib eee + 2 
{Masson (Jean), Pour l'adoption, 181 

| Haute-Marne, Contre ..,.., RRRRLELEEE EEE ETS" | 
Maurellet. : 
Maurice-Petsche. Mais, après Vérification, ces nombres ont été rectifiés con 
Mauroux. Ment à la liste de scrutin Cidessus. 


Mayer (Daniel), Seine, 
René Ma ver 


L 
Constantine, 
Mazel. Dusseauix, Furaud, 
Mazier, Legendre, Lespès, L 
(Mazuez (Pierre-Fer- Nisse, Palewski, T 


| Nand), 
|Meck. 
iMédecin, 


« contre » 












(André-Fran 
Çuis), Deux-Sèvres, 


MM Rabemananjara, Rasela, 


Herriot, 


Les nombres annoncés 
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Pinay. 

Pineau. 

Fen (René), 

Pcimbœut 

Mine l'oinso-Chapuis 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Pourtier. 

Me Prévert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
inistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Rarnadier 

Ramaron y. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 


Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

lony Révillon. 

Reynaud (Pau. 

Ribevre (Paul), 

Ricou 

Riga! (Fugène}, Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff 

SChauffler (Charles). 

Scherer (Mare). 

Séhmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


Horma Ould Babana. 
Kaufflmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 

Mamba Sano. 
Martine. 


Mendès-France, 
Môkbtari. 


président 


———_——— 


—————— hé 


Kauffmann, Alfred 


iQuard, Livry-Level, Malbr 
6 .lérrenoire, 
* NäFant pas PriS part au 


Theetten et 
vote 


», déclarent avo 


Schuman (R 
Moselle 
SChurmarn \f 

Nord. 


Segelle, 


| Serre, 
| Sesmaiso: 


Siefridt 
Sigrist 
Silv ändre. 
Simonnet. 
Sion 


SISSOko (Fi! 
Smail 
Sulinhae, 
Sourbet. 
Taillade. 
leitgen (II 
Gironde 
eilgen (Pi, 
le-et-vi] li 
Temple. 
Terpend. 
Thibault, 
l'hiriet 
Thomas (Eus 
Thoral. 
Tinaud (Jean! 
Tinguy (de), 
Toublane. 
lriboutet, 
Truffaut. 
Valay 
Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emman 


| Viard. 
| Viatte. 


Viollette (Maur 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 


N'ont pas Pris part au vote « 


Mezerna. 
Michelet, 
Mondon 

Nazi Boni. 
Nisse. 
Ouedraogo Mar 
Palewski. 
Pierre-Grouès 
Saïd Mohamed 
Saravane Lamb 
Senghor. 
Terrenoire. 
lheetten. 
Vendroux. 
Wolf. 


Ne peuvent Prendre part au vote : 
Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 
[Naezelen Marce 


Villard. 


N'a pas pris Part au vote: 
de l'Assemblée 


nation 


en séance âvaient été de: 


René 


Wolff, portés « 
k voulu 





st 


Dans le présent scrutin. MM. Bayrou, René Capitant, Closterma 
Krieger, 
ant, Michelet, 


Ku: 


Mondon 








_— 














Capitant (René). 





(Joseph). 


* 


Dumas 
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: Juglas Mercier (André-Fran- {Tony Révillon 
1), SCRUTIN (N° 2565) Juies-Julien, Rhône, [a is), Deux-sèvres. Revoaud (Paul). 
July Métayer Ribey:e (Paul), 
TIce}, «ur l'amendement de M. René Schmitt au EP 1030 du budget Kautfmann. Jean Meunier, indre- |Kicou 
1 reconstruction (Œuvres sociales: lcduction indicatite de Re (Aifred), NA {Louis}, NS Xe oi 
crédit Kuehn (René) Vendée, Rin ent. 
ete Michelet Roclore 
TR acaze (Henri), Min joz Rollin (Louis 
Nombre PT DC PNR iDiidéd ie 574 Lacoste Millebrand Sven + À I uis}. 
Majorité absolue......... étre rsatienda ses este 288 Lalle Moch (Jules). Routon 
Lamarque Cando, Moisan Rousseau 
Pour l'adoption. ......sssssocssc.. 393 Lambert (kmie- Mollet (Guy;. Saravane Lambert, 
), ; Lou's}, Doubs. Mondon sauder 
RO rss ocsecév ess sséos es: 0 Mile Lamblin. Monin Schalt 
Lamine: Guèye. Monjaret. {schautfler Charles) 
cissemblée nationale a adopté. -antei (Joseph\. Mont Scherer M } 
L'A nhlée nali Le 1} Larie (Pierre-Olivier). | Monteil (André), S:hmidt (Robe rt}. 
Laribi Finistère. laute-Vi enne 
Laurejli Montel (Pierre). Schinilt (Albert), Bag 
Ont voté pour: Laurens (Camille), Montillot Rhin 
Cantal. \Moro-Giafferri (de). Schmitt {René),. 
Laurent (August), Mouchet, Manche 
MM. Caron. Pupraz (Joannès). Nord + Mou-:tl Schumann (Maurice) 
Abelin. Cartier (Gilbert), Mile Dupuis (Jos), Le hau Moustier (de). Nord ” 
AkU Seine<t-Oise. Seine Lecourt. Moyuet delle 
Alluuneau. Cartier (Marcel), Dupuy (Marceau), Le Coutaller. Muller (André), Senghor, 
Arniot (Octave). Drôme. Gironde, Leenhardt (Franci Nazi Boni, Serre 
André (Pierre). Castellani. Juquesne. Mise Lelebvre (Fran Ninine Sesmaisons (de). 
An: er. Catoire. Durroux. ‘ine), Seine Nisse Siefridt. 
A nnaz. Catrice. Wisseaulx, Le tèvre-p ontalis. Noël (André), Puy-de-|Sicrist 
AD: ny. Caveux (Jean), Duveau. Legendre Dôme. Silvandre. 
A in (d’). Cayol. Élain Lejeune(Max),Soemme | Noguères Simonnet. 
Archidice. Cerclier. arrécart. Mme Lempereur. Omi Sion 
Arnal Chaban-Delmas. vrard. Le Sciellour. Uopa Pouvanaa, Sissoko (Fily-Dabo) 
Asstrag. Chament. Fabre Lescorat. Orvoen. smaïil. d ; 
A:bame. Charlot (Jean). Eagon_ {Yves). Lespès Ouedraozo Mamadoy |Soltinhac. 
Auban. Charpentier, taratlu, Le Troqu (André). Palewskt sourbet 
Aubry. Charpin. Farine (Philippe). Levindrey Pantaloni Taillade. 
audeguil, Chassaing. Farsuez. Liquard. Penpy l'eitgen (flenri) 
e). Augarde. Chautard Fauvel. Livry-Level. Pelit {Gt ay). Basses Gironde. : 
Auineran Chaze. Félix. Loustau. Pyréné Temple 
Babet (Raphaël). Chevaiier (Fernand), |Finet. Lucas. Mine Germaine "erpend 
let. Alger. Fonlupt-Fsrerab"r, Charles Lussy. levroles. P Terrenoire. 
Badie Chevallier (Jacques), For ‘inal, Mabrut. Peyte! Theetten. 
Radiou. Alger. te uyet. Maäibrant Pthmln Thibaut 
Barangé (Charles), Chevallier (Louis), Frédéric-Dupont. Matez Philip (André). l'hiriet 
Alaine-et-Loire. Indre, Frédet (Maurice Marmba Sana Pinay lhomas Eugène). 
Barbier. Chevallier (Pierre), Froment. Marie ,André). Pineau l'horai k 
Bardoux (Jacques). Loiret. Furaud. Matin .Louis}). Poimbæuf Tinaud (Jean-Louis), 
Parrachin. Chevigné (de). Gäbelle, Marie cLouis). Mme Poinso-Chapuis |Toublane 
Barrot Christiaens saborit. Marine Poirot (Maurice). Friboulet, 
Bas Clemenceau (Michel) |aillard. Martineau Poulain Truffaut 
Pa il Bastid. Liostermann. saliet, Masson (Jean), Haute. | Pourtier Valentino. 
dry d’Asson (de). | t:offin Galy Gasparrou. Marne. Mlle Prevert. Vée 
jou. + rens. Condat-Mahaman. aravel. Maurellet Pi gent (Tanguy), Vendroux. 
Baylet “ordonnier. uarèt Mauroux. Fini tère. Verneyras 
Bayrou Coste-Figret (Alfred),}uau Mayer (Daniel), Seine | Q ilic 1. Very {Emmanuel}, 
Beanquier. ilaute-Garonne, 18ViNi. Mazel. ; Rabier. Viard 
Bèche Coste-Floret (Paul). Lay (Francisque). Mazier Ramadier. Viatte 
be ‘qu t. Hérauit. razier Mazuez (Pierre- Raniarony. Viollette (Maurice). 
: goun. Zoudray. eoire (de). Fernand). Ramonet Vuillaume. 
Ben Aly Chérif. Courant Gernez. Meck Raulin-Laboureur {de).! Wagner. 
Be 1chennouf. Couston. Gervolino. Médecin Reeb. Wasmer 
Biné (Maurice). crouzier. UiacobDi. Mehaignerie. Regaudie. Mlle Weber. 
sr Des. y Godin. Mekki. teille-Soult. Wolfr. 
Ben Tounes. Daladier (Edouard).  }üorse Menthon (de). Rencurel. Yvon. 
Féranger (Anéré). une rossel 
Pervasse. Daro souin (Félix). 
Berveret. David” (Jean- Paul), ‘ourdon. 
Pessac. Seine-et-Oise, Gozard {Gilles). d 
Béto!laud David (Marcel), Grimaud. Ont voté contre: 
keugniez Landes. Guérin (Maurice), 
Barchini. Defferre. hône 
Pichet. Deios du Rau. Guesdon. MM. Brault. ; [Mune Darras. 
Billères Degoutte. Guilbert. Airolci. Mine Madeleine Braun |ba-sonviile 
Binot Mine Degrond. (:uil'ant (André). Alliot É Brillouet. Denis (Alphonse), 
Biondi. Deixonne. Guil!2. ) Mile Archimède, Cachin (Marcel), Haute-Vienne, 
cut Blocquaux. Delachenal, Guillou ‘Louis), Arthaud. È 5 Calas. Djermad. 
Bocquet. Delahoutre. Finistère, Astier de La Vigerie (d’). | Camphin. Mine Douteau 
Boganda. Delcos. Guissou (Henri). Auguet. Cance. : Dreyfus-Sehinidt, 
Fiouard Bonnefous. Denais (Joseph). Guitton Gallanger (Robert), Cartier (Marius), Duclos (Jacques), 
Bonnet. Venis {Andre), Guyomard Seine- el- he Haute-Marne, Seine 
Borra. Dordogne. Guyon (Jean Ray- Barel. Casanova Duvlos (Jean), Scinee 
Mlle Bosquier. Depreux (Edouard). mond), Gironde. Barthélémy. Castera. et-Oise 
Pouhey (Jean). Deshors. {Halbout. Bartolini. Cermolacce. Bufour 
Boulet (Paul). Desjardins. fenault. Mine Bastide (Denise), | Césaire. Dumet (Jean-Louis), 
Bour. Desson. llenneguelle. Loire. Chambeiron. Duprat (Gérard). 
jouret (Henri). Devemy. Hubert (Jean). Benoist (Charles). Chambrun (de). Mare Dupuy, Gironde 
; Bourgès-MaunoOury. Devinat. Hugues (Emile), Berger. Mme Charbonnel. Dutard. 
jé Xavier Bouvier, Ale- j hezarnaulds. A'pes-Maritirnes. Besset. Chausson. Mine Duvernois. 
et-Vilaine. Dhers. Hugues (Joseph- Billat. Cherrier. lajon (EUENNE), 
Bouvier - O‘Cottereau, |Diailc :Yacine) André), Seine. Billoux. Mme Chevrin. ARTOR. à 
Mayenne. Mlle Dienesch. Hulin. Biscarlct. Citerne FéNx-Tchicaya, 
Ne Rouxom , Dixmier. Iussel, Bissol. Mine Claeys. Fievez 
ñ, Brusset ‘(Max). Dominjon. Hutin-Desgrèes, Blanchet. Cogniot, ER Mine François, 
lun, Bruyneel. Douala. Jaquet. Buccagny. Costes {Alfred), Seine | Mine 1ralicicr. 
me Burlot. Doutrellot, Jean-Moreau. Bonte (Florimond). Pierre Cot. éarand: 
tee Caillavet. Draveny. ;eanmot. Bourbon { oulibal) Ouezzin. . a 
Capdeville  : Duforest. Joubert Mme Boutard, Cristofol, Gauati F. 
Jouve (Géraud), Boutavant, Croizat. uenesL 


174 
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[e ‘ Mme Le Jeune(lélène).| Poumadère, 
Mi G n Côtes-du-Nord, | Pourtalet. SCRUTIN (N° 2566) 
Giovon Lenorrr.and. | Pouyet 
€: d t L Muilhier ne kr k) Fam Sur l'amendement de Mine Boutard 
Gosnat Lisette Mine Rabaté. aur proposdions de la con/e rence des pre sidents, 
Goudoux Liante | Rarnelte 
(; e Mautle au Renard ; 
Creffier Marmnadou Konate. Mme Revraud Nombre des votants....,,,,,., Todd e doncsiee 3 580 
Gr Fer 1} \ eau [R al (Albert), Loirel. Majorilé almolue....... PPLITIT LIL LT IT IL TIR TEE 291 
Gri 1 (Ju jus) NE Y (André) : R vel 
Gros Masson {Albert}, Loire. !Mime Roca NE 
Mine Guérin (Lucie), } Maton Rochet (Waïdeck), Pour l'adoption......,..., EEE 181 
Seine-Inféricure andré Mercier. Oise |Hosenbfatt. ; RD er dd NT Te o… 399 
Mme Guérin (Rose), | Meunier (Pierre), Rourcaute {Gabriel}, 
Seine Côte-d'Or, | Gard , ; , è 
Guiguen Michaut (Victor), |Roucaute (Roger), L'Assembiée nalionale n'a pas adopté. 
Guillon Jean), indre seine-lnférieure. | Ardèche. 
h et-Loiré Michel Rufte 
Guyot (Raymond), Mido! Mile Rumeau. 
» seine Monlagnier. Savard Ont vote pour: 
Harmaul Dlori. MôqueL. Mme Schel, 
. Cor 
Harnon (Mar ASS +" “ d ® + hr MM. Marc Dupuy (Gironde). Meunier (Picrre) 
Mine Herizog-Cachin cree Me Sportisse Airo!di, Dutard. Côte-d'Or. 
Houphouet Boigny Mudry | rhumier _ Alliot \ine Duvernais. Michaut {Victor), 
L Utred Mat Musmeaux Thorez Maurice). re ST mède. À . (tthenne). ni éreure. 

Mine Nautré: Thuillier. rboccei St ss 7 oi RS 
lereu re Nedelee. lillon (Charles). 2. À pli déc à Félix-Tehicaye. rare É 
Ji$ x rcel: Touch AUSUEL. ‘IeVCZ MOntagnier, 

Julian Gaston), Han et - sind amet ue ballanger (Robert), \ime François, Môquet, 
| tes-Alpi Paul (Gabriel, | Tourne Seine-et-0,se, Mme Galicier. Mora. 
kriegel-Valrimont | ère. | rourtaud. BareL. | Garauiy. Morand, 
Lambert ‘Lucien). Paumiet ÎTricart Barthélémy. Garcia, Mouton, 
Bouches-du Rhône Perdon (Hilaire). lime Vaillant- Bartoli, , Jéautier. Mudry. 
Mine Lambert (Marie), | Mme Péri LU Couturier Mine buslide (Denise), ! Genest. Musmeaux. 
Finistère Péron (Yves) | Vede:nes Loire. | uinestet. Mine Nautré. 
Lamne Petit tA'berl), Seine | Vergès. Beuvist (Charies). Mine Ginolin. Mme Nedelec, 
Lareppe Peyrat \ime Vermeersch. Berger, 7 TOR, Noël (Marcel), Aube, 
Lave e Pau ard | Pier e Vil'on. JesseL Girard. Patinaud. : 
Lecœut P rot | Zunino. Billat. Girardot, Paul (Gabriel), 
Billoux. Gosnat. Finistère. 
Biscarlet, Goudoux, Paumier. 
Biscof, Gouge. Perdon (Hilaire). 
, : ‘ Blanchet. Grettier. Mine Péri. 
N'ont pas pris part au vote: Hoccagny Grenier (Fernand). Péron (Yves). 
Bonte !Florimond). Gresa (Jacques). Petit (Albert), Seine, 
bidons Pierre-Grouès Bourbon Gros. M: x | Peyrat. 
A LA Te De baghine. Peven (René) Mme Boutatd. Mme Guér = (Lucie), | Picrrard. 
bacon Lecrivain-Servoz. | Prigent {Robert}, _ er dut. ere Pirot n A3 
id tGrorges). Letourneau. | Nord ne Dédétel B nr utrii AURREErS. 
peer 2 M Louvel Queuille Mine Madeleine Braun. |. Seine. Pourlalet. 
Bur nn sig Marcellin. Raymond-Laurent. Bi licuet. ’ } SUPER 2. Pouyet 
{ di tAhdelkader). Maroselli. Saïd Mohamed Cheikh. CACIR (Marcel). Guilion (Jean), Pronteau. 
Chaste la h / \Maurice-Petsche. | Schneiler. Lalas. : . Indre-e! Loire, Prot 
Colin ltené Maver, Schuman (Robert), Camphin. Guyot (Raymond), Mine Rabaté. 
| os (Yvon). line. Moselle. vance F Seine. Ramette. 
Foure (L#gnr). \! \ |Teitgen t{Pierre), Jile- Lartier (Marius), Hamani Diort. Renard. 
ao. L. \ofice | et-Vilaine. Haute-Marne, Ilamon (Marcel). Mme Reyraud. 
ihue Dolit Eugêne- [7 heuy LR. Casanova, Mine Iert/08-Cachin. Rigal (Albert), Lotret 
n Claudiusy, Va!ay. Castera Iouphouet-Boigny. Rivet. 
acquun Cermolacce. Iugonnier \Mme Roca. 
Césaire Joinville (Alfred Mak !Rochet (Waldeck). 
ronge x leret). Rosenblatt. 
LES Chambrun (de). Juge. Roucai abriel 
Ne peuvent prendre p-rt au vote: Mme Charbonnet: jun (Gaston), er sa (G }, 
Chausson. Hautes-Alpes, Roucaute (Roger), 
MM Ral | nor dt es Cherrier. Kriegel-Valrimont. Ardèche.; 
iM R : Mine Chevrin, Lambert (Lucien), Ruüffe. 
Citerne Bouches-du-Rhône. | Mile Rumeau. 
Mme _ Nora (Marie), | Savard Le 
: ; d Cogn.ot. Finistère. Mme Schell. 
Excusés ou absents par congé : Costes (Alfred), Seine. | Limps. Servin. 

is Pierre Col, Lareppe. Signor. 

(AL OR | Coulibaly Ouezzin. Lavergne. Mme Sportisse 
Derdour. \Mendè:-France, Naezelen Marcel). Cristotol. Lecœur, Thamier. 
Macouin. Mokhiart, Villard. Croizat. Mine Le Jeune (Hélène)! Thorez (Mauriceÿ, 

Mine Darrras. Côtesdu-Nord, Thuillier. 
Tillon (Charles). 


»« 
N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herr président de l'Assemblée nationale, qui 
présidail la séanre, 
\ = snusée 
Les nombres annon en séance avaient été de: 
Nombre des volants.......... Denon ennesse 71 
Majorité abDsolue........... 000.0 subie eriset té 286 
Pour MO ss ve cotsnesrsss ° 00 
COM. ir ES Etes js 1 
Mais, après vérification, ces ombres ont été reclifes confor. 
mement la liste de scrulin ri-dessus, 


 —————— —— 





Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine Douteau. 

Dreyfus-schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean). 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘ican-Louis), 

Duprat (Gérard). 


MAI. 
Abel 
Alonteuu 
Amor lOclave). 
Andre (lPierre}, 





Lenormand. 





Lepervanche fde). Touchard. 
L'Huillier (Waldeck}, |Toujas. 
Lisette, Tourne 
Llante. Tourtaud. 
Maillochean. Tricart, 
Mamadou Konate, Mme Vaillant- 
Manceau. Couturier. 
Marty (André). Vedrines. 
Masson (Albert), Vergès 

Loire. Mme Vermeersch. 
Matan Pierre Villon. 
André Mercier, Oise. | Zunino. 

Ont voté contre: 
Anticr. Asseray. 
AnxIdnNnaz Auban. 
Aragon (d’}. Aubry 
4 -chidice. audeguil, 
Arläi. Augarde, 








Î 














Au it ASSEMBLEE NATION : 
Au * Daladier (Edouard NALE — 9% SK 
pal Raphaël) Damas. "d). Hugues ‘Emi SEANCE DU 13 ? 
; Darou. \pes- mile), 3 JUIN 1950 
pa David {Jean-Pai Mgr ren 4 Monjaret 
padie. RH Rr ul), André, oseph- Mont. Prisent ( 4707 
Des: 1 (Marcel) iulin dobsin Mouteil (André) Nord (Robert),  |Sézell 
para 4 {Charles} D .andes. ’ Hussel. Finistère. Prigent ce = ar 
Maiue-et-Loi : efferre Haut Montel (Pierr - Les (Tanguy) esinaisot 
ire. De di utin-Desgrè \ | (Pierre) Finistère 1Y}), Sief ons (de) 
parDier ee du Rau Ihuel. es. Montiliot. : Queuille tr " 
pardoux (Jacques) egoutte. Jacquinot. nr Quilici + am 
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4708 ASSEMBLEE NATIONALE 3e SEANCE DU 13 JUIN 1659 
4" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1459 SEANCE 
‘5° Séance du Mardi 193 Juin 1950. 
SOMMAIRE PRESIDENCZ DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
| P I verbal, ; vice-présidente. 
“2 rs ge ques er Du SOUS CA … hat F La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 
Rec lion el anisine le 
Li n LEL ne 1 So 
M. Perd 
Amendement de M. Brault: MM. Brault, Claudius-Petit, ministre PROCES-VERBAL 
de ! reconstruction ct de } urbanistne, Kejel de l'’urnendemcent 


ce 


el adoption du chaprire. 


Chap. 4070: adoplion, 

Chu). iUAU, 

M. l inistre de la reconstruction et de l'urbanisme, Mme G:i- 
noil MM. Barangé, rapporteur général; Mondon, Darou, Courant, 


Siefridt, Elu. 


\doplion, au secrulin, du chapitre avec le chiffre prévu par Île 
G 

{ | do} 

Cha} 

MM. Le Coulaller, Laniel, rapporteur; le ministre de la recons- 
Uru n et de lurbanisine. 

Aer t de M. Midol: MM. Midol, le ministre de la recons- 
{ I Ho LA Cy Retrait, 

\ M. G M. ( ( — Retrait. 

l M. { I d M. Co A! t le 
n M" { { Adoplion dé nmende 
[E | I \ un nouveau chire. 

{ 

\ dcr | I ilain: MM. Poulain, le ministre de la 
F l de 1! l me, René Schmitt, le rapporleur, 
1 1 

{ { 11, 

{ { 

Am l M. Coudra MM. Coudray, le ministre de la 
Ù SD Adoption de l'aincndciment et 
uÜ 1 fl 

( 

( M. Gaul MM. Gautier, le ministre de la 
l de 11 ati stone Rejel au scrutin. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


Retrait d'une proposition de résolulion, 


Avis conforme du Conseil de la Répulique. 
Renvoi pour avis. 


Dépôt de 


propositions de loi, 
Dépol de propositions de résolution. 
In-criplion d'aflaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 


Ordre du jour. 





Mme la présidente. Le srocès-verbal de la deuxième 
dé ce jour à été affiché et distribué. 

I nv a pas d'ohservalion ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


sCaAnce 


per 


DEVELGPFPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi et des lettres rectificalives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexer- 
cice 1950. (N° 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727,. 9917 
10035, 10043, 10181.) 


Reconstruction et urhanisme (:4:/°.) 


Am 
du rapport de la 
rojet distinct pour 
l'urbatiets. 


la présidente. Nous reprenons l'examen de Ja pute 
conmruission des finances concluant à un 
Je budget de la reconstruction et de 


Cet après-midi l’Assemblée à commencé la discussion des 
chapitres de crédits de l'état annexé et s'est arrêtée au cha- 
pile 4060 aînsi Hbellé: 

« Chap. 4060, — Participation de l'Etat aux charges résultant 
de l'application de la législation sur les habilalions à bon 
marché, 1.859.000 francs. » 

La parole est à M. Perdon. 


M. Hilaire Perdon. Ma brève 
qu'indirectement au budget en discussion et je m'en excuse. 

A l'occasion de ce chapitre relatif aux habitations à bon 
marché, je voudrais appeler l'attention de l'Assemblée et du 
Gouvernement sur l'inquiétude profonde qu'éprouvent l'oflie 
public d'habitations à bon marché et l’union des locataires dé la 
Seine-Inférieure que j'ai l'honneur de représenter. 

Dans ce département, qui a le triste privilège d'être l'un des 
plus sinistrés de France, la reconstruction est à peine Col, 
mencée et n'avance qu'à une cadence extrémement lente. 


intervention ne se rapportera 
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raison de cette pénible situation, l'office départemental 


» hitations à bon marché à établi un programme de cons- 
ucton de 2.500 logements. 

“I et évident que ce projet ne résoudrait pas la crise du 
nt qui sévit dans tout le département, mais il aurait 
A ‘4 xs, l'avantage d'apporter ane améliorat on notable dans 
p ïues grandes villes où l'État de l'habitalion est particu- 


hièt nent lamentable. 
l'office des habitations à bon marché à réussi À justi- 
- d'un apport personnel de 10 p. 100, :l apparait que 
stère de la reconstruction et de l'urbanisme ne parait 
pe mesure de financer les 4.500 millions de francs néces- 
: : à a réalisation de ce programme, cependant bien minime, 
adération des énornres besoins en Jogements dans la 
inférieure, où de nombreux habitants ne peuvent encore 
entrer dans leur locatité, ou bien vivent dans des appartements 
ail nlés, insalubres, voire dans des caves ou des hangars. 
Un seul exemple suffira à montrer l'insuffisance de ce projet: 
coit la construction de 220 logements tandis que le nombre 
ritaires inscrits est de 1976 seulement à Sotteville-lès- 


n hieppe, le Havre, Rouen, c’est par plusieurs milliers que 

tent les demandes de logements, La situation est pres- 
jentique dans les petites villes et villages. 

han votre intervention du 2S avril, monsieur le ministre, 

exprimiez la crainte que les prêts demandés par les ofti- 


\ 

( babitatr@ns à bon marché ne soient utilisés à l'augmen- 
ta le la surface des appartements. Celte crainte est injus- 
t car Join d'accroitre la surface des logements actuels, ïl 
6 de construire des logements nouveaux qui, certainement, 


ut encore en nombre insuffisant. 

I est possible, monsieur le ministre, que vous invoquiez la 
fuhlesse de vos crédits, mais je rappelle que le Gouvernement 
a opposé, plus ou moins régulièrement, d'ailleurs, Farticle 17 
de là Consütution aux divers .amendements que nous avons 
présentés, et notamment à celui de mon ami, M. Lenormand, 
qui prévoyait une augmentation sensible des crédits destinés 
aux prêts à accorder aux offices publics d'habitations à bon 
guarché, ({nterruplions à droite.) 

M. Claudius Petit, ministre de la reconstruction ef! de l'urba- 
msme. Ce n'est pas le sujet! 

M. Hilaire Perdon. Quoi qu'il en soit, il est toujours possible 
au touvernement de déposer au besoin un nouveau projet qui 
penuette de finanter une œuvre aussi utile, 

M. Etienne Fauvel. Cela n'a aucun rapport avec le chapitre 
406u, 

M, Hilaire Perdon. Ne serait-il pas inhumain de refuser un 
pret de 4.500 millions de franes destinés à soulager un peu de 
misere, alors que des sommes considérables sont utilisées à 
des œuvres de destruction et de mort (erclamations à droite et 
ou centre) pour tenter de maintenir les privilèges d'une poi- 
gnce de profileurs, qui, certes, disposent chacun de plus d'un 
ogement © (4Applaudissements à l'ertrêème qauche.) 

Mme la présidente. M. Brault à présenté un amendement ten- 
dant à réduire, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, de 
1122) francs. 

la parole est à M. Brault. 

#, Armand Brault. Je désire obtenir quelques explications À 
propos du chapitre 4060. 

\ Beauvais, on a construit une cité, que l’on appelle la cité 
des Ruisselets, qui comporte 109 logements. IE y à exartement 
un an que ces 100 logements sont terminés, les peintures 
sont faites, les volets sont en place. Mais, depuis un an, ils sont 
lerrés, parce qu'on n'a pas prévu la construction des routes, 
l'insiallation des canalisations de gaz, d'eau, etc. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voulcz- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Armand Brault, Volontiers. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. I! s'agit 
sains doute des immeubles sans affectation individuelle, ou 
LSALT 

M. Armand Brault. Ce sont des häabitations destinées aux pro- 
Priétuires sinistrés, 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Des im- 
meubles de l'Etat ? 

M. Armand Brault. Oui, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Informcz- 
vous de la date à laquelle la construction de ces immeubles a 
Comnencé et vous vous apereevrez qu'elle remonte sans doute 
ä Une époque où certains ministres que vous aimez particuliè- 
rement siégeaient au banc du Gouvernement. 

Demandez-leur done pourquoi ils avaient entrepris la cons- 
truction de maisons sans prévoir — ce que faisaient les Romains 


lorsqu'ils arrivaient dans un campement pour élablir jeurs 





quartiers d'hiver — les égouts et Ia viabilité, (Erclamations à 
l'ertrême qauche. — Applaudissements a gauche et au centre.) 


M. André Lenormand. Qu'avez-Vous fait vous-même, MoOne 
sieur le ministre, depuis un an? 

M. ie minisire de la reconstruction et de l'urbanisme. lorsque 
nous cnlireprenons une construction, nous COIMIMencons par nous 


occuper du sous-sol, 

M. Henry Gouge. C'est M. Dautry qui a commencé ces cons- 
tructions, 

M. Armand Brault. Ces immeubles ont été terminés il v à un 
an et ne seront pas encore mis en location cette année, 

A Beauvais, 1.600 familles attendent d'être relogées. Elles 
vivent dans des baraquements, dans des conditions telles que 
leurs protestations sont parfaitement légitimes, C'est pourquoi 
ie demande à l'Assemblée nationale d'accepter mon amende- 
ment, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |'inter- 
vention de M. Brault ne correspond pas du tout au cha- 
pitre 066. (Protestalions à l'extrême gauche.) 

M. André Lenormand. Mon-ieur 
allez-vous prendre pour que ces 
location ? faisserez-vous des appartements inoccupés 
des familles vivent ? 

Mme la présidente. Monsieur 
parole. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urhanisme. Ne 
vous eimballez pas, monsieur Lenorimand, Nous rechercherons 
les coupables à Forigine. 

M. André Lenormand. Depuis un an, 

Mme la présidente. Je pets aux voix 
M. Brault, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


le ministre, quelles mesures 
habitations soient mises en 


dans des caves 


Lenormand vous n'avez pas là 


le coupable c'est vous, 


l'amendement de 


Mme la. présidente. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4060, au chiffre de 1.S59.000 
francs. 

+ (Le chapitre 4060, mis aux 

« Chap. 4070. — Subvenlions aux organismes d'habitations à 
bon marché et de crédit immobilier éprouvés par les hostuhtés, 
2 millions de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Participation de l'Etat aux 
dépenses de persounel des services du logement, 200 millions 
de francs. » 

La parole est à M. le 
l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. [a corm- 
mission à eru devoir opérer, sur :es prévisions du Gouverne- 
ment, un abattement massif de 100 millions de francs, 

Les services du logement sont en ce moment en pleine évo- 
lution et celte évolution continuera jusqu'à complète applica- 
tion de la loi sur les lovers. 

Ces services n'existent que dans les villes où la crise du loge- 
ment est-aiguë, Je sais que l'on a beaucoup médit d'eux, mais, 
par leur caractère mème, ils ne sont que transitoires. 

Is ne peuvent toutefois pas être supprimés de facon brutale. 
Nous nous employons précisément, en accord avec les muni 
cipalités, soit à réduire leur importance, soit à les supprimer 
lorsque l’état de crise a pris fin. 

Un certain nombre de tâches leur sont dévolues, en particulier 
celle des réquisitions, Cette Tâche est devenue moins Huportante, 
mais elle subsiste encore. Dans les villes où ils fonctionnent 
correctement, ces services dépistent les logements transformés 
en Jocaux commerciaux. Ce sont eux, entin, qui assurent 
l'assiette de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés, qui 
est perçue dans toutes les villes où un service du logement 
existe et où sévit la crise du logement. 

Le tout forme un ensemble cohérent qu'on ne peut pas 
détruire du jour au lendemain. Une partie des frais de fonction- 
nement de ces services est payée par les municipalités, l'autre 
par l'Etat, Si la participation prévue par le Gouvernement était 
réduite dans d'aussi importantes proportions, les services du 
logement se verraient brutalement mis dans limpossihilité de 
fonctionner, car les communes ne pourraient en assurer seules 
Je fonctionnement, ni faire face à la rémunéralion des fonc- 
tionnaires de ces services, 

M. Henri Mallerez. Tant mieux, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Tant 
mieux, dites-vous. Permettez-moi de vous répondre que les 
services du logement accomplissent un travail très utile. Je 
mets au défi, dans certaines villes de France, de les supprimer 
purement et simplement. 

M. Henri Mallez, S'ils étaient supprimés, 4#l y aurait moins 
d'abus. 

On ne caseräit pas les pelils copains au détriment des autres, 


voir, est adopté.) 


Chap. 1080, - 


} 


ministre aie la reconstruction et de 
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me la présidente. Monsieur Mallez, veuillez ne plus inter- 


ro Hpic, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Coin 
zuent peut-on proposer une soluiPon simpliste ? Il me 
suffira de rapporter l'anecdote suivante: Dans une commune de 

] 1 


ñ 
US»! 


la côte Atlantique, la municipalité avait multiplié les etlorts 
pour oblenir Ja suppression de tous les services de équisition 
qui fra] t celle station balnéaire, pr he d'une ville tres 
#ili tre 

M rapidement les événements l'ont mise dans l'obligation 
de revenir sur cette d on, Si bien qu'après avoirs demandé 
ja ippre on du service du ‘ogement de Ja réquisition, 
de la laxe <ur jé Ux suffisamment oc upés _——- laq elle 
est ré | ir 14 , qui iVait pourta il fait toutes ces 
démarches, est Venu Jui-méme déclarer qu'il avait commis une 
erreur, L'incohérence risquait, en effet, de s'établir dans sa 
commune, apres Ja ippression du service du logement, 
(4 relamations à droils } 

M. Auguste Joubert, \o4 ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Jà 
pourrai vous citet un de la commune et vous faire connaitre 
à nuance politique de ce maire, Cela ne manquera cerlainement 
pas d'ut: r les parlementaires qui font des signes de démé- 
gation 

M. Auguste Joubert. Là po liqu à rien à faire en la cir- 
ct lä b, 

M. Henr: Mallez. Ce n'est pas une que<tion politique. 

Jan ln 


M. le ministre de la reconstrurtion et da l'urhanismo. 
répète, le service du logement, dans certaines villes, ne peut 


] i ui 1pp Hit, 

Je n IS } qu faille généraliser ette institution. S'en 
élu! je comprendrais qu on proteste contre une systeé- 
nalisat \ de Mauva diul, 

Mais ] igis pas par esprit de ev<tème, Ce sont les silua- 
tions parliculières, notamment dans les villes sinistrées, qui 
Cornmandent. 

Je sais bien ce que diraient les maires des grandes communes 
sinistrées si, du our au Jendemain, on supprimait les réquisi- 
tioi on daissait transformer les locaux d'habitation en 


locaux pi fessjonnels, et si l'ontcessait de percevoir ia laxe sur 


les locaux insuffisamment occupés. (Trés bien! très bien! au 
ce tre 

IL existe, en ce moment, en France, des situations de fait 
contre lesquelles on ne peut rien. Partout où je peux rétablir 
di conditions plus ibcrales, Je lente de le faire. Mais. Je le 
répèéle, on pe peut pas appliquer une solution générale. 

C'est la Teison pou laquelle je demande que la réduction 
opérée par la comimission des finances ne soit pas maintenue 
dans l'état actuel de application de la loi sur les loyers. Cela 
he serait pas raiso inable, 

Mme la présidente. La parole e<t à Mine Ginollin. 


Mme Denise Ginollin. !a conmiesion des finances, 
üfier la reduction de crédit qu'elle 
considère que doit toute participation 
di penses de D rsonnel des services du logement. 

Elle indique également que lexisteore de ces services ne <e 
jusüfie plus, à éor avis, et que leur fonctionnement doit être 
assuré par les communês, 

Le groupe communiste n'est pas d'accord sur ces apprécia- 
lions, et je vais en donner les 

Elles font malgré déclarations que vient de faire 
M. le ministre, à une orientation politique donnée par le Gou- 
vernementl en logement et de loyers. I! est incon- 
ne, hostile 


pour jus- 
a opérée sur ce chapitre, 
de l'Etat a'ix 


cesser 


ISONS, 
1 


suile, ies 


matière de 


teslable que la grosse propriété bâtie a été, à l'origi 

aux réquisitions, pour da simpie raison qu'elles faisaient dans 
ine certaine mesure échec aux <péculations, aux dessous de 
lable importants et aux reprises abusives, 


D'autre part, le pi 
tions, les demandes 

Le Gouvergement à 
propriélaires puisqu'il a déposé le 50 mars 1949 un projet de 

ïi tendant à mettre fin au régime des réquisitions, C'est la 
Inème polilique de défense des gros propriétaires qui l’a con- 
auit, ainsi que Sa majorité, à une augmentation du prix des 
lovers qui n'a pas donné un logement de plus aux proprié- 
taires, Jnais qui pèse lourdement sur les travailleurs. 

Nous sommes contre politique. Nous sommes pour le 
Maintien des réquisitions et du service qui permet d'y procé- 
der, car Ja siluation du logement absolument pas 
amélorte et les réquisitions constituent un moyen d'y porter 
Temere, 

Je vais démontrer que l'action de ces services a été efficace. 
Près de 70.000 familles en France bénéficient d'une réquisition. 
Dans la Seine, le$ services de la rue de Turbigo ont procédé à 
151 400 enquêtes en 1948, À 91.180 enquêtes pour 8 mois en 
1919, 56.573 réquisitions ont été ordonnées depuis 1945; 931:808 


x des Jovers lui-même était sujet à varia- 
de logements dépassant les offres. 
fait droit aux récriminations des gros 


+ 
cette 


ne = est 





——_m,. 


. 2 » " ° .. 
sont maintenues au 25 août 1949; 3.496 ont été transforn 


esgagements de location. " 
Ces résullats ne sont pas négiigeables, En tout 
ferait-on de ces families, qui ne maäanqueraient pas de ; 
expulsées dès l'instant où la réquisition ne serait pa: 5 
nue ? A queis trafics donnefaient encore lieu ces los rs 
libres ? Il est impossible de reloger toutes ces famill ; 
ces raisons et pour d'autres que nous connaissons, . 
Le bilan de la construction et de la reconstruction « ‘ 
par des chiffres dérisoires: 7.000 logements en 1947, 200 4 
1948, 45.000 à 90.000 en 1950, 
M. Louis Siefridt. Qui élait ministre de Ja recon:! a 
l'année où lon n'a construit que 7.000 logements ? 
Mme Denise Ginoilin. ians la région parisienne plus 1 ‘6 


familles sont à reloger, parmi esquelles 3.648 jeunes mu 
et 37.834 demandes émanent de prioritaires. 

I y à en France 2.124.000 logements endommagés por à 
guerre dont 462.100 totalement détruits, 

On compte 2.209.000 logements vélustes. 

Au lieu de supprimer les services du logement, aous 


qu'il faut en améliorer le fonctionnement et simplifier |: p e 
Ceaure, 

Au Dieu d'utiliser le personnel principalement à ln « 
place d'un fichier immobilier, il fant d'abord l'emp: ‘ 
enquêtes et aux réquisilions qu'il est possib'e d'effect 

Actaeliement, les tribunaux cassent presqu toujo leg 
décisions de réquisition, Hs ne font qu'interpréter là : té 
exprimée dans le projet de loi du Gouvermement, 

Tout est mis en œuvre afin de mulliplieær Je nom: $ 
mécontents et discréditer Je service du logement pour faire 
disparailre pius aisément, sans protestation, comme ui 
üitution inutile, 

On muiliplie les tricasseries, Ja paperasserie, J'en do | 
exemple: Mlle Blanchet, dans le 1% arrondissement, à dép 
une demande depuis 1947, Quatre fois son dossier à été p 

Autre exempie: Un pére de trois enfants qui occupa \è 
misérable chambre de ‘bonne, a obtenu une réquéilio us 


la même maison. Tout a été mis en œuvre pour Fempecher 
de bénéficier de cette réquisilion, pourtant en bonne ct ue 
forme. La réquisition a été levée, 

IH va d'autres exemples, celui d'un certain M. Mosques 
levard Voltaire, à Asnières, également père de deux enfant: 
celui d'une #équisition portant le n° 502826 en faveur d'un cer 
lain M. Tisserand. jourmalisle, père de deux enfants, habitant 
une chambre d'hôtel, qui à oblenu une réquisition confirme 
à plusieurs reprises, et qui s'est vu tout simpiement, en deruer 
lieu, débouté de <a demande au bénéfice de Mme Cararncela, 
3, rue Régis, prestataire n'occupant pas son appartement, res 
à droite.) Le nom est un peu drôle, mais la chose l'est encore 
davantage, Messieur<, cette ferme a obtenu des concours Ft 
M. Vanneuville. pmés<ident du conseil d'administralion de h 
société immobilière de la rue de l'Abbé-Grégoire, dont dépend 
l'immeub'e en question, faisait connaître à M. Riandev. dl 
teur du service du logement, que le {8 octobre il avait recu de 
son service un ordre de réquisition dont le bénéficiaire el 
M. André Tisserana, que le 22 octobre il avait convoque Wine 
Caramella, la prestataire, à laquele il a notifié l'ordre de roqui- 
sition. 

La prestataire a sollicité de sa part une autorisation de oc 
tion antidatée, M. Vanneuville s'est élevé contre cette marre 
vre: ila dénoncé l'affaire à M. le direcieur du service dut loye- 
ment. L'ordre de réquisition était en bonne et due forme, tt 
pourtant la réquisition a été annulée, tout éimplement sir 
intervention de M, le ministre de la reconstruction. 

Pourquoi fait-on preuve d'un tel zèle, si ce a’est pour en 
rager le trafic, si ce n'est pour mettre la loi en échec, &urs 
qu'on est chargé, comme ministre, d'appliquer cette Toi ? 

Mais il y a d'autres exemples. Il y à celui de l'hôtel de Ve 
Laval elle-même. 

Cette femme. la femme d'un traitre exécuté pour sa trahison, 
possède un hôtel particulier composé de onze pièces dans 1e 
{6e arrondissement, Elles sont inhabitées, et on refuse en 
effectuer la réquisilion pour y loger des familles. 

Je veux démontrer que les possibilités de réquisition ne sont 
pas épuisées, 

On expulse tous les jours, particulièrement dans la ré20n 
parisienne. Hier, à ma permanence, entre 7 heures et & heures 
trente, quatre personnes sont venues me trouver avec un ä1$ 
d'expulsion qui allait être exécuté rapidement, À 

Par conséquent, on expulse et, en même temps on parie de 
supprimer purement et simplement le seul service qui puisse 
donner une possibilité de relogement à ces expulsés. ie, 

Des réquisitions sont encore possibies, J'ai jiei des Ina 
tions précises, } 

Passage Ronce, dane le 20 arrondissement, 30 pièces d'un 
hôtel sont inoccupées, Au 15 de la rue des Bois, à Nanterre. huit 
chambres sont libres. Dans Paris, à peu près 300 hôteis dis 
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nosent d'environ 12.000 chambres, dont les trois quarts étaient 
+ inées autrefois par des sédentarres, et qui ont été classées 
dins Ja catégorie tourisme. De ce fait, ces chambres d'hôtel 
sont soustraites à la réquisition en faveur de prioritaires. 


ll existe, dans Paris, Un nombre uapurtant de chambres de 
| 


boune qu'on pourrait metlre à la disposition des étudiants ou 
les jeunes ménages. C'est ainsi que, $, rue de Castellane, dix 
chatubres sont libres. Il S'en trouve également gue Lucien- 
Sampuix, boulevard Magenta et place Ja jues-Bonsergent, I en 

té détectées par 1es contro- 


ex<te beaucoup d'autres qui ont el 
leurs de là rue de Turbigo. Il y en a encore qui pourraient 


| 
L'existence de ce service est done justifiée par le fait qu'il 
es gens à re10rer, que tous les Jours on expulse et, par 1e 


1 
1 ? 
tq vil reste des logements et des chambres à veqguisihonner, 


1 est incontestable que les réquisthons étaient eflicaces dans 
un temps ou l'on se préoccupait de porter remède à la crise 
au logement. 

Nous demandons qu'au lien de supprimer ce seævire on 
étende les pouvoirs de Fadrministration, Nous demandons que 
les locaux susceptibles d'être réquisiüonné soient bloqués à 
l'enquête, comme le désire le conseil général de la Seine, afin 
d'éviter les manœuvres de dernière heure, qui consistent géné- 
ralement, pour le réquisitionné n'avant pas besoin de son loge- 
emnt, à réintégrer les lieux purement et simplement pendant 
quelques jours et à faire ainsi échouer la réquisiüon. 

Imaginons un instant la hantise des gens qui, de six mois en 
six mois, Sont mmenacés d'expulsion et en arrivent à compter 
Jes jours. 

Nous aurons à discuter ici ce problème, et nous ne devons 
pas prendre des décisions qui anticiperaient sur celles qui pour- 
raient alors intervenir, I serait anormal que l'Assemblée déeidit 
aujourd'hui une réduction de erédits qui nous mettrait dans 
j'anpossibihté de nous prononcer efficacement sur le maintien 
du régime des réquisitions, si telle était notre volonté. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de ne pas ac- 
cepler l'abattement opéré par la commission des finances, 
Mettre au compte des départements et des communes les frais 
de fonclionnement et de gestion des services du logement équi- 
vaudrait tout simplement à leur disparition progressive. 

Voilà pourquoi nous demandons le maintien de subventions 
destinées à apporter quelque amélioration à une situation plus 
que difficile, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdames, messienrs, 
Ja position de la commission des finances est très simple et sera 
exprimée en termes très brefs. 

Les services du logement sont des services municipaux. Leurs 
chefs sont nommés par l'administration municipale. 


M. Pierre Courant. Je vous demande pardon! Ce n'est pas 
exact, 

M. le rapporteur général. Par l'administration préfectorale, 
ji vous préférez. 

Une part importante de leurs attributions consiste à régler 
un cerlain nombre de questions relatives au logement. H n'en 
reste pas moins qu'#is sont dans une certaine mesure, d'ailleurs 
assez limitée, chargés aussi de déterminer Fassiette de la taxe 
sur les locaux insuffisamment occupés et d'assurer, avec l'aide 
des contributions directes, le recouvrement de la taxe dont le 
produit va au fonds national de l'habitat. 

C'est pourquoi la commission des finances, voulant laisser à 
ces organismes une pleine autonomie, sauf dans le cas où 
ils sont occupés plus précisément à la récupération de Ja 
taxe, a cru devoir swpprimer un tiers du crédit, dont le chiffre 
Jui à paru démesuré par rapport à Ja läche qu'ils accomplissent, 

Mme la présidente. La parole est à M. Mondon. 

. M. Raymond Mondon, \ies chers collègues, vous venez d’'en- 
tendre exprimer un certain nombre de considérations sur les 
services du logement, Je voudrais, en tant que maire d'une ville 
qui à encore pour l'instant son service du logement, vous dire 
franchement ce que j'en pense. 

D'abord, il faut distinguer entre le service du logement pro- 
prement dit et celui qui établit la taxe sur les locaux insuffisam- 
ment occupés, 

M, Auguste Joubert. Très bien! 

M, Raymond Mondon. I! ne faut pas, en effet, les confondre. 
On peut fort bien maintenir la taxe sur les locaux insuffisam- 
ment occupés tout en demandant la suppression du service 
du logement. {Très bien! tres bien! à droite.) 

Quel est, depuis le vote de la loi du 1* septembre 1948, 
le rôle du service du logement en matière de réquisition ? 

J'ai le regret de constater comme maire d'une ville, et je 
l'ai entendu dire aussi par les maires d’autres villes impor- 
tantes, que depuis cette date c'est à environ vingt réquisitions 
Par an qu'un service du logement peut procéder, 
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Ce qui est important actuellement pour les servires du loge- 
ment, cest de déceler les locaux insuffisamment occupés ou 
11h) Hip) 

arrive que des Jœajaires ont un logement à Paris et un 
autre loger l | \ Jilu) : l t ment, Ce est 
important, et c'est le but de (axe « les jocaux insuftisam- 
Iment o upes, est de mettre | nil 1 sur la gorge, si 
vous 10e permetlez celle exm I ul cataire d'un ap \r- 
tement en lui disant: Vous êtes « pour occuper quaire ou 
CINE pit S, vous n'avez le droit d { iber que deux, Vous 
allez paver tant par pl supplementure au-dessus de deux 

Le Jlovalaire de l'appartement doit ch r entre le payement 
de la taxe et l'écha e d ! Da | i\t fun par 
exemple, d'une famille nombreuse qui vit dans deux pièces 

lel et l'objet de Ja taxi uw | locaux 1 fisamment ocett- 


pés, et c'est Ja raison pour laquelle un eertain nombre de 
villes de France ont demandé In suppression du service du 
logement, qui e<t un trompe-l'œil po | logis qui se 
font inserire sur des listes de priorit Trés bien! très bien! 
à droite.) 3 

Je le dis franchement orl 
s'adressent aux maires et aux parlementaires, Ceux-ci doivent 
leur avouer leur PINS SANCe Cal en malicre de requ Sition, 
il n'v a presque plus rien à faire 

Il est beaucoun pl 13 intéressant di are paver une taxe par 
ceux qui occupent des locaux frop vastes pour eux, pour Îles 
cbliger à l'échange avee des familles nombreuses qui vivent 
dans deux on trois piéces 

Ce matin encore, j'ai eu l'occasion de visiter, dans la ville 


nine je le pense, Ces m taires 


t 


que j'ai l'honneur d'administrer. les tandis les plus immondes, 
alors que des gens vivent dans des appartements trop vastes 
pour OTIX, 

Voilà pourqu )] j'ai ter 
entre la taxe sur les Jocaux 
service du logement. 


l à faire ne distin l'on formelle 


insuffisamment occupés et le 


Je me tourne vers M. le rapporteur général de la commission 
des finances pour lai dire: voiez supprimer cent nullions 
sur les trois cent millions demandés par le Gouvernement. Ja 
ne sais pas exactement sur quelle base vous vous appuvez 


pour opérer cet abattement, Et me tournant alors vers M. le 


ministre de Ja reconstruction, je Ii dis que la taxe sur les 
locaux insuffisamment occupés doit nécessairement subsister 
dans toutes les grandes villes de France, notamment dans les 


villes sinistrées et dans les villes où fa crise du logement sévit 
plus particulièrement 
M. le rapporteur général, Tri: bien 
M. Raymond Mondon. \!: va-t-on Jaisser plus Jonglemps 
l'illusion aux sans-logis de France, aux jeunes ménages qui 


: 


vivent chez Icurs parents, faute d'un logement, que les servi 
ces MUC PAUX peuvent ieur en procur un ? 

H faut supprimer les services Iuunicipaux du logement, c'est 
ce que j'ai demandé en qualité de maire de la ville de Metz, 
suivi en cela par mon conseil municipal, y compris les quatre 
conseillers communistes qui v siègent 


Mine Ginollin a critiqué le fichier immobilier. J'ai le regret de 
lui dire que le jour où j'ai proposé la snppression du servie 
du logement, Fun des trenle-sept conseillers municipaux de 
Metz. un conseiller communiste, à demandé: Monsieur Je maire, 
que deviendra le fich 

Mme Denise Ginollin. Vouz n'avez ren compris à ce que j'ai 
dit, monsieur Mondon. Ce n'est d'ailleurs pas Ja première fois, 

M. Jean Crouzier. (ea prouve que vos explications n'étaient 
pas très claires. 

M. Raymond Mondon. Je t'en: à votre disposition les délihés 
rations du conseil municipal de Metz, madame. #nterruphons 
a l'emtrêéme qauche ) 

Monsieur Rosenblatt, allez donc vous expliquer devant 14 

) 


ler 
C1 


. \ l 
conseil municipal de Strasbourg. (Rires.) 
Monsieur le ministre. il faut maintenir la taxe sur les locaux 
insuffisamment occupés et conserver un certain nombre de 


fonctionnaires qui seront chargés de les déceler. 


C'est pourquoi j'ai demandé à M. le rapporteur général sur 
quelle base la commission avait supprimé 100 millions d8 
os # 

Rattachez tout simplement à votre ministère ces fonction- 
naires, ces auxiliaires ou mntractuels chargés, avec l'adminise 
{ration des contributions indirectes, d'établir l'assiette de la 
taxe et de déceler les locaux insuffisamment occupés 

Tous les INOo!S, | co N t 10 il s les ermmaInes, von en\ )VCZA 
des circulaires et des fiches pour classer les immeulbies par 
catégorie en vue de la fixation du lover. 

N'appelez plus cela un service municipal du logement, Rattas 
chez-le au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Un crédit de 309 miilions sera peut-être nécessaire, Je snis 
d'accord pour le rétablir car je ne sais pourquoi Ja commission 
? 


ll 


des finances l'a bruta:ement atmmpulé de 14X) millions, 
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M. le rapporteur général. L'enseimbie de votre intervention f locataires largement logés, il n'est d'aucun secours dans ! ) 
l'es % contre la crise du logement, car il ne donne pas un logensit 
M. Raymond Mondon. Je voudrais obtenir sur ce point quel- une pièce de plus. 
ques ] M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. - 
\l eux qui n'ont pas de logement qu les M. Marcel Darou. Üe sont souvent des mesures vexatoi 
# " CA ENTREE fe peirt M. Marcel Levindrey. Draconiennes! 
- . PR. x De Eli Vue M. Marcel Darou. .….draconennes, comme dit mon can , 
Levindrey, qui provoquent un état d'esprit particuliéremt 
A [ : regrettabie dans la lupart de nos villes sinistrées. 
Mme Denise Ginollin. (} À ICTeZ-VO UUU Iannnies pJehe- Il faut reconn ss e \ effet, que Ja plupart des maiso 
1 9 nos petites Villes de province ne sont pas faites pour la : 
Mme la présidente. | à ta M. le m lre de a 1 lation. Elles ne comptent qu'une cuisine, qu'un wa t 
l lie. qu'une pièce d'eau. L'entrée v est commune, Aussi, au bout de 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. | deux ou trois mois de cohabitation, inévitablement de 
d'a usetVous \ lé SUDpriher un service relles surgissent entre locataires. 
«| et Î es? Je n i le Je pense, comme M. le ministre, que le problème n° 
ü| 1 \pDriri d'essaver de trouver une pièce ici ou là. Or, trop sou 
| {s, Si vous | rez ap ] hélas! je le reconnais, ce sont les petites gens, les ret 
( taché au m le e Ja des chemins de fer qui ont acheté entre les deux guerre 
j ! titi pal e n’v vois modeste maison comprenant deux pièces et une cuis 
au \ que les n s cont rez-de-chaussée, deux chambres au premier étage, « 
a Ve t irent con \t leur oblige à sous-louer l'une de ces deux pièces à un jeune me 
E l C'est un problème impossible à résoudre sur le plan mor 
(E \ des fonc ves le soin, d'un: M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. \! 
part, lu Î D ( dépister Île locaux mettez-vous de vous interrompre, mon cher collègue? 
ea | ep a LS + je Dr” Ja M. Marcel Darou. Je Vous en prie, monsieur le ministre. 
ta En tnéme ten] ) nnaires doivent s'opposer à M. Marcel Levindrey. Le malheur, c'est que vous parlez, 1 
la tra ( d x d'hal tion en locaux OHimMeT- sieur le ministre, de ce que VOUS He COlHAalIssez Pas. 
( M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J 
l | nent autres tâches multiples qui Jui bien que je ne connais rien. Vous me l’avez répété bien ° 
) nl | l'application de Ja loi sur les lovers, le ser- fois, Je ne connais rien et M. Levindrey connaît tout, 
vice qu ment peut entin apporter quantités d'informations M. Marcel Levindrey. Je ne sas pas tout, mais j'en s 
u . L Sr Ne See plus que vous, 
Locaux auauel les Valide De SE M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
AR “ le rédi . à un rôle trop sim] le et pratiquement que c'est faire preuve d'un cons ‘rväatisime social el irant qui 
none ls Hcbs db dn logement est tout autre Elle ne pas imposer dans une période de crise aiguë de Jogermient, 
comprenul p ment tous les Travaux qui ont été définis par à AR RP CRE ENS dispose ‘le deux rte de rez-de-chiiri s 
M. Mondon et quelques autres encore sée et de deux pièces au premier étage, l'obligation de loir 
un jeune ménage qui veut s'établir. 


Mme la presidente, Là parole et M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, vous avez donné 
1 luli | le | ce que doit étre Île cer vice du Joge- 
micnt, M il faut considérer qu la majorité de nos conci 
toy ne le co Hd pas ain 

Ce Si té €1 en vue d'assorer un logement aux 
priorita {) i reuserment, il n'en est pas ainsi. 

D'autre pa rement à ce que prétend la commission, 
Ja live uw les locaux insuffisaminent occupés n'est pas en- 
Cas | ommunes qui possédent un service de loge- 


ent, mais } PEtat, 


Mme Denise Ginollin, L'institution de la taxe ne donne pas de 
Jogement à ceux qui n'en n'ont pas, 
M. Jean Blocquaux, Elle sert à alimenter le fonds de l'habitat, 


M. Raymond Mondon, F1 ulement. 
Mme la présidente. L 1 parole est à M. Darou. 
M. Marcel Darou. le dialogue qui vient d'avoir lieu n'apporte 


1 
part p &i 


) 
Bucune so in au probléme du service du logement, I aurait 
été preferul que les orateurs exposent leur thèse, puis que 
M le LE | Cpro ule. 

Le ser du logement a fonctionné dans la plupart des 
villes sinistrées et à 1 lu de nombreux services, ces der- 
Hiltrt i Mais iourd'hui il est incontestable — cha- 
cun d De i d exemples précis en mémoire — que ce 
BOT se bo le plus souvent, à dresser Ja liste des habi- 
tants d àù localité qui réclament un logement, Cette liste 

lement les sinistrés plus ou moins prio- 


de logement et les 
| difficultés considérables 
qui, du puis plus urs ait Sont obligés de cohabiter avec 
s beaux-parents, où d'habiler chez des amis. 


Fsotiiies di HDOLITVUES 


naissent des 


ires, 


le m'excuse de rappeler l'expression d'un de mes prédéces- 
seurs, M. l'abbé Lemire, député-maire d'Hazebrouck, qui disait 
déjà avant 1914: nn) ige, ménage, mâison ». La formule est 
cncore \ l uijourd'hui et bien souvent des drames moraux 
surgissent parce que les jeunes ménages n'ont pas de logement 
particu où ivent abriter leur foyer et avancer dans la 
vit 

on parlé du rôle du service du logement à propos de 
Va taxe sur les locaux insuffisarmment occupés. M. le ministre 
de la re truclon a dit que ce service devait assurer l'assiette 
de celle tax m'excuse, mais je ne suis pas d'accord. 


M. Auguste Joubert, Moi non plus! 
M. Marcel Darou. Si le rôle du service du logement doit seule- 
ent coûsister à frapper d'une taxe les propriétaires qu les 





Ceite conception statique de Ja propriété n'est pas so 
Elle ne tient pas compte de cette leçon éternelle selon laqu: 
celui qui posséde, avec le devoir, le devoir divin 
pour les croyants, ruelire à Ja d'sposition de ceux qui 
n'ont rien, une partie de ce qu'il a. 

Je ne savais pas que ce serait sur les bancs socialistes qu'on 
viendrait protester contre le fait d'imposer à un ménage <ans 
enfant de louer à un jeune ménage qui veut s'établir. Si les 
individus sont arrivés à ce point d'égoisme qu'ils ne concçui- 
vent plus leur devoir d'homme, il est du devoir du Gouxver- 
nement de le leur rappeler. (Applaudissements sur divers bai 
au centre. — Erclamalions à droite.) 

M. Marcel Darou. Je vous ui écouté 2vee calme, monsieur 
ministre, avec les sentiments socialistes qui m'animent et qui 
ne datent pas d'aujourd'hui, puisque je milite dans les rangs 
de mon parti depuis 1919. 

Une fois n'est pas coutume, je suis d'accord avee vous el 
le probleme consiste, non pas à chercher une pièce chez | 


POsse ie 


de 


iv 
petites gens, inais à en trouver dans les maisons plus np 
tantes. Or, nous en connaissons dans chaque localité. (Appiiu 
dissements 4 qauche.) 

Certains acquitlent la taxe sur les locaux insuffisammertt 
occupés, Ce n'est pas une solution: if faut obliger ceux-l4 
à louer des pièces à ceux qui n'ont pas de logement. 

Comme vous, monsieur le ministre, je dis que le probleme 
nuinére un pour notre pays consiste, non seulement à recoi-- 
truice mais à hôtir de façon à offrir aux Français et aux Fran- 
çaises un nombre de logements plus: important que celui dort 
nous disposons aujourd'hur. 

C'est pour nous un véritable drame que d'assister, non <° 
lement dans les villes mais aussi dans les villages, à «es 
expuisions de jus en plus nombreuses, Ces mesures posent, 
sur 40 plan soc'al, un problème douloureux. 

Je pourrais citer des villages où des maisons libres 
transtormées en hangars pc pommes de-terre et qu'on 1° 
veut pas donner comme logement. Ces maisons échappent à 
la réquisition et l'attitude des propriétaires nous place, not: 
qui sommes chaque semaine dans nos cités, dans limpossihi- 
lité d'apporter momentanément une solution à la crise du 
logement. 

La commission a réduit le crédit du chapitre 4080 de 100 m:- 
lions, c'est-à-dire du tiers. C'est trop peu ou c'est trop. 

C'est trop peu si l'on veut supprimer les services du loge- 
ment et si l’on en reconnait l'inutilité. C'est trop si l'on enter 
mettre à la charge des collectivités qui n’en peuvent mal, 
les incidences financières de la crise de logement qui sévi 


: + 
sont 
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juis la guerre en raison de la desiruction d'une grande l'ordre pubiie ou si elle peut avoir lieu sans intervention de 

] e de nos meubles. 2 À . A la force. De même, le pretel sera pr des éléments de déci- 
le propose, non seulement le rétablissement du crédi , Jals Siofi quant à ue Ft ssihulité d réquisitior 

l'étude de solutions pPrecises. La mission de ces servh à du Peut-être CHVISAQt t-on de transforn le service, M ] lis 

6 ment devrait être plus étendue, mème dans les villages, que la fonction ne sera pas supprimée, Par conséquent, un 

( devrait consister à rechercher des logements pour ceux qui credi ra fouiours ( i 

n sont privés. . \ d $ \ujourd'hu la discussion est do prémature Je | le, 
(‘est dans cet esprit qu au nom du groupe socialiste, j'inter- plus que ! autre. que Ja fon enne le plus 

viens pour que les vieux, les sinistres, les jeunes, {ous ceux tôt possibl itile. Ce sera n el Lu ! li é 

q souffrent de Ja cohabitation et de l'insuffisance de lore- VOUS SCreZ Darvi | reco uire la Fi ect p en 

ment, puissent demain, gràce à ces SerVICes QUI Ont INIeUx sera plus heureux que moi 

à jaire que de surveiller Fa rentrée de quelques milliers de Mais tant que la reconstruction en sera au point où elle est 

{raucs dans une caisse qui n'apportera aucure solution au lans ma \ üu e!l est nInen s ] 

! blème, € innaitre la dignité el la Joit d'un Jover. \pplaudis- réalisée - Qu à concurrence de 11 }. FUN), il conviendra évi- 
sements “ gauche.) deroment de maintenir un office municipal du logement et d'en 
Mme la présidente. 1: parole est à M. Courant. Payet les fra 4 À ir cest une LL pe lance de lai reconstruction 
M. Pierre Courant. Mesdainiee, messieurs, la commission NS RE NS Ce au pays, pour 
afiirme que l'existence des services de logement ne se justifie é AA nest TE Une I0nNCLON MUNICIPAL 1 Lis 

plus et qu'en tout état de cause, il s'agit d'une activité com- RL où | 4 

munalé. M. Marce! Levinérey, Corbier vez-vous logé d'h lants en 

"0 ele est Ja tâche du service du logement ? L'affirmation de 1949 ? 

ynimission est-elle fondée ? M. Pierre Courant. 2) 000. 
L'activité qu service en cause s'étend bien au delà des fonc- Mme la présidente. La parole est à M. Siefridt. 

tions qu'on lui a attribuées jusqu'à présent. A cet égard, je suis Î 

quelque peu surpris de l'énuméralion qui a élé faite. Je pense M. Louis Siefridt. Je suis assez surpris de la tournure qu'a 

aussitôt que dans certaines villes, comme celle que j'administre, prise le débat, 

n vice exerce d'autres: fonctions dont on ne peut se passer En effet, l'année derniëi »*, le Gouvernement avait HrCOVI, 
Paisqu'on prepose la suppression du service du logement, 1 dans la Jai des voies et moyens, la suppression de tout b- 
il que la commission se rende compte que, dans certaines vention de l'Elut aux scrvices municipaux du logement 

régions, ce service est d'une utilité primordiale. Nous avions obtenu jei que cette disposition fût écartée parce 
Dans les communes qui ont subr d'imporlants désastres et qu'elle allait à l'encontre des intérèts des villes sinistrées, C'est 

is 108 grandes villes, le service du Jorement administre, en lans les villes sinistrées que la crise du logement sevit le plus 


L: 
on en compte 5.4X0. L'office des anciens combattants n'inler- 
vient, en la circonstance, que dane la ville de Rouen. 

Daus ces baraquéments où les sinistrés ne sont pas toujours 
bien logés, il arrive que certains quittent les lieux et sont rem- 
placés par d'autres, ce qui crée un mouvement constant. Une 
surveillance est indispensable afin d'éviter certaines tractations 
malhonnèêtes. C'est le service du logement qui est chargé de 
l'assurer. 

Est-ce là une activité municipaie ? C'est, au premier chef, 
une lâche du ministère de la reconstruetion que devraient remm- 
phr des fonctionnaires de ce département. 

J'ai entendu mon ami M. Mondon formuler cette proposition. 
Je dirai à M. le ministre de la reconstruction que je serais heu- 
reux de lui faire ce cadeau parce que, s'il est une besogne diffi- 
cile et désagréable pour tous les tuires de France, c'est bien 
celle-là. 

Mais je me rends compte aussi que ces fonctions sont mieux 
eluplies par des emplovés municipaux que par des fonction- 
naires du ministère de la reconstruction, St exéellents sojent-i!s. 
Jar conséquent, le système actuel me eemble le meilleur, 

Par ailleurs, on à parlé de Ja taxe sur les logements insuffi- 
Sarmmment occupés. J'ai retenu, à cet égard, les déclarations de 
notre éminent rapporteur général. 11 nous a dit que, de son 
chef, 11 réformait en quelque sorte les propositions de là com- 
inission. 

Celle-ci voulait supprimer les services du logement afin que 
Le Trésor soi complétement déchargé à cet égard. Or, M. le l'A p- 
porteur général admet qu'au moins pour ce qui concerne l'as- 
sietle de la taxe sur les logements insuffisamment occupés, il 
convient de maintenir une charge pour le Trésor, C’est déjà un 
pas fait vers nous. 

M. le rapporteur général, Ne me reprochez pas ce souci de 
{ransaction. 

M. Pierre Courant. Vous reconnaissez que certaines positions 
se défendent mieux en reculant un peu. 

M. le rapporteur général. C'ect cela. 


M. Pierre Courant. ...ct que la seconde ligne sera moins 
facilement forcée que la premicre, 

D'autres activités constituent nne charge écrasante pour les 
services du logement dans les villes sinistrées, Les préfets 
— je ne leur en veux point — nous aecablent d'états à propos 
des expulsions et des réquisitions, I faut procéder, chaque jour, 
à de nombreuses enquêtes et les 22 fonctionnaires que j'emploie 
à ce service et qui sont rémunérés sur le compte de l'admi- 
histration centrale, ont, je l’assure, une tâche épuisante et 
non pas du tout une vie de rentier. 

Le jour où les crédits en cause ne seront plus accordés, nous 
serons amenés à supprimer ces emplois car le budget comrmu- 
nal ne pourra supporter de pareilles charges, Alors, aucun 
ordre ne sera maintenu dans les 5.000 baraquements sinistrés, 
IL ne sera plus question d'asseoir la taxe sur les logements 
insuffisamment occupés, pas plus que de répondre au préfet 


fait. les baraquements de sinistrés. Or, dans mon département, 


quand il demandera si une teutalive d'expulsion peut troubler 


“dans quel embarras nous meétlrez-vous, 





} 


{ 
gravement et qu'un service du logement est le plus utile, Lais- 
ser à noire bairse | u 
Il convient que l'Etat, par son intervention, assure la solida- 
rité du pays. 
Or, l'année dernicre, lorsque l'Assemblée eût écarté Ja dispo- 
e Gouvernement, le ministre de Ta recon 


gition proposee par 
truction à insisté pour que FAssemblée rétablisse le credit dans 
Sa totalité, 


IH n'en reste pas moins qne le ministre de la reconstruction 
et Le tnistre des fiinées ont envové des cire ul ures à toutes 
les communes rédigées à peu prés en ces terme Afin d'exés 


euter les volontés du Parlement, qui désire réaliser des é6conos 
mies, je vous informe que je réduis na subvention pour vos 
frais de fonctionnement du service du logement 

Je connais telle ou telle commune dont les effectifs du ser. 
vice du logement ont aimsi été réduits dans la proportion de 
& à 1. 

Et je voulais précisément me plaindre, à propos eu cha 
pitre 400, que l'on se soit moqué anssi nettement, aussi evhi- 
quement de la volonté du Parlement, ir nous avions décidé 
que l'Etat devait prendre en charge es frais de fonctionne- 
ment du service du logement, Par un tour de passe-passe, on 
nous a réduit la subvention dans une très forte proportion, 

C'est vous dire à quel point je suis heureux d'avor eutendu 
M. le ministre demander Juiaméme le relèvement du crédit. 


Jen conclus avec plaisir que ce n'est pas de Jui qu'étuit venue 
l'initiative de réduire la subvention, mais de son collègue des 
finances. Je comprends Les difficultés qu'éprouve celui-ci, Mais 


du moins, pourrait-il, 
l'habitude de se conformer à la volonté du Parlement ivrs- 
qu'elle a été aussi nettement affirm 
{ léegues Peuvent se priver de 


DH SOI  AaIHISIFaUIOnN,  prenhare 


Je ne <ais pas si tels ou tels û 


Æ, 
cervice du logement, Peut-être M. Mondon n'en a-til plus 
besoin à Metz. Je l'en félicite, 

Mais dans les gra 
en avons encore besoin. Ce serait se mn Yquer le la po lation 
que de lui dire un jour: Nous supprimons le service du Joge- 
ment: allez où vous voudrez pour présenter vos doléances, 

Il n'y a pas que les maires ou les services de logement qui 
recoivent les plaintes des gens sans iogement. Nos colegues 


nies et les movennes x Iles sinistrcée nous 


| 


des régions Sluistrées reçoivent quotidiennement des visites 
et des lettres de pauvres gens à la recherche d'un Joges 
ment. Si l'on ne peut plus les adresser au service du logement, 
l Ecchumnalions el rires 
sur divers bancs. 

Puisque les besoins existent, il faut bien qu'il v ait un lieu, 
an bureau où, à lou! le moins, on ait l'air de s'occuper de la 
question. Rires sur divers bancs.) 

M. Marcel Levindrey. Qu'on ait l'air de s'en occuper, c'est €vi- 
demment essentiel! 

M. Louis Siefridt. On ne peut ignorer qu'il existe une crise 
du logement et laisser les intéressés se débrouiller. 

M. Courant s'est suffisamment expliqué sur les nombreuses 
tâches des services du logement pour que je n'aie pas à y 
1évenir, 
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\! ( non tonr, pour que le crédit prévu par le dit primitif prévu par je ministère de Ja reconstruction, de 
Gouvernement t rétabli, afin que le ministre de la 25 #. 409 plus important que celui subsistant après la let 
seconctruction puisse accorder des subventions aux villes sinis- Hificative du ministère des finances, | 
tré Deuxet ei pa er je In ef Fejou Cela La COMINIS-1071 des finances, Ulialitne, à parlage ceit | 
à na fait \ effort plus important pour les pre- ion Mais, quand j'ai demandé Je rétablissement du crédit pri. 
til ét À | buer la subventi que la solidarité imitif, on ma dit que je ne pouvais pas l'obtenir, car 
j avions le droit de diminuer les crédits, mais non de les au: 
Mme la présidente. Ta parole est à M. Elain Pa ä sl Puisque 1 le droit de d ] 
à P 1 : J al FCPOnm : EU US AVoirs 1e aroIt Ge dernander 
f ER CSS ge RS à 4 Le. Ve e d din + ” ie diminution de crédits, et qu'en cette affaire chacun doit pre 
LR dre ses responsabilités, réduisons donc le crédit de ce chan 
‘ | 1 Es à 14H10 francs, autrement dif, supprimons-le pratiqueme 
- be - L ç- Nous donnerons ainsi omine je l'ai expliqué Cars la « 
nd Mais ] qu'il cussion générale et dans le rapport, le teinps de la réil 
! 4 AT Aie. au ministre de la reconstruction et au ministre des finanri 
s Sri leut-6tre nous demandera-t-on le rétablissement de crédit 
t + SL nnera SAl ‘Uon aux intéressés, et que nous croyons nt 
"1 3 \! | ds : ires dans l'intérèt général, pour les raisons que je 
‘ | l l | { ile sd \P ds ! . » «2 . 
s LU La con DE "+ in i inarumaité, S est prono 
‘ . ent rendre dt ons Voilà POuraquer 7 S Hilnes en presence, I 
k uiti aire, a une suppre sion de créd t. 
\ ; . s À attendons de M. le muinislre de Ja reconstruetfon qu 
Mme la presidente,. M. « tel Mine Gitu { Cost x nl Jen roue ir quel chifire 3] nous propose ef pour Jul 
’ t ! l rétul t du crédit prév l | a acceplé, dans une leltre rrelificalive, une rédurétion 
| " M S e (4 s onsiryelion 25 p, 100 des crédits qu'il avait Jui-mème jugés utiles 4 
sl] Ù SL Sa ueanuce d'abord et que nous ‘Wisidérons encore nous-Imémes com 
{| é pri { CrHHIOmITNE U 3. 
Ji lo: \ hapitre 40R0 chiffre de 200 mil- Voilà de crie la aueslio! océe Char rendi A 
à fl [ L & jUeESsUOon pP . LhacCun pren A SES rt 
] | 1 par le Gouvernement. ponsabilité Nous demandons donc à M. le ministre de la 
M, le rapporteur général, Je detnaidle le scraun, reconstruction de prendre les siennes. 
Mme la présidente, La con nr demande le scrutin. Mme la présidente. La parole est à M. Je ministre de Ja recons- 
LA rutin est ouvert twuclion et de l'urbanisme. 
Les votes sont recuetis.) M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 12 
Mme la présidente. lPer-onne ne demande plus à voter ?.. question qui fait l'objet de ce déhat est sans doute l'une des 
ls tin est ch pius délicates de celies que nous avons à examiner ce soir. 
MM. Les secrétares font le dépouillement des votes.) Le crédit primilivement demandé correspondait aux nre- 
Mme la présidente, Voici le résullat du dépouillement du mières prévisions budgétaires concernant les programmes de 
scrutin : travaux et'n'avait pas été mis en harmonie avec les réduetions 
successivement apportées à ces Prévisions, 
Nombre des votants. .....…, PAT RE TUS PUS 591 Par ailleurs, les dernières modifications apportées an budget 
Majorité absolue. .…........ gares fol x FOR 6 des investissements par Paugmentation des crédits affectés aux 
Pour l'adoption... +. 590 indemnités mobilières oxt encore réduit la part réservée à la 
Des ét NE reconstruetion immobilière et, pur suite, celle gérée par les 
coopératives et les associations syndicales, 
L'Assemble alichale a adopté. Le laux moven des subventions était de 13 p. 100 du mon- 
« Chap, 4000, onidications d'intérêts pour Jes emprunts tant des travaux, L'ahattement de +rédit opéré n'aura ee pour 
finis par ] wganisiues d'habilations à bon iarché, en effet de gêner le fonctionnement des coopératives et des asso- 
application de l'article 30 de Ja loi du K mars 1949, 75 millions ciations syndicales. 


de francs, » 
Mme la présidente. Nous abordons les chapitres de Ja 7° partie, 


7. partie. Subrenltions. 


« Chap. 5000 Participation de j'Etat aux dépenses de 
remembrement et de fonclionnement des assoclalions svndi- 
cales de remiembrement et des coopératives et associations syn- 
dicales de reconstruchon et de reconstitution moluliére, 
A1KX) france 


La parole est à M, Le Coutaller. 
M. Jean Le Coutaller. Me-dames, mes<ieurs, ce chapitre 


tppelle des éclsnvissements, 

En eflet, le Gouvegnement, par ses lettres rectificatives n°° 1 
et à, à réduit le erédit initial de 449 millions, 

La commission des finances, elle, propose, pour ce chapitre, 


LAN) francs, indiquant par là son désir de voir 


initial rétabli. 

Je serais heureux de connaître les raisons de Ja diminution 
opérée par le Gouvernement et de la demande de rétablisse- 
auent de crédit présentée par la commission des finances, 

Avant de st Iononcer sur ce chapitre; le £roupe socialiste 


désire oblenir des explications de l’un et de l'autre. 
Mme la présidente. ia parole est à M. le rapporteur. 
M. Joseph Laniel, rapporteur. J'ai dé jà expliqué ce qui s'est 
Vase à propos de ce chapitre, 
| \ <é à Ja commission des finances que les coopératives 


de recu - uclion étaient des organiÿmes éminemment utiles 
et qui procuraient des économies considérables au budget, 
vil < que les intéressés eux-mêmes gerent ces coopéralives 
et ces assoctalions; qu'elles sont surveillées par l'Elat et que, 
« elle h'exislaient pas, il faudrait que cette gesluiün soit 
ullribuée au ministère qiui-méme, c'est-à-dire à J'Etat. 

Cert ment a coûterait plus de 1,3 p. 100, ce que coûte 
la gestion des coopératives et des associations syndicales. 

J'ai donc demandé, d'accord avec les associations qualifiées 
el les repn lants des coopéralives, le rétablissement du cré- 





Le crédit proposé, qui tient compte des économies sévères 
que le Gouvernement vous à demandé de faire, en particulier 
par la dernière lettre rectificative, correspond à une apprécia- 
lion serrée des programmes et des possithités des associations 
ct des coopératives. 

Etant donné que les crédits d'investissement ne peuvent pas 
être augimentés en cours d'exercice, est possible de se con- 
tenter d'une dotalion rigoureusement proportionnelle au volume 
des travaux prévus. 

Je puis done donner à FAssemblée l'assurinee qu'en. tout 
état de cause le chiffre propasé par la lettre rectificative, s'il 
est strictement calculé, est cependant suffisant pour assurer le 
fonctionnement des associations syndicales et des coopératives. 

Mme la présidente. [a parole est à M. Le Coutaller, pour 
répondre au Gouvernement, 

M. Jean Le Coutalter. Monsieur le ministre, par la lettre recli- 
ficative n° 1 vous avez proposé une réduction de 140 millions 
de francs. 

Elle portait à concurrence de 120 millions de francs sur l'ar- 
ticle 1% et résultait essentiellement, sur cet article, de Téco- 
nomie attendue de la fusion de groupements de reconstruchon 
de faïble importance. 

La réduction s'élevait à 20 millions de francs eur lamticle 2 
où elle était rendue possible par l'échelonnement de certaines 
opérations de remembrement, , 

Je veux bien à Ia rigueur admettre que, dans certains 
domaines, une telle économie soit possible. 

Je m'arrêterai surtout à la lettre rectifivative n° 5 pe laquelle 
vous avez proposé une réduction de 309 millions de franes. 

La lettre rectificative porte que cette réduction est jugée 
possible par une diminulion des subventions aux coopératives 
et aux associations syndicales de reconstruction et de recons- 
titution. $ 

Monsieur le ministre, vous nous avez indiqué tout à l'heure 
— sans beaucoup de foi Re. le erais — que vous ne 
pensiez pas que le fonctionnement des coopératives de recons- 


truction et des associalions syndicales pâtirait des économies 
que vous voulez réaliser. 
L 
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7 PRES may 
Je crois pas qu'après les économies demand s par le exécutée au cours de l'année, En effet, j'ai annoncé ici que 
( ement et que vous semblez ne pas approuver, ces Co0- Je for i 123 ! P ns ditfe! nes p ut inaintenir. maigre Île 
sratives et ces associations pen fonctionner. vote interven maximum de crédits à la disposition de la 
, jin de compte, c'est la reconstruction elle-même qui reconstruction immobilièr | 
L} 7” . L . + k \ »1< 1 1 à » } 
r \ de ces réductions de crédits, Cela, nous ne le voulons Dans ce but, conformément aux d spositions de la Joi, je 
cun prix. k Die à è Sdisiratl l JIHII-SION des finances des n )posi! dis fecelssaires 
’ pourquoi le groupe socialiste est d'accord avec la com- en vue de permettre des virements de chapitre à chapitre 
po M she " Pl Le Î ati ) { il ‘ ‘ ! . 
m--ion des linances qui demande le rétablissement des cre- Ceci Va dans le sens du désir ex@imé tant par la commission 
li'- à A vf. de la recons tion que pa ]: Hnmission des finance et 
: 1. coopératives de reconstruction, de même d'ailleurs que par l'Assemblée elle-mème | | | 
! ssociations sÿndicales de reconstruction, rendent de Si j'avais ét mé d'ün Là ES “ 
? 0€ mé rérit: à 5 y { M <ter spl à » t , È is : 
grands Services. Une véritable émulation doit exister entre les contraire acre] en la forme la ventilation imposée nar le 
unes el les autres, dans toutes les villes sinistrées. Mais Nos Parlement. I lits affectés À la reconstruction immobilière 
A ù parfois l'impression que les associations syndicales sont auraient été réduits dans une notable proportion, doi itissi 
fi iées au détriment des coopératives de reconstruction, en la part réservée IX opératives et aux &s0 il ns Ville 
} ulier en ce qui concerne les prèts financés. cales ‘ | Le 
j\ vous demande, monsieur le ministre, de déclarer qu'au- J que l'on dise que ïÿ'n ll 
à Ë ] { { tie i l ‘ 
cuue différence ne sera faite dans ce domaine entre lés coo- Au contraire sd iers momen!'s de la diseussion de la loi 
j itives de reconstruction et les associations syndicales de sur les investissement: ont ét. emplovés, malgré les voles con- 
re ynstruction. traires, à rapnro her le& points de vue afin que les previs'ons 


Mme la présidente, M. Mio! a déposé un amendement tendant 
à porter à 2 {H#K) francs le montant du crédit du chapitre 50040) 
réduit par ja Commission des finances de 1.6:9.709.000 à 1.000 
franes. oi 

[a parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Je vous demande de majorer de cent pour 
ceut le crédit proposé par la commission des finances, soit de 
Je porter de 1.000 à 2.000 francs. Mais il est bien entendu que 
mon amendement à la même signification que Ja proposition 
de à commission des finances. 

Comme la plupart des membres de l'Assemblée, avant 
l'audition de M. le ministre, j'élais incapable de savoir pourquoi 
une telle rédu:tion avait été opérée. 

M. le miniswe nous a déclaré qu'à Ja suite de compressions 
siveres, les crédits d'investissement accordés aux associations 
svndicales et aux coopératives de reconstruction ont été réduits. 
Naturellement le taux de 1,30 p. 1 s'applique à celte réduc- 
ton des investissements. 

on ne peut mieux dire que l'on à l'intention, par suite 
certaines circonstances, de demander aux coopératives et aux 
associations svndiales de fase un effort moins important qu'il 
n'avait été prévu. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mi; 
non, monsieur Midol. Me permettez-vous une observation? 

M. Lucien Midol. Volontiers. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !e: =ix 
milliards de francs qui ont été voiés en faveur des sinistrés 
mobiliæs ont dù être pris sur les crédits destinés à la cons- 
tructon d'hmmeubles. Je n'y puis rien. De ce fait, ce sont pro- 
Hhablement trois milliards de francs qui ne pourront être attri- 
bués aux associations syndicales et aux coopératives de recons- 
truction. 

M. Marcel Levindrey. Ce sont des représailles, 
minisire. 

M. André Gautier. C'est du chantage, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ji 6n- 
tends dire par deux parlementaires que ce sont des représailles 
ou que c'est du chantage. 


de 


Iuonsieur Je 


M. Marcel Levindrey. C'est exact. C'est un peu dans votre 
nutliliere. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 


sieur Levindrey, Je regrette infiniment. 


M. Marcel Levindrey. Je vous parie sur le ton que vous utilisez 
pour m'écrire. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 


seur Levindrey, je vous réponds sur le ton que j'emploicrais 
répondre à tout parlementaire qui me poserait la mème 
question. 

us dites que c'est du chantage. 

Marcel Levindrey. Je n'ai pas dit: « Gu chantage », 

. André Gautier. C’est moi qui l'ai dit. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
parlez de représailles, parce que j'indique que le fait d'avoir 
affecté quelques milliatds supplémentaires Jux’réparalions mo- 
hilières 4 eu pour conséquence de réduire l'ensemb'e des cré- 
dits de reconstruction des immeubles. 

Cette amputation affectera mécessairement les 
Syndicales et les coopératives. 

Je pourrais vous faire connaitre exactement le pourcentage 
que cela représente. J'ai déclaré maintes fois dans celte en- 
tente que ceux qui s'imaginaient que j'allais faire une venti- 
lition différente par un tour de passe-passe se sont trompés. 

Je Vaïs méme plus loin. La ventilation qui a été décidée rédui- 


ill davantage les crédits que la ventilation qui sera finalement 


associations 


& 








presque inchangées 


de dotations jmm bilières demeurent | 0 
Lorsque des parlementaires apprécient l'action du Gouver 
nement, je demande qu'ils emploient autant que poæ‘h'e des 
expressions dé! exactement l'action que 
Mme la présidente, Monsieur Midot veui!lez 
expose 


peigenant je mène 


poursuivre votre 


M. Lucien Midol. Je ne dé<sre pas entimer une die ISSION 
avec M. le ministre à ce sujet, Tandis qu'il parlait, j'ai essavé 
très rapidement de aire un caleul: 3 n le moins ont 


illiards 
L on applique à cette 


#0 nullions. 


] 
affectés aux dommages immobiliers $ 
le taux 1.50 p. 109 on obtient 
Or, on supprime plus de 400 million: 


sonne de envi 10) 


of! 


Par conséquent, il y a certainement d'autres raisons heauco ip 
pus profondes que éelle invoquée. Je le répète, on réduit les 
crédits d'inves!ssement pour les sociétés coopératives de recons- 


traction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, \on. 

M. Lucien Midol. ...e! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, \on, 
monsieur Midol, 

M. Lucien Midoi. 
toute la mesure du 
coopératives de recon-truction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, C'est 
ce que je fais. 

M. Lucien Midol. C'e:t ce que vous faites, dites-vous, monsieur 
ministre... 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Oui, 
monsieur: Midol. 

M. Lucien Midol. 
mees. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \on, 
monsieur Midol. 

M. Lucien Midol. Par ‘les lettres rectificatives, les crédits des 
tinés à l'octroi des subventions sont réduits de 400 mullions, 
Si vous appelez cela aider le fonctionnement des coopératives 
et des associations Svnditales de reconstru tion, j'avoue ne pas 
comprendre, 

M. André Gautier. (cela s'appelle faire prendre des vessies pour 
des lanternes. 

M. Lucien Midol. Ai morment où les associations svndicales 
de remembrement sont en plein Wravail — un certain nombre 
sans doute ont en parlie terminé leurs travaux, mais elles 
procèdent à nee liquidation financière — il arrive justement, 
lorsqu'il s'agit de faire payer anx sinistrés les terrains de 
compensation qui leur sont attribués, que le prix de cession e<t 
supérieur à celui des terrains qu'ils possédaient précédemment, 

Neuf fois sur dix, ce sont eux qui pavent pour les achats 
effectués pour les routes, pour les chemins et pour un certain 
nombre d'étahiissements publies, 

Les et les coopératives de reconstruction éont 
en plein démarrage, Pratiqueiment, elles commencent seulement 
à assurer leur tra \il. Si on réduit les crédits de fonctionne- 
ment, il en résullera pour elles des difficultés complémentaires, 

On n'empéchera pas la création de nouvelles coopératives, 
Veut-on, dans ce cas, pour permettre le fonctionnement des 
unes et des autres, revenir à une proposition faite autrefois, 
qui a été repoussée por ceux qui ont étudié le problème, c'est-àe 
dire faire payer par les sinistrés les frais de fonctionnement 
des coopératives ? 

Ce serait, je vous l’assure, une singulière facon d'appliquer 
le principe du pavement intégral.des dommages et de la recon- 
naissance nationale inscrit au fronton de la loi du 25 octobra 
1916, 


les associations svodicales. 


\u conti on devrait dés dans 


possible les associations svndicales et les 


ire elopper 


le 


, 


Mais en attendant elles vont être fer. 


associations 




















+ ———— 


3° 


SEANCE DU 13 JUIN 1950 Le 





4716 ASSEMBLEE NATIONALE — 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Per- 
+ e U'y penst 


#. Lucien Midol. Dans de telles conditions, il est absolument 
T e rinistre, et c'est le but de notre amen- 
le ( tablir le erédit tel qu'il avait été fixé dans le pre- 
li { 1 budgétaire, 

qu'au n du groupe communiste, j'ai été chargé 
de . Car il est impossible de contevoir un ralentsse- 
[TT n<truction des imimeub'es détruits par da 
£ | au TITAT 1 (reme gauche 

Mme la présidente. Que! est l'avis de la Commission sul 
l' fl t de M. Mido!l ? 

M. le rapporteur. * i bien comp t amend ta le 
Ji et que la pro tion de la comn E oi q ul 
’ { Lui 111 l Ü) t a [ le à 
Lt l 

Mine la présidente. L'amendement de M. Mido! tend à porter 
à 4 franws le montant des crédits du chapitre 25000. Est-il 
Ji ‘ En « 

M. Lucien Midol. Madame la présidente, je relire mon amen- 
dement, étant bien entendu qu'il avait pour objet d'appuyer 
la proposiiion de fa commission des finances tendant à un 
rélablhissement des crédits. 

Mme la présidente. L'amendemeat est reliré. 

M. Gous \ déposé un amendement tendant à porter à 1.500 
fra s je inontant du crédit du chapitre 5000 réduit par la com- 
uission des tinances de 1.679.709.00 francs à 1.000 francs, 


la pa le est à M. Loue 


M. Henry Gouge. Mon amendement a été déposé dans le 
méme esprit que le précédent, mais je désire également, non 


ileiment pi er contre la réduction des crédits affectés au 
chapitre 25000, mais aussi présenter quelques observalions sur 
le remeinbreinment 

Si dans des vüles les opérations de remembrement sont, dans 
certai as, assez avancces, 1l faut reconnaître que très peu 
d'arrétés de clôture de ces opérations sont intervenus. 

S'il est normal de ne pas appliquer une procédure d'exeeption 
aux attributions prioritaires, les longs mois et même les années 
d'attente aboutissent en fait à un arrêt de l'exécution des tra- 
Vaux 


Aux réclimations formulées par les intéressés, il est souvent 
ondu que l'attente permet de procéder à des modilications 
réclamtes par des sinistrés, Ces modifications des plans ou par- 
lies des plans parceilaires permettent sans doute d’harmoniser 
“le remembrement, mais la longueur de ces opérations dont la 
clôture est allendue depuis trop longtemps, entraine des len- 


leurs préjudiciabies aux sinistrés. 
Cet éclat de fait place les sinistrés dans des siluations juri- 
diqui lont 11 prolongation rend les questions toujours pus 


complexes pour ceux qui attendent la décision de clôture. 
Pour ces €as bien précis, Ja reconstruction est subordonnée 
à ces quesüons de remboursement. 
M. le minisire 3 parlé d'une partie d'un rapport qu'il a en- 
lendu à un congrès lenu à Saint-Nazaire. 
le me permets d'ajouter qu'à ce congrès de Saint-Nazaire, il 
galemeot élé fait état des compacations du rémembrement,. 
iuressivement, trois commissions ont présidé aux destinces 
du remeimbrement de Saint-Nazaire. 
Ces différents changements ne sont peut-être pas étrangers 


au fait de continuité dans la docti ne, et la reconstruction 
opérée jusqu'à ce jour est surtout réalisée à l'extérieur du 
périmelre de remembrement, C'est en fait à quoi nous avons 


assisté en 1948 et 1949 C'est seulement maintenant, en 1430), 
que l'on commence à travailler au sein du pérauetre du 
remembrement, 

Comme le demandent les associations de sinistrés, il est 
possible, avec un personnel compétent et la participation des 
associations syndicales de remembrement, de sauvegarder les 
intérets des propriélures et de donner droit à leurs très légi- 
Unes revendications. 

Celles-c1 se résument surtout dans un désir d'obtenir vite 
ia reconstitution de leur biens. Pour combler ce retard, il 
n'est pas possible d'accepter la diminution opérée sur le cha- 
pitre :#kN), Cette acceptation laisserait supposer que satisfac- 
tion est donnée pour ces op rations, 

C'est pourquor je me rallile également à Ja proposition de 
la commission tendant au rétablissement du crédit. 

Mme la présidente. Monsieur Gouge, vous retirez votre amen- 
9 


dement dans le même esprit que l’a fait M. Midol ? 
M. Henry Gouge. Qui, madame la présidente, 
Mme la présidente. l'amendement de M. Gouge est retiré. 
M. Crouzier et M. Coudray ont déposé deux amendements 
identiques qui tendent à rétablir le crédit de 1.679.709.000 francs 
prevu par :e Gouvernement au chapitre 5000, 
La parole est à M. Crouzier, auteur du premier amendement. 





M. Jean Crouzier, M. Joseph Laniel, rapporteur sp 
demandé le rétablissement du crédit primitif. Mais , + 
remarquer que l’article 1*7 de Ja loi des maxima h 
tait pas ce rétablissement. 7 

Cet après-midi, M. Laniel a proteslté, comme j' 


l'occasion de le faire moi-même lors de la discussion . 
Jes investissements, contre la paralysie du régin ? 


taire qui est là conséquence de l'application abu 
fouvernement, Soit de Particle 1% de la loi des n x 
de l’article 17 de la Constitution ou même de Fart mn 
réglement, Souvent même, en hésite sur le choix : 
de l’autre de ces articles guillotine. 

Personnellement, je ne peux donc que demander ! 1. 
blissement du crédit tel qu'il résulle des deux let 
licatives dont on a parlé tout à l'heure. 

À "7 4, 1:14 


ntends, à mon tour, éouligner la responsai 


prendre le Gouvernement en freinant le fonctionner ÿ 
coopératives de reconstruction et des associations de Ne 
brement par la réduction de crédits qu'il a propose, 

lout a été déjà dit sur l'utilité incontestable de 4 1- 
nismes, lors de Ja discussion de la loi qui les à jnittuée 
Je ne reviendrai donc pas sur leurs avantages cone $ 
si ce n’est pour rappeler que les sinistrés, en 6e gro el 
en assumant eux-mêmes une partie de la tâche ad tra 
tive qui normalement devait revenir au M. R. U., o! ï 
des résultats remarquables dans le domaine de la ri > 
lon. 

Et je ne parle pae du faible pourcentage des frais fonc 
tionnement des coopératives. M. le miniswe a rappel tte 
proportion qui est de 1,3 p. 100 du montant des tra la 
réduction de la subvention de FlEtat, calculée eur c: 4 
pourcentage, va done réduire le volume des travaux pr: 
charge par les coopératives et les associations svn s, 


C'est à mon sens profondément regrettable. 

La reconstruction groupée étant plus rapide et moin: ont 
reuse que la reconstruction individuelle, on peut dire 1 
réduction de crédits proposée se traduit, en fin de cite, 
par une augmentation de dépenses et un retard dans l'exccue 
lion des travaux, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ ;! 

M. Jean Crouzier. Monsieur le ministre, je prends °c de 
votre dénégation, mais je ne euis nullement convaincu. 

Mme la présidente. La parole est à M. Coudray, auteur dt 
second amendement. 

M. Georges Coudray, Mon amendement a le même objet que 
celui de M. Crouzier; pour le soutenir, toutefois, je ne recour- 
rai pas aux arguments employés par notre collègue, 

M. le ministre connaît bien ses services et les à bien en 
main. Puisqu'il aous affirme qu'avec des crédits nettement 
inférieurs à ceux qui avaient été prévus dans le premier pret 
du Gouvernement, done en réalisant une économie importante, 
il est en mesure de faire fonctionner les associations «\ndi- 
cales et les coopératives de reconstruction, ne soyons pa< plus 
royalistes que le roi, nous qui avons ki éouvent réclamé, prick 
sément. de substantielles économies. 

M. Jean Crouzier. Nous en reparlerons dans un an! 

à 


M. Georges Coudray. N'exigeons pas l'inscription à ce ha. 
pitre de la somme primilivement prévue mais dont il est aicré 
qu'elle est trop élevée, Rélablissons le crédit demandé ma te- 
nant par le Gouvernement lui-même... 

M. Jean Crouzier. C'est ce que je demande moi-même. 

M. Georges Coudray. ect nous aurons, je l'espère, 104 
une économie tout en permettant aux associations syndicales 
et aux coopératives de reconstruction de fonctionner € 3 
elles Je doivent. 

Je crois que c'est là une solution de sagesse, 

Mme la présidente. {luel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. !a1 commission accepte le rétablissement dt 
crédit demandé par le Gouvernement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. le 1- 
vermement accepte les amendements, naturellement, 

Mme la présidente, Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de MM. Crouzier et Coudray, acceplé par Bai cour 
mission et par le Gouvernernent, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 2000, au chiffre de 1.679 Juil 
lions 709.000 francs, 3 

(Le chapitre 5000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté] 

Mme la présidente. « Chap. 5010. — Subvention au ceire 
scientifique et technique du bâtiment, 96 millions de fran. » 

M. Poulain a déposé un amendement qui tend à réduire dè 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Poulain. 
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M. Abel Poulain. Le centre scientifique et technique du bâti- 
ment à pour mission essentielle d'abaisser les prix de revient 
de la construction immobilière, par un etfort de rationalisation. 
“ot abaissement des prix ne peut résulter, tout au moins en 
ce qui concerne le domarne technique, que d'un ensemble con- 
vergent de travaux auxquels se consacre la fondation: moditi- 
cations techniques, études des procédés et des matériaux nou- 
veaux, orientation générale des recherches, coordinalion de la 
documentation. 

L'examen du chapitre 5010 à permis à la commission des 
finances d’être informée des résultats intéressants obtenns par 

centre. Il est incontestable qu'on aboutit, progressivement, 
à des résultats pratiques. 

Pour citer un exemple concret, je note que Fintervention du 
centre scientifique et technique ‘lu bâtiment, dans la seule 
étude du programme actuel des habitations d'Alger, à permis 


une éconorie importante qui doit atteindre à elle seule Je mon- 
tant de la subvention accordée à cet établissement. 

La recherche de types d'habitations bien adaptées, ïes études 
techunques sur jes nouveaux procédés de construction  atux- 
quelles procède le centre scientitique. conduisent à des diminu- 
lions des prix de revient cerlaines bien que Variables suivant 
les Cas. 

li est remarquable que dans les concours des chantiers expé- 
rinentaux du ministère les propositions fes pins avantageuses 
soient faites par les constructeurs qui ont suivit fidélerment les 
directives de la fondation, se sont soumis à la procédure d'agré- 
ment technique, ont bénéficié d'une première mise au point 
«ur des chantiers expérimentaux antérieurs, contrô!'és par le 
centre scientifique et technique dan bâtiment. 

Monsieur le ministre, on vous représente comme animé de 
la volenté de promouvoir une politique hardie de la recomns- 
truction. J'ai eu Foccasion de vous faire quelques proposi- 
lions, Vous avez l'occasion de montrer votre harkesse en 
ciganisant ces concours dont je vous ai déjà parlé, Vous avez 
constaté, sur les chantiers du ministère, que l'on peut diminue 
considérablement les prix de Ja construction. 

li me semble, toutefois, que vous hésitez à élendre cette 
pratigne du concours à l'ensemble du territoire et je suis 
dans l'obligation d'insister de façon presque indiserète, (Sow 
Jires.) 

Pour obtenir de vous une réponse, je vous pose une ques- 
tion bien précise : consentez-vous à organiser, Sur lensermble 
du territoire, des concours régionaux préparés par le centre 
scientiique el technique du bätiment ? 

Nous avons la possibilité de réaliser ainsi des économies 
sensibles, N'est-ce pas M. Eaniel, rapporteur spécial de Ha com- 
mission des finances, qui suggère dans son rapport l'examen 
d'un autre Système de financement « pour donner plus de 
souplesse et accroitre les HO Y ‘ns de ce centre, afin de jui 
permettre d'établir et de réaliser un programme d'action 
ctendu » ? 

Et M. le rapporteur poursuit: 

« À cet égard, il serait souhaitable que cet organisme puisse 
se baser, dès 1951, sur un programme quinquennal d'avances 
remboursables, seul capable d'assurer la continuité de l'œuvre 
technique entreprise et de la developper à léchelle que 
réclame Famplieur des programmes nalionaux de reconstruc- 
lion et de construction, 

Monsieur le ministre, vous avez la possilülité d'animer c 
concours que je viens d'évoquer. Vous savez comme moi qu'il 
est possible, par ce moyen, de réaliser des économies sub- 
stantielles et de trouver ainsi. la solution de nombhrenses 
difficultés. Qu'attendez-vous pour accéder à mes demandes réi- 
terées ? 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de Ha 
reconstruction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (el 
abattement indicatif n’a été demandé que dans le but d'engager 
une discussion sur le centre scientifique et technique du baäti- 
ment. De toute façon, la note figurant dans le rapport de Ha 
commission des finances m'eût incité à intervenir sur le cha- 
pitre 2010. 

Le centre technique et scientifique du bâtiment à dû, comme 
tous les organismes nouveaux, se développer dans des condi- 
tions difficikes, IL est actuellement en plein essor, mais son 
octivité doit constamment évoluer, comme évoluent les 
recherches destinées à assurer des bases solides aux tech- 
niques nouvelles, à expérimenter des méthodes encore incon- 
nues dans certaines régions de France, pour le plus grand 
profit de l’organisation des chantiers. 

Nous avions déjà parlé, au cours d'un précédent débat, de 
l'exemple d'Alger et des chantiers d'expérimentation ouverts 
er France et auxquels participe le centre scientifique et tech- 
nique, Je ne sais pas si l'organisation d'un concours généra- 
lisé aboutirait à autant de résultats satisfaisants qu'il en à été 
constaté à l'issue du dernier concours, appliqué à trois iuodes 
différents de construction, 











La généralisation systématique du concours engendre des 
dépenses qu'on ne peut pas renouveler constamment, aenenses 
à prendre en charge, non par Fadministration, mais par line 
dustrie privée et les créateurs, Le concours générahisé systéme 
tiquernent est la source incontestable de gaspillages techniques. 
En cflet, pour construire un seul édifice où quelqnes maisons, 
on oblige à des études prolongées et répétées des quantitéé 
de bureaux d'études, L'effort déplové ne correspomdi pas aux 
résuttats obtenus. 

I ne serait pas bon de donner an centre scientifique et 
technique une mission autre que celle qui lui est propre, 

Cette tâche n'est pas de vulgarisation dans | icceplion exacte 
du mot, rnais de recherche scientitique et d'expérimentation. 

Contrairement à ce qu'on croit habituellement, “ien n'est 


moins connu que bx technique du logement. On eonnatt ienitle 
tiqu "III nt le font troie l d'une s tte de spes [HT le où a tine 
usine, on Suit avec précision comment doit être eonditionné 
Pair d'une usine de tissage et plus encore d'une usine de 
produits chimiques, mais les avis sont divergents, par exemple, 


sur lu technique du renouvellement de L'air dans le YCAUX 
Ü habitation. 
Un important travaii d'expérimentation est done nécessaire, 


qui doit tenir compte, à la fois, des latitudes, des régimes 
hygrométriques, des vents et doit ètre entrepri ntitique- 
ment. Les enseignements ainsi recueillis peuvent être Œffusés 
par le centre scientifique, aussi bien au protit du ministère 
qu'au bénétice des constructeurs, puisqu'il s'agit d'une activité 


uésintéressée 
Le centre peut apporter dans l'ensemble, une CoN'lAIsSSAnEet( 
technique plus certaine des différents moyens d'amélorer un 


appartement où une maison. IE peut fournir, sur Futihi on 
de différents matériaux de construcbon, des avis autorisés 
aux architectes, aux ingérmieurs, aux constructeurs 

Le centre scientifique peut encore — je crois que, sur e8 
point, il pourrait beaucoup — intervenh dans l'orga tion 
S jentifique des chant Fs ef la établis hit t de: pin FLE 
que, normalement, chaque groupement de constructions devrt 
utiliser. Ceci n'est malheureusement pas encore entré dans 
les mœurs en France 

Actuellement, on IVE COUFamNn t à construire € iX OU 
huit mois le gros œuvre d'un immeuble, voire de tout un ilot; 
mais, ensuite, il faut un an et dem pour installer utéricur 


des locaux. C'est un pur st indale, car. durant le travail du 


e1os œuvre, chacun des ce ps ul metiers devrait preparer en 
atelier les installations intérieures. Toutes des soumi MIS pour- 
“aient intervenir en méme temps si les dessins propo LH 
constructeurs étaient de véritables épures iU lieu npies 
images. 

Ainsi se pose Ja question de Ja réforme de la présentation 
des plans au jour de l'adqudieatio réforme nécessai et que 
ermet Fassocrtion, au lépart, 1 l'architeel et d’ b etu 
d'études, condition rarement réalisée dan sla pralique, 

M. René Schmitt, feur pour avis. C'est le Fa qu M 
au rôle loin | td | 


J 


M. lo ministre de la reconstruction et de l'urbanisine. | n- 


ti stablenx 11, L 1SSOCEI } d { 10HnITIé tait L 
profitable en &e sens qu'elle permet d'établir un planning » 
plus sûr. 

Je le répète, pendant que les travaux du g œuvre POur- 
uivent, 1 uttres élén devraient ètre organ leur 
jnstallat 1 Ie narfo le p I t la co tr tion de va 
os ŒUVI pour certa branches, en particulier pour Ja 
plomberie, De son côté, la menuiserie devrait être prévue de 
telle sorte que Sa fixation dans le gros œuvre ne devrait pas 
umener à per les trous « Hu] les emplacen ts 
T üres étant ménagés à ] ice, 

Il y à là tout un ensemble de conditions assez simples qui 
pourraient être mieux définies dans un débat où nous dispo- 
serions du temps nécessaire, ce qui n'est pas le cas ce Soir. 

Si un planning rationnel était régulieren it établ (a! JI1S- 
{ruction po irait être réalisée en huit mois pour le gros œuvre, 
plus quatre mois pour Ja finition. La démonstration d’ailleurs 
en a éle faite à Paris où une maison à élé ent nt €0 É 
truite, depuis les fondations jusqu’à la dernière clé dans M 
serrure, en huit mois au total, ce qui prouve que le planning 
avait été établi d'une fac iltelligent 

Si l'industrie du bâtiment atteignait à une telle discipline, 
il s’ensuivrait une rotation plus rapide des capilaux et de tous 
les movens mis en œuvre, notamment du matériel et, finale- 


ment, de la main l'œuvre, ce QUI, 4 bri ve « ET ice, provo- 


querait une telle émulation que mn r à construire n'ap- 
paraîtrait plus comme une entreprise pleine d'alca 
On voit que le centre scientifique et 1 ue peut appor- 
ter une aide importante au grand effort général qui s'impose. 
Sur la forme rèéme de in t 0 } t bea Ip dis 
culer, Je crois que cette activilé doit rester Z distincte dans 
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< ° FR ve Et la roconstruction et de l'urbanisme, la Cour des comptes — F 
| | eg, ox | ; r : vieut d'effectuer une vérification - les cn membres du | 

\! nat! ette ne doit pas d'adn ration qui sont fonctionnaires et désignés es qu ( 
: mL. cb (Peche \, rantir On voit mal, par conséquent, quel contrôle pourrait <e 
| > ! s poser à eeux la, qui découlent des obligations législatih et 
d T t.: ds wi] | réglementaires ct qui conit ipplicables lant aux orgäanines 
à + sd nu » É n | vés cu aux Oorgalisuies publics, quand ils sont subnent F 
: LS 4 it d | { | Etat. Mais il par l'Etac. 
ja portant laine ganisimes aies Mme la présidente. Li parole est à M. Je rapporteur, 
| lernier en est facilitée d'autant, M. le rapporteur. La commission des finances à satisfaction 
{ ( pui {! | | chifl i | «à la (€ lat | en cé qui concerne le coutroie. Le rapport fait meéntio] i | 
tribu Ce f | ui} JS ( rieur des dépenses engagées. Je ne Sais £i c'est ex 
i , | € H. B. M. d'Alg ment ce qui'avait él réclamé par la commission des fi 
| Î IV | ent I crane Mai je me suis assuré que le contrôle existait et était « € 
‘ ne ( le | par üun contré'eur d'Elut et par la Cour des comptes, NX 
Ü 11 ture | i d pou l' | avo:i Jone satisfaction, 
lou | entre Joneu  : +. Mme la présidente. Monrieur Poulain, maintenez-vous à 
ü ) ; 1, nd cute EN r des Il idee 
| Lee à. F4 ce contrôleur avait M. Ahel Poulain. Le #lépnûi de mon amendement avait é 
: ré _ j asete da Soil le centr Je pense que l'Assemblée Favait ainsi compris: 
x | #T pour être compatibles lemaade à M le ministre, par une question précise, renou- 
« = femméné à ect indisnensable. vel différentes reprises, de bien vouloir faire connaitre 
D Re le, gmé 4e “hier auasi sentiment sur ta proposition, En réalité, je ne demandais } 
4 Patte ini: tives serait au centre <ciertifique et technique du bâtiment de proc 
: de s ; + lui-méime à un concours, Je lui demandais de prépare 
pr is n ntré l'Etat voies de ce oncours, d'en établir les normes... 
a l hi cément en main le Mme la présidente. Monsieur Poulain, M. le ministre vous à 
r “! l'} { X iinances, € est FUponut, 
Ù M. Abel Poulain. Je vous demande pardon, madame là pre 
: ne sidente, M. le ministre ne m'a pas répondu sur ce point et 
ail] Sn IOIVenL Canet j'entends avoir ses expiications. 
h | BIT des Geniers @6 J'ai posé une question précise à M. Je ministre. Or, il m'appa- 
Lt AUTO pal rail que chaque Jois que je éollicile une explicalion, il ne » ! 
] répond pas, 
Mme la présidente. { M, Schmitt, rapporteu] Je lui ai demandé s'il consentait à lancer l'idée d'un crani ( 
] COneours dans 16 Pays. non pas en Vue de la constructio 
M. René-Jean Schmitt eur pour avis. Le centre < maisons, mais en invitant les candidats à proposer des p 
Ho die al tablement sur es donuées établies par le ceutre scientifique et tech 
; « t les ri i\ all du batiment { 
J'attends une réponse de M. le ministre à cette question 
(I rat liser Ja Mme la présidente. La paroie est à M. ie ministre de la re 
s prix € vient, tuclion et de l'urbanisme ] 
ist du bäliment, el M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ° 
t ec it ourR proics- rep IS très franchement que je ne laisserai Jamais au € 
La 1 remipet cet étabi L'interesse S lique et technique du bätime M le soin d'établir 
| là français fi es et les bises mêmes d'un tel concours. ] 
le « tout | avec M. le rapporteur spécial Ce soin appartient an Gouvern ment, c’est-à-dire au minis! ’ 
ent teen lé le Ja reconstruction et de l'urbanisme, en s'appuyant sur les 
l s ü techniques demandées au centre. 
k ds ! le 1 M. Abel Poulain, Je suis d'accord. 
| : M et, mg M le minisre de la reconsiruction et de l'urbanisme. 
PUR à ; pre | L ce qui a élé fait lors des concours de Chartres + 
GI le Villeneuve-Saint-Geo ces, 
M, le ministre de la recon£truction et de l'urbanisme. Tri Le ministre de la reconstruction a délimité Ja base du con- 
] cours et a demandé au centre scientifique et technique du bäl ( 
ment de lui apporter son aide pour la définition de certa 
M. René-Jean Schmitt, Je den an normes de construction. i 
| cel organisme, Puis le centre scientifique a été représenté dans le 
| | 4 pe ar M EP 4 À h ur l PPT ation technique des projets. La coilaborati 
es Are acne cie tres cairement définie. 
Le te y do den En ce qui concerne l'ensemble du pays, je précise à nouveau 
UC ICICTE que ce que j'ai déjà déciaré, à savoir que la généralisation d'un SVS- à 
: j tème de concours est en réalité une source de gaspillage t 
, 0rEs ne, Sa trop grande nique, du fait que l'on fait trav. iller de nombreux = iuUX 3 
ms 7 | | RAT 2 d'etudes sur la conceplion d'un seul groupe à construire. 
| PPUTIeUrT S} | que L'INIÉTVEN- Ce n'est pas tous les jours que des entreprises aussi valables \ 
, pal , ERA! des que celles qui ont participé aux derniers concours du m ; 
APTE cr HD tere.se trouvent réunies, Généralement, de telles entreprises 
PT R VU e. Le he ho. Ne ess 205 ne participent pas régulièrement à de tels concours. En raison 
grand penelice à 1€ Con- de leur valeur, elles at'endent qu'on leur passe directement | 
technique. De considérables éco- certaines commandes, Les grands bureaux d'études n’agissent ( 
| Ie 1 peuvent endues. C'est pour- jamais autrement. 
( | { bien mauvais calcul de ne pas I n'est pas normal de recommencer ce qui a été fait au d 
te tu rea me dont l'activité est haute- nier nncours pour lequel 42 bureaux d’études ont travaillé, à 
] trentabit quatre seulement d’entre eux ayant finalement reçu une com- t 


1 lern r, je veux citer l'observation faite à la page 17 mande. 
du 1 wt par M. le rapporteur « ial On peut demander de temps à autre aux techniciens d'un 
effectuer de réduction sur le crédit de ce chapitre, pays de produire de tels efforts, mais il n’est pas bon de les 
la comi in des fi s demande néanmoins au Gouverne- leur faire renouveler trop fréquemment, 


1 td umettre la gestio notamment en matière de per- Par ailleurs, ne nous y trompons pas, les bureaux d'études 
du centre entifique et technique du bâtiment à des entreprises de toyte la France ont participé au dernier con- 
la \ d'u intrôleur des dépenses engagées ». oi 
Repr t l’obcervatio de M. le ministre, je dirai qu'il Voilà ce que je puis redire à M. Poulai D, espél ant qu° ainsi ma 
( e en effet un contrôle effectué conformément à la loi par réponse est vraiment claire. Î 


mtroïeur d'Etat permanent, représentant le ministre des M. Abel Poulain. C'est l'ouverture d'un concours d'archilec- 
ii es, lrüleur des dépenses engagées du ministère de ture que je demande, monsieur le ministre. 


1 
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Fate ministre de la reconstruction et de ee Vous « Chap. G)10 . Honoraires d'avoués, d'a iis judi- 
andez stitution d'un concours d'architecture. C'est là Ciaires et réparations civlies, 20.100.000 io] 
( CE ES car, dans l'état actuel de l'or ganisation mi € Chap. GX) \pp N | du 9 avril 1S98 et 
”: l'art hiteclure ne dé pe nd pas de mon ministère, mais tobre 1916 sur i x i LA \ [1 S ) 
de l'éducation natit male. — (Adovlé 
ai done pas le droit d'ouvrir un concours qui ms la « Chap. GE | { ts fo \ usé de 
L. |, vous l'envisagez, risqueérait finalement d'êlre con- longue durée Men ) 
ri element de ordre des arrhitectes, Chap. 6040 Dors l Men é 
ux pas ouvrir de compétition entre les divers pro- Mme la présidente. : (| 6050, — Et et rech $ 
té nique s pour ne itre € nsuite les solutions L imées à relatives à nrbanisn é à PT 6 250 (0 f . 
| \& re des “arte teurs. Ce a est Pas COUIOMHIe aux MM. Coulrav. Pierre Chevalier, Fauvel et Roné Schmitt t 
. 1l président à la pr! olession d'architecte. îét , t | | ' tal ! 
{ ut des {ravaux à faire en ce domaine, c'est une autre . ie L u ; inertie Liu tit : 1 : | ce Cha) PA 
, mais non sous la forme que vous suggérez, Il éera " sac te | GOUVETNEIMENE, SOI 5.200.000 Iran 
crois, que nous avons des conversations à ce sujet + Paro sta M. 
orofondir davantage votre propos lion et de rechercher M. Georges Coudray. l'ai eu l'o } le m'expliquer à lo 
on peut l'accorder aux exigences de la profess on casion du chapitre 1060, J'ép . un donc à l'Assembl ICS 
ete. À la suite de cet é hange de vues auquel ie vous répétitions 1nutile 
peut-être pourrons-nous aboutir à des conclusion pré- Mme la présidente. ! à | et AU ln bé de Es 
‘ {ruclion el ut ur} lisine 


ministre. 


M. Abel Poulain. Je vous en remercie, monsieur Je 
Mme la présidente. La parole est à M. Finet, 
NM. Maurice Finet. Je nrobläme del re 


connais bien le 


{ auquel je ni'intéresse depuis plus de trente ans, et 
ue qu'i à été mal posé par nombre de nos collègues, 
et, au temps de mon enfance, on construisait un 

\ raison d'un étage par Semaine. 


| is 2918, tous les efforts désirables n'ont pas été faits pou 
er l'industrie du bâtiment. Une tentative à heu en ce 

lant sur la mise au point des plans, puis les 

! œuvre et enfin sur Jes formaiités administ 


sur 


et Ÿ 


Je tenais. il y a seulement 2% heures, une conversa- 
{ | un de mes bons amis d'école professi nnelle, Il me 
tamment: « J'ai eu le bonheur de connaitre Citroën 
( , Tout le monde lui à ri au nez quand il a proposé de 
les automobiles en série, » 
{ là le véritable probléme il faut aussi en matière de 
lion, mettre au point quelque protots pes et les édifier 
l \ grande sr 
M. Ahel Poulain. Très bien! 
M. Maurice Finet. Je suis toujours étonné de voir avec quel 
] r nos ancêtres ont concu la rue de Rivoli de la com- 
enue des { harips I ivsecs, Nous sommes des enfants 
utecture, 
Vendôme, le paais du Louvre les Tuileries, le pa- 


] Versailles sont de magnifiques tés moins des réalisations 
’ peres dans le domaine de la ‘construction. Je demande 
hitectes qui donnent l'impulsion à Ja construction 


des chefs-d'œuvres dignes « itre-Dame et 


de faire 


persuadé que. si nous consacrons comme eux de 
£ efforts à ces problèmes, nous arriverons à faire beau- 
IX que jadis. 
ère de chantiers d'expérim ntati in. celui li Il { pere 
{ nps-sur-Marue étant proche de ja commune que } had) te, 
les efforts entrepris. Toutefois, il faut les À Frac ptti 
Î | pour quelques IMjISONS, Mais pour des centaines. 
mpoorte pas tellement d'augmenter les crédits destinés 
lations de 1, 2 ou 3 milliards, mais surtout de con- 
ivee une somme donnée, 19 on 15 fois plus de maisons. 
Mme la présidente. Monsieur Poulain, maintenez-vous votre 
äll ‘ment ? 
M. Abel Poulain. Oui, madame la présidente, Je le maïntiens 
HI l idicatif. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement de 


Poulain. 
unendement, 

Mme la présidente. le) 

aux voix le chapitre 


n'est pas adopté.) 
ne demande D la pal ‘ole 
0010, au chiffre de 96 millions 


mis AUX UOir, 


‘sonne Us ot 
e mets 
de [ re. 

Le chapitre 5010, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je crois devoir informer l'Assemblée qu'il 
Y ncore huit amendements à discuter et que quatre 
teurs sont inserits sur les chapitres. C'est dire uq'il serait peut- 
être bon d’ab: éger r Jes explie. itions. 


J: donne lecture du chapitre 6000 : 


oTai- 


Se parlie. — Dépenses diverses. 
“ Chap. 6000, -— Secours, 2.000.000 de francs. » 
Personne ne demande la parole LÉ 
Je mets aux voix le chapitre 6000, au chiffre de 2.000.000 de 


Le chapitre 6000. mis aux voir, est wlopté.) 





M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pour 
j accepte natui- 


les raisons exposées au début de la In, 
réellement l'amendement de M. Coud qui tend à “rétab r le 
crédit p'oposeé par ie Gouver ment 

Mme la présidente. Je mmeïs aux voix l'a it de 
M. Coudray, accepté par le Gouvernement 

L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. lorsonne ne demande plus là parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 60%), au nouveau chiffre de 
7.251.000 francs, résulant de l'adoption de l'amendement de 
M. Coudray. 

(Le chapitre GO). murs aur voir avec ce chif/ est ado} té.) 


Mme la séaeessrpe € Chap. 6060, — ( 


L'avaux » ] nstructi (00000) de francs ) 

MM. Gautic et Guiguen t d posé un mendement tenaant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Gautie 

M. Andre Gautier. Mesdat neseieut mon ani t 
porle sir 1 ’artic! l chap r'é OU) et } . Ier \ Un 
d'attirer l'attention de M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisime sur la situation éée au tre de perfecli 
nement du M. R. I 

Dans e centre sont ras nhlés les élèvi métreur VI l 
Cateurs qui, après avoir passé des examens d'entrée, sis il 
un contrat les Hant au ministe pour cinq années, Or, la pro 
motion actuelle s'est Vivement émue du sort qui lui à été fait 
en cours de stage. Ces clèves. en effet. auraient une situation 
moins favorable que les élèves de Ja pramotion précédente 

Pour oh:'enir qi son is Soit examiné avee compréhe 
ce personnel de qualité, après avoir soumis ses revendical 
à M. le ministre, à ét | ‘ de recourir à la grès evant la 
posiii \ hostil l 6 à il earu 

Depuis Le mois de uovembre 1919, des pourpark ient 
lien 1nals en mn iliCu décision n'était encore prise. S 
doute, à de nombreu s reprises, les pro es avalent cte 
faites mais, dés le lendemai }, CIS e révél hit va 

Je veux faire connaitre les ra is du mécontentement di 
cette promotion En juiilet 1949 $ UV e COonNCoUuI d'entrét ill 
centre, En sep nbre 199 p il tatut techn [l et 
aussitôt apres, dés 0 he \ lieu l'en! { 1 entre 1Vi la 
signature du“contrat pour cinq ces, 

Les proposil 1115 faite | le tatut révelent nettement 
inférieures aux conditions sortie des stagiaires de la promo: 
tion précédente Elles Id it, en effet | Fr 1m véritabl dé- 
classement entraînant, pour b up, des diminutions de sa- 
aires. Des dispositions transitoires élaient prévues dans ] | 
tut. Il serait équitable de ippliquer afin d’asurer Ja parit 
de traitement ave les ctac res de S TEE pre édent Le 
élèves du centre Y unpta { { pourtant bien. 

J'ajoute que, compte tenu du rôle important que jouent ces 
terhniciens dans les délégations, il serait grave de prendre à 
leur égard des mesures les défavorisant, Ce serait ainsi mettre 
un terme à un recrutement qu'il est indispensable de pour- 
suivre, 

Tous les groupes parlementaires ont été saisis de cette qu 
ir tant par les intéressés que par les organisations de sini 
trés. de locataires. en un mot. pul tous ceux que préoccupe le 


problème de la reconstruction. 


Chacun s'est accordé à reconnaître la justesse des reven \- 
tions proposées: premièrement, intégration dans le grade de vé- 
rificateur et dans les conditions identiques à celles faites à la 


it de Ja prime 


promotion précédente; deuxièmement, rajustemei 
les céliba- 


mensuelle en portant à 9.000 francs par mois pout 
aires 


€t 10.000 francs pour les hommes mariés. 
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Te. PRE 
\ | revendication 
t | not [HOtiS Le 
‘ lt l le la for 
\ 107 cporul 
t \! »}}e 
( la paril 
] H rreoct le te 
| iVeZ PeFIL qu 
l | ent 
J10) | à put fi ill 
leg for à publique 
TA ill \ L Pourrio 
Ji UIC\E 
Mme la présidente. La parok 
tri | } tri tie, 


M. le ministre de la recon 


pr ullez n Ù le procédé qui consiste à produire, 
| { lettre qu j ai ruiressée à 
phitrii (RIRE ARRET EEE 
J ( l Lille € juele (la lé ervice 
ru) Ù i] je pri cel Cul À les mesures qui 
NT i anche ct centre 
| que des copies de 
le bre du Gouvernement se 
li | l'un parlementaire 
() | 11} 1#l fesiée par cette lettre 
rendit i j i école. 
| l ile « le est de forn 
{ | { { il (l D'achinin Fait 
I | I l COPIE par Uire 11- 
dl beaucoup d'écoles de ct 
£ { Les | 1 AE .» 111 fl > 
les | ! | { former 
l ( let Cela étant, J'ai de LE 
le ; t ) t cha fl | purement et tip 
tiit } } | stratil 
- Etat d'a r son traitement 
he, une formation prol 
1 { «a | L } Un L t 
LA t 
{ ù fi neture de cole, 
Oo! ( [ i dé l 
1 } | { pui fu 1l L EUR) | 
[E { i 
| lé 1 \ membre du Gouverne 
ré es des finances ou de 
la | | aler q par su le nou 
le personnel à été oubliée 
{ 1h) t dû etre il fait tout 
1! i en étrt t 11 i 
I t 
M. André Gautier. n'« il 
Vo prendre po ji 


le ministre de 


la reconstruc 


fort sares € 


l tre 


il Fin! 


t'on publique 


à partir d jourd'hui d pro- 
<ont insuffisante LL 
‘ {r nent usé eut i 1 
tte revendication était parf 
| Ven de juindre li 1 les icte= 
rits, et de preciser à votre çÇol 
[ue vou cles d'accord sur ces 
nous écourter le débat en dot 
l M. le mimistre de la recons 


struction et de l'urbanisme. J' 


tion et de l'urbanisme. Les 


t reconnues conne 


uisque vous Favez 
f I 





EN ee 
RETRAIT D’'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre par faiquelle A ] 


déclare retirer Ja proposition de résolution tendant à ; “ 
Gouvernement à octrover une indemnité exceptio ù 
maintien des avantages acquis aux ouvriers de l'Imi È 
nationale (n° 8077) qu'il avait déposée däns Ja | 
DS juillet 1949. 1 

Acte est donné de ce retrait. 

ES = 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

Mme la présidente, J'informe l'Assemblée que j'ai la 
M. le président du Conseil de la République une 
üon d'où il résulte que le Conseil de la Républau 
séance de ce jour, à émis un avis conforme sur la ph ù 
de Joi imodiliant l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octo! { 
relative aux indemnités de fonctions des membres sil 
général de la Seine, moditite en dernier heu par Ja Ta 


1279 du 17 août 198. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par FAssemblée nationale dans sa s l 
25 nai 19560 étant devenu définitif, sera transmis au G #; 


ment aux fins de promulgation, 


— 5 
RENYOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des boissons 4 
donner son avis sur la proposition de résolution (n° 1! 
M. Pflimlio et plusieurs de ses collègues tendant à 
Gouvernement à prendre linitiative d'une organisati 


peenne qes prIHCIPaUx marchés agricoles, qui a ét è 
pour examen au fond à la commission de l'agriculture 


du règlement, FAsserl . 
renvoi pour avis. (As 


à l’a ticle 27 
prononcer 


Lontorniéiment 


dra ins doute ce 


! 
TO 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
Mme la présidente. J'ai recu de M, Marcel Carber ce! 3 
de ses collègues une proposition de Loi tendant à 1 . 
{ ble aux el iliants et cl \h= qui font Can past GI1 ! 
Urient, les d Spositions de d'ordônnanée n° 45-1741 d 
1942 relative à l'exonération des droits scolaires et L- 
taires el à l’aide aux étudiants victimes de la guerre 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° f{ 


buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja ( 
üe l'éducation nationale. (Assentiment. 
J'ai recu de M. Auguet et plusieurs de ses collègue 
position de Loi tendant à instituer ur abattement à la 
minimum garanti pour là détermination 


1. l 
iU salaire 





{ | L inres ill sn ip »xsable à 12 taxe prop rtionne:le en ce qui € )nCcerie 
LOT proionset fices des professions industrielles, commmerclaies el art 
M. André Gautier. \os ex] | ; ne ne suffisent pis. Je des pl fessions n In COMIITET 1 iles, # , “ SA 
1 nent e demande le “erutin. /Mou La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1026 le 
7 buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la con | 
des finances, (Assentiment.) 
Mme la présidente. Je mel iX voix l'amendeinent présent l'ai recu de M. Jacques Chevallier et plusieurs de E 
par M. Gaut lègues une proposition de loi tendant à appliquer à lAls 
J | rulin présentée au n du dispositions de Fordonnance du 2 février 1945 relative à ÿ 
vs fance délinquante. : 
x La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1028$ . 
| buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com: a 
(/ 15.) de l'intérieur, {Assentiment.) 
S. Léftis ù ve dé EC à J'ai recu de M. Jacques Chevallier et plusieurs de Je 
Mme ia présidente. Perso nanuc plus à VOLET L.. lègues une proposition de loi tendant à modifier et compléter 14 
Le in esl ) loi n° 48-1450 du 20 septembre 198 portant réforme du ê 
JA S font le d lement des votes.) des pensions civiles et militaires. : 
| | La proposition de loi sera imprimée sous le n° 102659 (rte 
Mme la présidente, Voici !: ullat du dépouillement du buce et, s'il n'y a.pas d'opposition, renvoyée à la comr 1 
scrutin des pensions. ( \ssentiment.) 
\ 1] b Vol ls resrvtrostotossetst es 5S9 ‘ — 7 — 
Ma lil 1] IDraveditosescrenr dossstiinse 25 
| | Le PES S 12 DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
DELL L Mme la présidente. J'ai recu de M. Jean-Paul David n! 0e 
I | position de résolution tendant à inviter le Gouvern t à 
: ulre toutes mesures utiles en vue de faire bénéfi S 
La \ ] . l lu travail titulaires de là carte de priorité « ÿ Q 











— 
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eue 
debout pénible » de réductions sur les transports équivalentes à 
A celles accordées aux titulaires de Ja carte de familles nom- ° Suivant la distribution du rapport. 
hreuses, aUX mutilés de guerre, aux vicumes civiles de la Le projet de loi autorisant le Président de la République À 
£u rre. : ; x : : ratitier la convention n° 3 car pernant enmn! de: tonnes 
La proposition de résolution sera imprimée so is le n° 1026: avant et après l'accouchement {com \ du travail et de la 
Aatribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- sécurité sociale). 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
» 3° S la tril lo 1 
J'ai recu de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues une pro- à: Lip à ; 
nasiüon de résolution tendant à inviler le Gouvernement à La deuxième lecture du projet de loi f vant Ja création 
rder, à titre d’indemnité, un premier secours de 25 mil- d'un conseil Supérieur de l'entr'aide ( DETEEN n da 
jions aux victimes des orages qui ont saccagé notamment le la famille, de la populat \ el de la santé pubiiqu 
6 juin. dans le département du Puy-de-Dôme, de nombreuses inscription est ordonnée, 
IHnunes de la vallée de la Cauz -Pavin. Î Iles S ni Floret 
Chévrac, Launier, ne Vincent ce ane Meilhant, etc. et à 9 — 
nrendre toute mesure d'exonération d'imposition en faveur des 
cnistrés au titre de 1950 jusqu'à concurrence du montant des ORDRE DU JOUR 
dégâts subis. Mme la présidente, Demain, mercredi 14 juin 1950, À neuf 
La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 10279, trente minutes, première séance publique : 
disuwibuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- Suile de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
mission des finances. (Assentiment.) calives au projet de loi elatif au dé ppement édits 
affectés aux dtpenses dé foncüionnement des s vices VUS 
pour l'exercice 1950 (n° 8337, 8426, 9215. J21, 9346, 9727, 900! 
— 8 — 9948, 10035, 10045, 10181, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) | 
INSCRIPTION D'AFFAIRES x D btte lion et urbanisme (suite). M. Josenh 1 ] 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT rapporteur. ; , s 
Présidence du conseil. — M. Guy Petit, rapporteur: 
Mme la présidente. En vertu de l’article 36 du règlement, la Discussion du rapport de la commission de comptabilité sur 
férence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il le projet de résolution portant règlement définitif des cot iptes 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième Jour de l’Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union francaise 
de stance : et du Conseil économique pour l'exercice 1948 (n° 10100, — 


19 Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 13 juin 1950. 


Les proposition de résolution: 1e de M. Vialte tendant à invi- 
ter le Gouvernement à protéger l'industrie francaise de la 
taille du diamant; 2° de M. Barthélémy et plusieurs de &es 

lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre immé- 
distement toutes mesures utiles pour assurer ja éauvegarde 
de l'industrie francaise de la taille du Ciamant (commission des 
aflaires économiques) ; 

Le projet de loi modifiant à titre provisoire les articles 54, 
b> el 38 de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des diffé- 
rents corps d'officiers de l'armée de mer et du corps des équi- 
pages de Ja flotte (commiesion de la défense nationale) ; 

La proposition de loi de M. Bayiet et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abroger les dispositions prévues à l’article 2, 
paragraphe 4, de la loi du 3 avril 1942 en ce qui concerne le 
classement des stations uvales francaises (commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique); 

La deuxième lecture de la propoeilion de loi tendant à modi- 
fier divers articles de la loi du 29 juillet 189% relatifs aux place- 
ments des fonds des caisses d'épargne (commission des 
linances) ; 

Le rapport de la cammission de lintégieur sur le refus 
d'homologation d'une décéion de l'assemblée algérienne rela- 
tive à la revision des baux à ferme {commission de l'inté- 
rieur); 

Le projet de loi tendant à modifier et compléter l'ordon- 
nance du 21 avril 1945 relative à la nullité des actes de spo- 
lialion accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle {(comimie- 
ssion de la justice et de législation) ; 

Le projet de loi relatif aux brevets d'invention avant appar- 
tenu à des ressortissants allemands (commission de la justice 
et de législation) ; 

Le projet de loi rendant appiicahles dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle du Cameroun et du 
Togo, les dispositions de la 1oi du 20 décembre 1884 concernant 
la répression des infractions à la convention internationale 
du 14 mars 1884 relative à la protection des câbles sous-roarins 
(commission des territoires d'outre-mer) ; 

Le projet de loi tendant à la ratification de la convention 
n° 8t concernant l'inspection du travail dans l’industrie et Je 
commerce, adoptée par la conférence internationale du travail 
dans sa 3% session tenue à Genève du 19 juin au ff juillet 1947 
(commission du travail et de la sécurilé sociale); 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention entre la France et la Suisse sur 
l'assurance vieillesse et survivants (commission du travail et 
de la éécurité sociale); , 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
biique à ratifier la convention internationale du travail n° 62 
concernant les prescriptions de sécurité dans l'industrie du 
bâtiment (commission du travail et de la sécurité sociale). 





M. Aubry, rapporteur) ; 

Discussion du rapport de la commission de comptabilité sur 
le projet de résolution portant fixation, pour l'exercice 1950, 
des dépenses de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée de 


l'Union francaise (n° S798, — M. Aubrv, rapporteur 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


pour l'exercice 1950 (n°* 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727 9917, 
9948, 10033, 10045, 10184, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Finances et affaires é 
lard, rapporteur ; 

Caisse nationale d'épargne. — M. Eugène Rigal, rapporteur, 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellalion da 
M. d'Astier de La Vigerie sur la dissolution arbitraire de Ja 
chambre des métiers de la Seine: 

Suite de la discussion des fascicules budgétaires inserite à 
l’ordre du jour de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance pub'ique: 

Suite de la discussion des faseieules budgétaires inscrite À 
l'ordre du jour de la première séance, 

La séance est levée. 


nomiques {Il Finances), — M. Gail 


(La séance est levée à minuil.) 
Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" sance 
du lundi 5 juin 1950, 





Page 4223, {= colonne, 

Rétablir ainsi qu'il suit le 14° alinéa: 

« M. le rapporteur. Sur ce point, j'ai un scrupule juridique 
que je suis bien obligé de livrer à l’Assemblée et je men 
excuse auprès de M. le minislre. » 


me . “es md 





OPPOSITION au vote sans débat, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant ouverture de crédits et autorisation d'engage- 
ment de dépenses au titre du budget général de l'exercice 1849 
(Subventions au fonds d'investissement pour le dévelonpe: 
ment économique et social des territoires d'outre-mer (F. !. 
D. E. S.) et au fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des éépartements d'outre-mer (F. !. D. 
O0. M.) (n° 9379, 9985, 10197), formulée par M. SiLVANDRE,. 


à Be : 
Je déclare faire opposition au vole sans débat ayant des obsere 
valions à présenter. 





-$ ® +- 
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Fa ; De 
tendant à accorder aux salariés des professions agricoles et 
AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION forestières la majoration aux allocations familiales octr se 
formulée par M. le président du conseil aux discussions d’ur- aux salariés des autres pc rpg D 9031, 9803) : 
gence demandées par: 1° M. Castera pour sa proposition de Discussion de r- pierre ee de ot henal sur 
resolution tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un | À CAORRUONR. CORNE: RARES. PERS, (N° 9197, 

? - j i i - i | dr: . , : . : 
secours d'urgence aux victimes des orages de grèle qui se sont Discussion ju budget annexe des prestations ffiniliales agri. 
abattus au cours du printemps 1950 dans le département du | coles : cri 
Gers (n° 10209 : 2° M. Zunino pour sa proposition de résolu- | Discussion des chapitres réservés du budget de la Frainca 


tion tendant à inviter le Gouvernement : 1° à attribuer immé- 
diatement un premier secours de 250 millions de francs aux 
agriculteurs sinistrés par le violent orage de grèle qui s'est 
abattu, le 3 juin 1950, dans le Var, notamment sur les terri- 
toires des importantes communes agricoles de: Barjols, Ta- 
vernes, Varages, Pontevès, Montmayan, Brue-Auriac et Bras; 
2° à prendre d'urgence des mesures propres à indemniser les 
sinistrés ; 3° à accorder à ceux-ci l'exonération totale de leurs 


impôts de 1950 (n° 10210). 
Paris, le 12 juin 1950, 
M l le Î, 
\ vez bien voulu m \mmuniquet lemandes de discussion 
d'u:s & déposées au début de la séance du $ juin 190 par 
MM. / , ( era pour li proposilions de résolution tendant 
ds jer des ours aux sinistrés par là gréle des départements 
ju Var et du 
J'ai ll ‘ de vous faire connaitre que des crédits ont été 
1 ct e 6010 du budget du ministère de l'intérieur pour 
| i | j urg: aux viclimes de calamilés pu- 
biiques 
IH convient en outre d'ajouter que la législation fisrale existante 
perm de ompie de Ja pénible situation des sinistrés sans que 
d'in en de mesures parlicuilères soil nécessaire, 
Dans $ idiiions, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis 
défavorable à l'égard de ces demandes de discussion d'urgence 
| E ire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
t it it. Oil 


Signé: G, BIDAULT. 





—+ 0 +- 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du reglement de l'Assemblée nationale, 


du mardi 13 juin 190.) 


(Réunion 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'\ssembl tionale a convoqué, pour le mardi 13 juin 19%50, 


MM. les présidents des commissions et MM. Jes présidents des 
8!0 1pe 
sous réserve des décisions prises aujourd'hui de reporter: 
A demain après-midi la fixation de la date de discussion de 


l'interpellation de M. d'Aslier de Ja Vigerie; 
EL à 


eudi, après-midi, la suite du débat sur ie reclassement 
des fonctionnaires ; 
el mmple tenu du programme antérieurement élabli consis- 
faut à sieger cinq jours par semaine à raison de trois séances 
par jour en réservant là séance du jeudi matin aux discussions 
u urgence, 
La conférence des présidents propose de fixer comme suit 


l'ordre du jour légishitif des séances de l'Assemblée jusqu'au 
mardi 27 juin inclus: 

Suite de la discussion du budget de Ja reconstruction; 

Discussion du budget de la présidence du conseil; 

Discussion du rapport fait par M. Aubry, au nom de la com- 
mission de comptabilité, sur le projet de résolution portant 
réglement detinitif des comptes de l'Assemblée nationale, de 
l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économique 
pour l'exercice 1948 (n° 10150) ; 

Discussion du rapport de M. Aubry sur le projet de résolu- 
ton portant fixation, pour l'exercice 1950, des dépenses de 
l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de FUnion française 
n° 8798) ; 

Discussion du budget des finances: 
du budget annexe de la caisse 


\ 


nationale d'épar- 


Discussion 


du budge 


Discussio t des affaires économiques; 
budzet { 


Discussion du get de l'aviation civie; 
Discussion dun budget des affaires étrangères: 
Piscussion du budget des anciens combattants: 


Discussion du budget de l'éducation nationale; 


Déecussion des propositions de Joi : 1° de M. Waldeck- 
Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le 
iexme des allocations familiales agricoles; 2° de M. Charpen- 
1 plusieurs de ses collègues relative aux allocations fami- 
l'iles agricoles; 3° de M. Perdon et plusieurs de ses collègues 








d'outre-mer; 

Discussion du chapitre réservé du budget de l'industrie et 
du commerce ; 

Discussion en deuxième lecture des projets budgétaire 

Discussion: L — Du projet de loi tendant à assurer Ja mise 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des person- 
nes non salariées et la substitution de ce régime à celui de 
l'allocation temporaire; IL — Des propositions de loi: 1° de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues tendant à accor. 
der l'allocation vieillesse aux anciens bénéficiaires de l’alloca. 
tion temporaire n’entrant pas dans le cadre de la loi du {3 juil. 
let 1949; 2° de M. Bouxom et piusieurs de ses collègues ten. 
dant à créer une aide à domicile, en application de l'article 6 
de la loi du 13 juillet 1949, pour les vieillards qui ne bénéfi. 
cient pas des prestations de la loi du 17 janvier 1948, où de 
l'ordonnance du 2 février 1945, et à créer des foyers notam- 
ment pour les vieillards dans les agglomérations de plus de 
10.000 habitants (n°* 8713 (2° partie), 8372, 8487, 10231); 

Discussion du projet de loi sur les voies et moyens; 

Discussion du chapitre réservé du budget de l'intérieur: 

La conférence des présidents propose que Jes débats sur 
les prestations familiales agricoles soient organisés au cour; 
d'une réunion qu'elle tiendra ultérieurement, 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à lar- 
ticle 36 du règlement, en tèle de l’ordre du jour du troi- 
sième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 13 juin 1950: 

Les propositions de résolution: 1° De M. Charles Vialta 
tendant à inviter le Gouvernement à protéger l'industrie 
francaise de la taille du diamant; 2° De M. Barthélémy ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre immédiatement 
toutes mesures uliles pour assuter la sauvegarde de l'industrie 
francaise de Ja taille du diamant (n° 9885-9955-10059) : 

Le projet de loi modiliant, à titre provisoire, les articles 51, 
Do et 58 de ja loi du 4 mars 1929 portant organisation des dif 
férents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
cqupages de la flotte (n°: 94413-10006) ; 

La proposition de Jai de M. Bavylet et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à abroger les dispositions prévues à Farticle 2, 
paragraphe 4, de la loi du 3 avril 1942 en ce qui concerne le 
classement des stations uvales francaises (n°s 8029-9825) : 

La deuxième lecture de Ia proposition de loi tendant * 
modifier divers articles de la loi du 20 juillet 1895 relatifs aux 
placements des fonds des caisses d'épargne (n°s 10077-10166); 

Le rapport de la commission de l'intérieur sur le refus d'ho- 
Mmoiogation d'une décision de l'Assemblée algérienne relalive 
à la revision ‘des baux à ferme en Algérie (n° 3380-0694); 

Le projet de ioi tendant à modifier et compléter lordonnance 
du 21 avril 1943 relative à la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou sous son coutrèle (n°% 4639-76:0- 
9615) ; 

Le projet de loi relatif aux brevets d'invention avant ap- 
partenu à des ressortissants allemands (n° 7613-9804) ; 

Le projet de loi rendant applicable dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle du Cameroun et du 
Togo, les dispositions de la loi du 20 décembre 1884 concer- 
nant la répression des infractions à la convention internati)- 
nale du 1% mars 14884 relative à la protection des câbles sous- 
marins (n°4 9316-106194) ; 

Le projet de loi tendant à la ratification de la convention 
n° 81 concernant l'inspection du travail dans l'industrie et 
le commerce, adoptée par la conférence internationale du 
travail dans sa trentième session tenue à Genève du 19 juia 
au {f juillet 1947 (n°s 68158-10047) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention entre la France et la Suisse 
sur l'assurance vieillesse et survivants (n° 94646-10048) : 


Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Rép 
blique à ratifier ia convention internationale du travail n° €2 
concernant les prescriptions de sécurité dans l'industrie cu 
bâtiment (n° 42092-10232) : 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi autorisant le Président de la République À 
ratifier la convention n° 3 concernant l'emploi des femmes 
avant el après l'accouchement (n°s 41453-10229); 
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, EE c Ts l MAC PRLER. Ded À | | Ÿ 
° so Suivant la distribution de Uaris : M. Silvandre à «li mile lappurieur « là ] I de 
, xiéme lecture du prôjet de loi prévoyant la créatio: loi n° HU le MM, et B tu 15- 
eil supérieur de lentr'dide sociale (n°s 472-1016! qu'en juillet F1 les dispositi de la] 9-86 du 29 juin 
s rt t4)'4) ( 1, ] Lin & T 7 É 
rires et de la loi n° 48-1977 du 21 di bre {NS maintenant 
dans les lieux lt local 1] | X habitation 
où «4 Sage i'ofesstontiel dat {14 Î «le li e1! (lt { - 
ANNEXE Re Mg ann ga ge ont 
IOUp uk À Martinique, de x Réunion et : Lt Gtiva taille 
au procès-verbal de la conférence des présidents. use el Nkant le prix des lovt dal es dt 
M. Defos du Hau à : i ll lt] 
NOMINATION DE RAPPORTEURS LR: Ce SPAERE 3 . _ 
nl l 
{ Î tit | 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES | 
| M S'ivañdre ut | l l | { Jui 
Hme Poinso-Chapuis à élé nommée rapporteur du projet de | AULE e M. «il ce Ph nf 
ti AUDI st l'obligation, la co 11 io el ecretl er | legues l L 1 t it 1x { , 
pa lalistiques, ta bide 


FINANCES 


ici » : { a «lt { il [l 
M. Truffaut à 6té nommé rapporteur de la proposition de | "OS HE IE ue repris( 
res nou OS) de MM. Mondon, Schalf et Thiriet tendant | M. Berger DTEL le 
Gouvernement à venir en aide et à idermmiser les | n° {014 de M. A ! # 
ac s victimes de la grèle, au cours de la semaine du ion « , re « ”” « Nr 
1 1 : : : xd ; LS 
1m) 2S Itial 1990. I Ha pas pourvu au relus cit des 1 
M. Truffaut à été nommé rapporteur de Ja proposition de M. Berger à l eiti de 
résol n {n° 10197) de MM. Sourbet et Ramaronv tendant à n° fui ie M. Au: { | i { { le 
inviter H Gouvernement à accorder un Secours ExXCeptionnet aux tout ! if ’ u de ! l ni ré | | we 
victimes dt l'orage de slt ié QUI à St Vi dus la région) de la Réole où I j il | p ù : 
G le 21 mai 1050, s æ 
\ 
M, Truffaut à été nommé rapporleur de Ja proposilion de ont 
yésol n° 10193) de M. Billat tendant à inviter le Gouverne- i | 
J re r à la commune de Saint Hilaire-du Rosier (Isere), M. Mouton à lé homme ral porteur de li propa on of 
victime de la gréle, une sonime de 10 mitlions de francs à titre résolution (n° 1019 de M. Marcel: Noël te nt à inviter ke 
de premier SeCOUrS. Gouvernement a prendre toutes mesurt iles pour assurer Île 
M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de mes. rt € % il Ag 010 cle dep 1 ! vyyage el Sejour com 
résolulion (n° 101445) de M. Montagnier tendant à inviter le Gou- Cu = en Mr. : t f. pr, don Lo Hat Q nl 1CS jp mis ou 
vernement à attribuer un secours d'urgence aux personnes : es “éd me Da va eg  hpomanner et pour jies pupilk e la 
sinistrées par l'orage de grêle qui s’est abaltu le 26 mai 1450 aUON SC FEHCAHNL INUIVIQUERCINENT En Vacances, 
sur des localités du Rhône. 
M. Truffaut à été nommé rapporteur de lai proposition de SUFFRAGE UNIVERSEL, RÉGLEMENT ET PÉTITI 
résolution (n° 101496) de M. Thuillier tendant à inviter le Gouver- Fe 
nement à recourir d'urgence à jindemniser les victines de M. Mazuez à Clé nouwmeé rapporteur de Jai proposilion de 


l 


, ‘ ' s : : , loi (n° 9962 à “one be incl! ç{ : , . 
l'orage qui à dévasté, 2 td JUN, jardins et polagers de fa ville "+ 2) de M. Eugene Ki gal tendant à imslituer, pour 


de Chäteau-Thicrrv, l'élection des députés à l'Assemblée nationale, le scrutin de 
. . liste majorilaire à deux tours dans le cadre du départeme: PA 

M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- avee Inaximum de six candidts par Jiste, déterminalion du 
lion de loi (n° 10028) de M. Mora et plusieurs de ses collègues nombre de sièges en fonetion de Ja population, répartition 
tendant à accorder aux tuberculeux un traitement dans les proportionnelle des sièges en fonction des résultats du second 
tlablissements de cure, à leurs familles et aux personnes dési- tour si la majorité absolue n'est pas atteinte, panachage, vote 
guces par les malades: 1° Ja réduction de 50 p. 109 sur les obligatoire et interdiction de nouvelles candidotures après le 
tanfs de chemins de fer: 2° a franchise postale, renvovée premier Lour 


pour le fond à la commission de Ja famille, de la population 


’ : . ‘ etui hioliiiti raphorl [ 4 la Forte Loti «lt Jo 
et de la santé publique. M. Mazuez OI ip} ur d pro] À 


n° {0005) de M. Jacques Duclus et plusieurs de ses collesues 
tendant à l'établissement de la représentation pro 
intégrale pour l'élection des ueputés à l'Assemblée 


pol 
nationale 


INTÉRIEUR 
M. Max Brunet à élé nommé rapporteur de la proposition 











M. Rabier à été nomimé rapporteur de }a proposition de loi de lo n° 10115) de M. Dehais tendant à fixer les conditions 
{u° {UIS2) de M. Favet tendant à rendre applheable à l'Algérie dans lesquelles il sera procédé aux élections mu pacs dans 
la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indemnilés dues toutes jes communes de France 
au üilre des législations sur les accidents du travan, M. Mazvez a été nommé rapporteur de la pro: VAR 

résution n° 0150 de M. Barrach lendtas 4 { e 

Gouvernement à du poser avant 1e 20 juin {ou un projel de Jot 

JUSTICE ET LEGISLATION portant modification de la loi relative à L'élection dt deputes 
: à L'Assemblée nationale, 

M. Delahoutre a été nommé rapporteur de Ia proposition de séiisébiestie 
Joi (n° 4999) de M. Auguet porlant revision des rentes viagéres 
servies au titre de réparations civiles, FRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALI 

M. Delahoutre à été nommé rapporteur de la proposition de M. Ninine à «li A é rapporteur du projet de loi 7 
Joi (n° 10001) de M. Auguet et plusiéurs de ses collègues tendant étendant aux salariés des départements de la Guadeloupe, de Ja 
ü atnéliorer la situation des rentiers Viagers de FEtai, Guvane francaise, de la Martinique et de Ja Réunion, le béne- 

à Si Le à 2 + lice le illocations Han es, en relnplacemment d M. V\iatte. 

Mlle Archimède à été nommée rapporteur de la proposition o 
de loi (n° 10006) de M. Cayveux tendant à ouvrir un nouvean M. Gazier à été normn rapnorteur de la pr i 
délai pour l'accomplissement des formalités permises par la Jo) n° 9701) de M. Carcassonne, sénateur, tendant ir { 
n° 49-972 du 23 avril 1949 concernant les changements de pré- cle 36 de l'ordonnance du % octobre 1945 portant orga un de 
nom de l'adopté en cas d'adoption ou de légilimation adoplive. la sécurité sociale. 

M. Péron à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi M. Theetten à été nommé rapporteur de la pro; n de 
(n° 100KR) de M. Péon et plusieurs de ses coHègues tendant à loi {n° 10010) de M. Paleweski et plusienu dde litoues 
àccorder l’amnistie de plein droit aux personnes communément tendant à modifier La oi n 18-1522 du 29 septembre 948 
éppelées « squatters » et condamnées par les différents tibu- reconduisant l'allocation temporaire aux vieux pour lé troisiéme 
Laux pour occupation illégale de locaux, trimestre de l'année 148 majorant le taux de Fañlocalion terme 























ASSIMHITI 


n ! ! 


ON à of \ fil LRLRSOE 
rdon 
1 
iédelec TI teur de la propos n de 
Mme Nédelec | pro 
nl \t lh t j ñ { : 
l | 
c ! { 101 
M. Segeile 
] | ] I us 
il a 
J ill 
] 
' { , | 
M. Segelle 
ñ (| { a L la conention 
1 \ l EE 


M. Segelle 


M. Segelle 


Hominat:on de 


A qi qe 


1977. | 


te l'edr ication nationale si les servires accomplis en q alité de direc 


Ÿ © © —— 


membres de commission. 


} ul nr ' lu suffrage 
) lélhipla nent de 
Î 
\ () l 1 li = les terri- 
l niet M. À 


Lcd \S ECRITES 





\ PRÉSIDENCE ASSEMBLEE NATIONAI 
+4 | QUEN 35 
\ k. 4 r't 
{ . . 
( 1 t li / ’ 
t t { d d { S 
{ n ! 
} 
| u l put 1 la Si au 
‘ { u Î puits tiit : 
Les cs do venil t lement % etre publ ves 
fl / 1 Cru qu 
. y F tit , Lio [ 
Î 
qu'is l delui su] { l ecrmbl es él 
) I t Î ul est lé un 
I ; 
AFFAIRES ETRANGERES 
14976 { 1050 M. Marcel Poimbæœuf demanle à M, le 
ministre des affaires étrangères: | Quel est l'effi f actuel du 
r n \ 1 } ies iuir 
. v- k à 
‘ [A (} 11 t 
{ o [R { ' ral Ni 
é S vit [e 1a 
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EDUCATION NATIONALE 


105 M. Pierre Abelin domaine à M. le ministre 


t ’ IPX i n lève doivent être: 
june pension, considérés comme des services 
e règ:t ir les ser s avcomplis par les direc 
i l $, aors que.:cs ci lifs des écoles 
\ s à dt illéges sont frequeérnment plus 
\ À s hr Ft su} cures. 
ne 


NATIONALE —— 3° 
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SEANCE DI 13 JUIN 1959 
a 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
11978. 13 ju 1950, — M, Pierre Abelin em | M Ministre 
des finances et des affaires économiques: | : eslin 
Ï li 20 décembre 198, portant fixation du 
nn des sn il< de Etat ou des perso 
à litre d'occupation icressoire, soil 
une ni soit le fonclonnement de jurys d'exar 
» 1 = pique € ore à la plus grand 
semen!z d'en<eigneimment el arnin | aux € | 
t lu mini<tère de lagricu 


l | mise en v:gue 





14979. — 5 jiin 1950, — M. Emmanuel Fouyÿet, 


$ z 1950 à sa question éerile n° 1 
M. le minisire des finances et des affaires économiques 





ns de l'a e 13%, paragraphe 2, de la loi du 1 i 
eées par la lai 20 septembre 19:8 sont appl 
: ad \ la relraite antérieurement à Ja pr ils 
)J € | les l ‘ns font ‘oh x d'un 





14980. — 1% juin 1950 
nistre des finances et des affaires économiques (}.1e 


1513 du 5 octobre 1919, abrogeant et remp'açant le décret {8 
"nie [BUT rela f 1X subi [1 os iUX su le tés Uu)} 
ins syndicales de re £ l 
Hiaxinn À » 30.000 F pou 
S ep \4 { s d 
1:q l'après q 
) il e }e [ 
le sur queile ha: le 
1 Ps eo tro | 
il Viuix ou fou 





14981. — 1% inin 1939 M. Joseph Le Sciellour der: M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si! coli : 
sidérer la question de l'exigbilité des droits Le succes 


application de la convention coll: 


dévos versé en 


Cap! i 

nale de prévoyance des cadres, et faire revenir l'enre Bis 

la Ù nn précédemment prise, en concluant cette fois à 

lion des droits, ce qui paraitrait plus conforme à la logi 3 
ermpreint d'esprit social. 





14982. 13 juin 1950. M. Jean Médecin e\po0<e à M. 
des finances et des affaires économiques ja Situation d , 
mariée en 191$, divorcée en 19451 et non remariée, dont le Î 
prononcé aux torts réciproques. Le mai 


ivialeur, a été mnis à la retraite en 1957 et est mort. en de 


le ministre 


en 1%, sans s'être renrarié, Il Jui dernande queis sont « Î 
les droits à pension de lin'“res<ée, ainsi que les formal 
a [l en bénéti r 


14983 1% juin 1950. M. Raymond Moussu demand M 
ministre des finances et des affaires économiques: 19 dans q 


de rigueur à como'er un jour de Ja négociation doit être 1! 
donneur d'ordre, le produit de la vente de litres au porte 
comp'ables du Trésor: 20 dans le cas où aucune dispo l« 
{ iuù régementaire n'existerait à ce sujet, comment t 
celle lacune pour les lilres au porteur alors fl ie, pour les 

nalifs, le délu est strictement fixé a pénalité en cas 


par les décrets des 2% el 26 octobre 1951. 


t 


14984. 15 juin 195 M. Paul Verneyras signale à M. le ministre 
des snnnees et des affaires économiques que le farif di 3 
fixé var l': 06 du 16 soûl 19:9 el publié a!l Bulletin off [4 fe 


vices es prix n'est respecté par aucun laboratoire, I S' ] 
les assurés sociaux ne Sent remboursés que d'un très faib 


lage des dépenses engagées, I jui demande: 1° s'il estime le 


le irif fixé; 20 dans 4eme gone s'il envisage de pren 
sures contre les laboratoires qui ne Je respectent pas: ? il 
négative, les débais dans lesquels il estime qu'une revis "A 


êlre apportée à Ce tarif, afin de mettre fin à une sijuation }- 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14985, — 1 juin 1950 M. Noël Barrot : ile à M. le ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la “étune administrative 
que, d'après M. le mn nisli e du {l avail, le nombre dé 


indernnisées dans l'assurance maladie des profess'ons na 3 
serait tombé à 10,5 par an. I! lui ntre si des s{atis { 
été failes en ce qui concerne l'absentéisme des emploxés di il, 
et dans l'affirmalive: 1° qu e est la durée moyenne des ù 
annuelles pour un titulaire où pour un auxiliaire ; 20 si ces ès 
sont plus fréquentes dans le cas des emplorés appartenant \ë 
féminin ou dans le cas des emplorxés appartenant au si 

culin:; 3° quels sont les j‘urs de Ja semaine ou les.m2;s de l'iri*8 
où l'absentéism® est le plus accusé; 4o quel est le pourret 3 
fonctionnaires d'une part, des emplovés auxiljaires d'autl , 


qui bénéficient de congés supplémentaires pour cures theru 


ne 


M. Emmanuel Fouyet ©: \:: M. le mi. 
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11086. — 13 juin 1950, — M. Noël Barrot allire l'allention de M. le 
d'Etat chargé de la parer cvs pe et de la réterme 





istre \ : 

ENT sur la & Le der particulièrement défavorable fait 

3 ovés auxiliaires de l'Etat, ne rapport & IX ons uonnaires 
it par l'arrêté di 17 mars 1950, fixant le régime di m 

e il! eur est api )licable à mpie! des ter janvier € l 4 et 

r à demande dai is quel délai il espère que ce personnel 
ufin être titularisé. 

‘ 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14087 {3 juin 1930, — M. dean Minjoz dernainxie à M. le minis- 
tre de l'indusirte et du commerce: 1° là halure el le notbre d'ex 


coles, artisanales, commerciales et industrielles exis 


agri 

( s le département du Doubs; 2° Ie nôimbre ue salariés par 
VÉS, 

el! pau) RAT 


JUSTICE 


1088. —— 13 juin 1950. — M, Paul Antier Cxpose à M, le ministre 
2 à | } 


de la justice qiië qualifiée d'office ministériel, la charge 


holariaie 


| e d'un privilège spécial qui ne peut étre exercé Commune 
M depuis une époque toule récente les notaires et autres 
1 P ' à t ! ft} 1! 1 ! } ! » 
inisterIeis ont adjoint à l'ü iVileé ofticiejie de ICUr char£e, 
de négociateurs, agents iminobiliers, receveurs de rentes, 
\ 1 toutes branches, gérants de propriélés, elc.; que, cou- 


I t et régulièrement, sous l'adresse de ces officiers minis- 
lériels, des annonces pari issent dans !es journaux et publications 
" lisés de ces dites activi tés, à but netlement commercial. I 
Mi d inde: 1 par quelles législations sont régies les clrarges € 
: uistériels ou notariaux; 2° sil en existe les dispositions 
lée es qui fixent Îles aclivilés annexes compatibles av L ces 

jo l'énuimmération de ces aclivilés annexes; 40 jes 


et offices: 3° 
jusqu'à ce jour, à couvert ces activités 


le ]a tolérance qu, 


] à à * 

ñ es qui discréditent Ja fonclion attachée à ces charges; 5° si, 
cé lérance existant, on pourrail, en contrepartie, Voir Un mar- 
chand de fond où un agent d'affaires recevoir des acles officieis. 


14089. -- 1% juin 1920 — M, Paul Antier expose à M, le minis 
tre de la justice que de nombreux sinistrés agricoles et autres sont 
da 1blication, pour _. reconstitution décente de leurs biens Sinis- 
atés, l'avoir reéours à l’acquisilion de dommages ; que les formalités 
de tt tert demandent plusieurs mois, souvent plus d'une année; 
ju s frais de ces transferts s'élèvent à un pourcentage prohibiüf 
dont s intéressés ne peuvent oblenir le détail I} lui demande: 
{o sil n'envisage pas une accélération beaucoup plus rapide des 
formalités de transfert, par des instructions impératives adressées 
aux tribunaux: 20 le dét#if des frais et honoraires maximum, appli- 
cables sur les transactions et transferts de dommages; et sur 
la partie résiduelle immobilière cédée avec les dornmages:; 39 si, 
pour la créance dommages de guerre les frais et honoraires sont 
calculés sur la valeur de cession et pour quels taux; 4° la répar- 
{lion en pourcentage pour le notaire, l'enregistrement, les hypo- 
tièques et l'avoué. 


14990. — 1% juin 190. — M. Paul Antier expose à M, le minisere 
de la justice que cerlains fonctionnaires appelés à émettre leur avi 
soit sur la moralité, Ja conscience ou la compétence professionnelle 
de certains techniciens, homme de l'art ou entrepreneurs, fournis- 
sent des renseignements tendancieux et erronés; que ces avis et 
renseignements, en général non vérifiés, ni contrôlés, sont conservés 
lans les dossiers d'agrément présentés par les intéressés; qu'il en 


ÿ | 
1< ni} mot! 
isionnetlement, 


résulle pour ces derniers de gros préjudices; qu'occi 
les intéressés prient ces fonclionnaires de se justifier et ceux-ci se 
lérobes par des réponses évasives et mentionnant principalement 
le leur responsabilité ne peut étre engagée, ceci du fait que lad- 
Ministration intéressée refuse systématiquement aux postulants Ja 
communicalion des avis donnés et la source de ceux-ci. I Jui 
iemande devant quelle juridiction judiciaire ou adminisitralive peu- 
vent être portées les plantes contre ces fonctionnaires, et à quelles 
salisfactions ou dommages les plaignants peuvent prétendre, 


14094, — 13 juin 1950 M. Pierre Gabelle expose à M. le ministre 
de la justice la situation suivante: une exploitation agricole étant 
lh nue-propriété d'une personne, le fermage que verse le fermier 
exploilant bénéficie à une tierce personn: usufruitière. H Jui demande 
quelle est la personne qui, dans celle situation, devra supporter 

Charge_du prélèvement visé aux arlicies 143 à 17 de la loi du 
15 avril 1946 (statut du fermager prévoyant la conslitution d’un 
‘omple d'amélioration de habitat rural alimenté par prélèvement 
&ainucl sur le prix du bail et supporté seulement par le propriétaire, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14992, — 13 juin 190, -- M. Emmanuel Fouyet rappelle à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que la loi du 
2* juillet 14912 (dont les disposit ons ont été confirmées par ceHe du 
= août 1949, en ce qui concerne les locataires d'immeubles à usage 

nimercial, industriel et artisanal) prescrit, dans son article 3: 
{° aux propriétaires sinistrés: de notifier aux locataires, dont les 
Houveaux domiciles sont connus «G'éux, par lettre recommandée 
d\ec accusé de réception, leur intention de réparer ou de reçons- 
Uure, de Jaire procéder, si les uouveuux dommiciles des localures 














sont inco s d \ | | ! à la maïre de la situation de 
nr b { « Ï «i IiON Sp ile de 1 irér ou de 
[ L x loca s dans ! et | cas, dans les 
(rois mois &e | il de la formalit À ine de for- 
clu n. de fa X \ s leu huon d'occu- 
per À ‘ I S Cparé, Il 1! demande 
a) qui | id l { sur le plan 
P irila ie] \ { eo ) sv nd 1le doit 
{ ] i f i « i | ha 1 Cas où CS 
don es S b) à q es nalités t 
1 S è t ] «| { 111 1e «lé À 
«4! S l à joli ! t { i | ffl 
{ e €llt s « ( { les \- 
l ’ ) 
TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 
14995 1° Î M. Noel Barrot dem | M. le minis 
tre du travail et de la securite sociale: 1° quelles « par à ré, 
es deperises N FPS |! inaires d st rile (nm t | ir | irvs 
{l Haies «a {il (| Cas «| i { | lie du vime £ 
1! l) d | | ll | p ni 
{ 2 n { à 1919 Je 
{ aë6szs à $ ñ ( } Î é d es «( d et 
ui L'auiFe 


13291. 13 j 1450 M. Paul VOrneyres xpose à M, le m nis- 


tre du travail et de la sécurité sociale q | | ince du 19 

bre 1915, fixant le régime des S sociales applicables aux 
assurées des pi il 1, d'une part le libre 
CHOIX à ra { Î 1lré ] s frais d à | 1 
Ca s l'a ( état } 
le règlen les ° les limites d’un ta fixe 
par le n di va Jusqu'à ce tarif à Fix 
} & Ji stre « I i s ! inalvses eUlt { [h 
P | I s fn i | (RATER tq Ur, Cl l r [roux 
ires \ ju ] les l | es gs pa es 
ét CARRE: ce d Cas u tré irde ] pa est 
bise à la « € | \ it < \uto i 
S Auri t aux ja rat ot SO }1X Il lui den ide le 
Trié i ( V'SA2 Î { 1 P4 1! Il e fin ISSA 
préjud:ciuble X assurés 
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REPONSES DES MINISTRE 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9805. — M. Jean Masson dermainde à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : ine Souiele €Civiie considerée Ccornime 
socie!lé de personnes €st astreinie, outre les 1MmpôtS que doivent Sip- 


t 
porier Ses Inenibres sur tous les bénéfices méme non répartis entre 


1 
eux, AUX imétnes Hinpoôols à parer à l'enrevistrement que elle n avait 
pas le caractère de soi 6 de personnes, CC‘ i-(11 à l'impôt (jus- 
qu'ici d'environ 59 p. 100) sur les bénéfices distribués par elle-même 
à Ses membres et ne S'ajoutar qu'aux impôts qu'aurait chaque 
metnbre sur la part effective distribuée, (Question du 6 avril 1949.) 


Réponse. — Sous le régime en vigueur depnis le {er janvier 1949, 


nne societé « le de perso [RE n'est pas, en règle générale, 
imposée ds einent en lant que telle; mais Chacun de ses mem- 
bres est personnellement assujetti à l’inpôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques (lyxe proportionnelle el surtaxe progressive) pour 
la part des bénéfices sociaux corespondant à ses droits dans la so- 
ciéié el d'aprés les règles prévues pour la catégorie de revenus à 
laquelie ces bénefices iltachent, Cependant, dans le cas où la 
sociélé dont il s'agit est pasible de l'impôt sur les sociétés soil à 
raison de sa forme {notamment dans le cas où elle revêt la forme 
ou présente les caractéristiques des sociétés par actions ou à res- 
ponsabilité Jimilée), soit à raison de la nature de ses opérations 
({harchanr de biens ou lotisse IE , Par exemple}, soit du fait qu elle 
a oplé pour son a<sujettisemer audit impôt, les bénéfices réalisés 

1} } h] t , 


par eile sont passibles de ce dernier impôt et <ont soumis, en out 
en cas de distribution aux associés, à la taxe proportionnelle au ti 
des revenus mobiliers ainsi que, le cas échéant, à la surtaxe p 


gressive. 





11952. M. Eugène Rigal e\poce à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° dqiuiaux termes de l'article 99 du décret 


de réforme fiscaie du 9 déceinbre 191, sont considérés comme re- 
venus distribué:, donc taxables: a) tous les bénétices ou produits 
qui ne sont pas mis en réserve ou incorporés au capital, Par appli- 
calion directe et lillérale de ce texte, ne constituent pas des revenus 
disti bués, donc taxables, tous les JOneHCes OU pl iuits qu'une £0- 
ciélé incorpore directement à son capital sans les avoir au préalabla 
virés à un compté de réserver: b ir ailleur les régimes d’exce! 


lion institnés pour Îles incorporal ons de réserves au t ipital (loi du 
12 août 195, art. ?, ordonnance du 135 août 1945, art. 71, € 

limités aux opérations qui ont uniquement pour objel et effet d'in- 
corporer au capital des rames ou bénéfices préalablement H 

à un comple de réserves et ne sont pas applirables à une incoerpora- 
tion directe de bénéfices au eaphal: dans ce dernier cas, l’adminis- 
tralion considère qu'il s'est produit en droit deux opérations dis- 
linctes el successives, la première consistant en une distribution 


de bénéfices aux associés (opéralion taxable), la seconde consistané 
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lués, en cours où #h fin de <0 ë, sur les bénéfi ainsi inror- 
pores da! Ù il donnent ouvi * à la taxe proportionnelle et, 18 
Cas \ la surlaxe prog si D'autre part, l'article 20 pré- 
cil | 1 | | l di obre fÿ919 à a<<ioié l'in‘orporalion di- 
recle de bhénéi 1 lili C0 ralion de réserves pour lappiica 
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12241, M. Pierre Beauquiër °\n0-0 à M. le ministre des fuances 





et des affaires economiques que l'article 7 ter du code des jimpols 
dire dans =a “(la on la 13 l'« nte, slipul qu’ n Coniri 
buabie peul con er Une soiélé à responsabililé Jimilée, sans 
PELRUE nn des Is-vaiues, avec ses successibles en ligne direcle; 
e nande »i e ns on de société et possible entre un 
y le famille sa fille; 4) si celle-ci est Mariée sous le régime 
de la connu Sale: b) Le-ci est-mariée $ous 16 régime 
de la communauté réduite aux acquêts, quelle que soit l'origine des 
espèces apporiées par elle et, notar mment, si aucune justifiration de 
l'ari de ces e<pèces ne peut être fournie, (Question du 21 no 
vembre 1%19.) 

Ré po Répo affirma ie élant faile que l’admi- 
nistration co l en tout 6! le droit de procéder à 
un examen de la « ion de irer les conclusions ino- 

‘ en vue de \pplication I V4 impôts tant à la socielé 
qu ‘ jui ont parliciné d ion 


13454, - M. René Kuehn exnoce à M. 


le ministre des finances 


et des affaires économiques que, jusqu'à jour, ies industriels 
d'Alsace et de Lorraine n'ont pu obte nt r la réparation , INëme par- 
lielle, des donunages causés à leurs entreprises par les inondations 


bligation de faire face, 
‘paralion. II lui demande 
tun et 


dans l'o 
ises de rt 


de 19457 et qu ils st 
par Ieurs propres moyens 


si, dans ces « 


, AUX déper 


ndilions, il ne serait pas oppor équitable de 
Conskiérer les depenses ainsi effectures Hi des dépense s déduc- 
libles du bénéfice Question du 8 février 1950.) 


Réponse — 


Les dépenses de réparation engagées pour la remise 
en état des installations endommagées sont, au point de vue fiseatr, 
déductibles des bénéfices des exercices au cours desquels elles sont 





13823. M. Edouard Depreux demande à M. le 
nances et des affaires économiques : 1° quel est régime fiscal 
des inléréls servis par les caisses d'épargne ordinaires, par la caisse 

\rghe ordinaire el par la caisse d'épargne nationale 


ministre des 


national d'éj 


ps 





d'puis le {er janvier 1949 (situalion au r'gard de Ja = 
tionnelle et de la surlaxe progressive); 2° à quel pa 
la déclaration inœlèle B et dans quelles Colonnes ces intére 3 
être inscrits; 99 si la taxe pro} orlionnelle loit étré à 
vote de rôle, an vu de la déclaration modèle B, comm ; 
nistralion fiscale pourra faire bi iéficier Ces intérêts d 
16 p. 100 prévu par l'article 72 du code fiscal des valeurs ‘ 
(Question du 8 mars 1.) ” 
Réponse. — Sous le régime en vigueur depuis le {er ) 
les i irôts servis à leurs déposants par les caisses d , 
naires la caisse nationale d'épargne doivent, en pri 
l auires 1niérets de Créances, dépots et cautionneni 
l ve: les autres catégories de revenus du bénéficia: re « 
à SOI Nom, par vie de rôle. sous une cote unique ta S 
proporlionnelie qu'à Ja surtaxe progressive, Mais en ve 
ice 189 du code ge des impots, le taux de la t k 
tionneile est réduit à 10 p. 100 en ce qui les concerne, ! 
uouivent Hjurer sous \ œubrique « revenus d Pa < : 
cautionnements et compies courants » dans là déciarali « 
de revenus (inodèle B) du bénéficiaire, Celui-ci doit en 4 
montant àla fois dans la colonne 1 (lake proportion x 
colonne 2 (surlaxe) de cette déciaralion, étant précisé q 
Uüent au contribuable, pour profiter du taux réduit de la * 
portionnelle, de signalr qu'il s'agit, en Ja circonstance, 4 4 
de dépôls effe:lnés dans une caisse d'épargne. Toutefois. Luis 
figurent dans les récelles provenant de l'exercice d'une pr nl 
industrielle, commereiaie, artisanale ou agricole ou d'une e: 
minière, ces intérêts perdent le caractère de revenus di a 
dépôts et caulionnements an sens de l'article 421 du code general 
des impôts et entrent en ligne de compte pour la délermioalion 
du bénéfice professionnel des déposants, Dans re cas, lesdits ré 


h'ont pas à être mentionnés séparément dans la déclaration mo. 


déle B, 





13921. M. Jean Le Coutaller expo:r à M. le ministre ea) finances 
et des affaires économiques qu'il ressort: 19 de Parlice fe qu 


décret d'administration publique no 49-363 du 17 inars 1930 CON 
menté par ja circulaire no 82-<+B-6 du 26 juillet 1919, q ; 
fonctionnaires qui se trouvent régulièrement aftiliés Je 2; i- 
bre 1948, à la loi du 1% avril 192%, bénéficient, pour la retr de Ja 
lotalilté des services rendus à lElat, même S'ils étaient \ 
un autre régitne de relraile antérieurement à leur aftilialr Jo 8 
l'article 71 de la loi du 31 décembre 19357, que la liquidatu 8 
servie «des pensii ns allouées en applicalion de la loi du | 
1924 à des agents d'offices ou établissements de FEltat, (à 
l'autonomie financière, sont effectuées par FElat; 39 de la 11 
in fine de la loi du 13% avril 1924. que les fonctionnaires aya ) 
le service, puis reinis en activité, soit dans Fadministratio { 
ils faisaient partie, soit dans une autre administration } ? 
bénéficient, pour la retraile, de la tolalité des services rendus 4 
l'Etat, sous réserve que les intéressés reversent au Trésoi 

nues qui, éventuellement, leur auraient élé reimboursées, I d inde 
si, en application des textes précités, un fonctionnaire 16 nt 
alfilié à Ja loi dy 1% avril 192% depuis le 1° janvier 196, } ) 


autorisé à reverser au Trésor les retenues qui lui ont été reribour 


sées par l'administralion des chemins de fer de FEtat, lors son 
départ, aux fins de bénéficier pour la retraite de Ja tola les 
services renAus à Érerée dont détail ci-dessous: 4) du 18 114 
au 5 avril 1913, stage pendant lequel il subissait sur son sal Le 
rélenues légales pour Ja retraite ouvrière et paysanne; 0) du {5 avril 


1915 au 10 décembre 1923, période de titularisalion pendant liquels 
il subissait sur traitement la retenue des premiers dou ) 
en plus de la relenue de 5 p. 100 pour la retraite, (Question du 
do aars 1950.) 


Répon SP. 


sol 


— Réponse négative. La compagnie des chemins de jet 


de FElat était une sociélé d'économie mixte, soumise aux récles du 
droit privé, et non point un office au sens de Farticle 74 de la lot 
du 31 décembre 1937. Les services accomplis par les ani 13 
celle compaguis ne peuvent donc pas ètre rémunérés dati ung 
pension du régime généraj de l'Elat. É 
pu 
13927. -- M. Charles Rousseau expose à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques qu'un contribuable, àä20 da 
soixante-treize ans, père de quatre enfants majeurs vivants, à, à 5 
chars l'un d'entre eux, sa fille, mariée, mère de trois fans, 
abandonnée par son tnari depuis plus d'un an, séparée de pi 
et de biens, et lui demande si ledit contribuable peut déduire de ses 
revenus jiimposables les charges qui Jui incombent au men l 
que si ses pelils-enfants élaièent ses propres enfants, (Question d 
15 mars 1950.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 19%%-2° du 
code général des impôts, le contribuable visé dans la question peut 
considérer sæs trois pelits enfants comme élant à sa charte | 
l'établissement de l’hnpôt sur le revenu des personnes ph\-Hurs 
si, ces derniers étant mineurs, il subvient entièrement à leurs 


besoins et les a effectivement recueillis à son foyer. Dans _ Cas 
contraire, il est seulement en droit, par application ‘de l’article 1 ve 
du même code, de déduire de son revenu global, pour l'assi te au 

1 sps 


la surtaxe progressive, les sommes qu'il verse pour l'entretien de ss 
petits-enfants, dans la mesure où ces sommes peuvent être regardets 
comme présentant le caractère d'une pension alimentaire au s°l4 
des articles 205 à 208 du code civil 





13928. — M. Charles Rousseau demande à M. le ministre de 
finances et des affaires économiques <i un contribuable, â:° d8 
soixante-neuf ans, père de huit enfants majeurs, oblig de pren ire 


eu charge l'ainé de ceux-ci, marié lui-méime, père de deux cntgnts 
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RP RE | . . “1: mn : 
deux et quatre ans et dans 1 impossibilité de travailler, a le droit 
T pen à en déduction de ses revenus imposables Je montant des 
ee ji lui incombent du fait de la maladie de ce fils, c'est-à- 


‘ues qu ) s 3 
Te assimilation à quatre enfants mineurs. (Question du 15 7nars 
dire à$$ 


4900.) }  : és : 
Réponse. — Eu égard aux disposilions expresses de l'article 14 du 
«4e général des impôts, le contribuable visé dans la question ne 

aurait comime étant à sa charge, pour l'établissement 


saurait considérer . : * x 
je l'impôt sur le revenu des personnes POS, son fils et sa 
i ue-fille majeurs auxquels il vient en aide. Mais, conformément à 
l'article y du méme code, il est en droit de déduire de son 
revenu global, en vue de l'assielle de la surlaxe progressive, les 
<ommes qu'il verse à ces derniers ou les dépenses qu'il supporte 
pour leur entretien, dans la Inesure où ces versements et dépenses 
peuvent élre regardés comme présentant le caractère d'une pension 
alimentaire satasfaisant à la Gondition prévue par larlicle 208 du 
code civil, c’est-à-dire accordée dans la proportion du besoin de celui 
au en bénéficie et de la fortune de ce:ut qui la verse, Quant aux 
deux petits-enfants mineurs dont le redevable assure entièrement 
l'entretien, ils peuvent être considérés comme à sa charge au sens 
des dispositions de l'article 1496-29 du code précilé, s'il les a ettecti- 
vement recueillis à son foyer. Dans le cas conlraire, il a seulement 
la faculté — sous les réserves indiquées ci-dessus — de déduire 
de son revenu global le tolal des sommes qu'il verse pour Ieur 
entrelien dans la mesure où ces Ssmnmes présentent le caractère 


d'une pension alimentaire au sens des arlicles 205 à 208 du code 


{ vil. 
————————— 


14109. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ei d’après l'instruction administrative 
50 B du 6 mars 1990, la taxe de 13,50 p, 100 a été déclarée applicable 
aux hosties et pains de proposition israéliles; et demande quel 
revenu le Trésor compte oblenir de ce redressement fiscal étant 
donné que les hoslies sont généralement confectionnées par des 
religieuses €t ministres du culle de façon non commerciale çel sans 
aucune rétribution, {Question du 2S Mars 1950,) 

Réponse, — Après nouvel examen de Ja question, il à paru possible 
d'élendre aux ventes d'hosles et de pain azyme pour la pâque 
israélile, le bénéfice de Fexonération des taxes sur le chitrre 
d'affaires édictée par les articles 271-1e et 290-1o du code général 
des impôts. 





14147 — M. Maurice Viollette demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques corniment on peut admettre que l'ar- 
üvle 27, paragraphe 1er, de la loi du 20 septembre 1938, garantissant 
aux fonctionnaires avaut au moins 66 p. 100 d'invalidité, le bénéfice 
qu'ils auraient s'ils étaient affiliés au régime de sécurité sociale, 
Au S mars 1990, le ministère des finan'es n'a pas encore fait con- 
naitre les condilions dans lesquelles doivent être liquidées les pen- 
sions de l'espèce. Par ailleurs, ce'a suppose encGre la publication de 
décrets pris en conseil d'Etat pour régler certaines assimilations 
(lellre de la direction du personnel Ces postes du 8 mars 1%0), 
(Question du 23 mars 1900.) : 

Réponse, — Les assimilalions d'emplois supprimés, prévues à 
l'arlicle 17 de la loi, constituant une matière Complètement distincte 
Je celle de linvalidité contrartée en service où en dehors du ser- 
vice, dont le siège est aux articles 25 à 28 de la loi du 20 septembre 
1938. Le barème indicatif d'invalidité, instrument de travail des com- 
miss'ons de réforme chargées d'apprécier le degré d'invalidité des 
agents atteints d'infirmités, a été publ'é en annexe au décret n° 49- 
107 du 27 juillet 1919 au Journal ofjiciel du 5 août suivant. Pne jns- 
iraclion complémentaire, dont la publication est imminente, pré- 
cisera Iles modalités pratiques de fonctionnement du nouveau rég me 
qui prend effet du 1er janvier 1918. 





14274. — M. Paul Antier demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° s'il est exact que le parfumeur entre- 
positaire ne peut détenir qu'une seule catégorie d'alcool, qui est dé- 
haluré; si, comme commercan!, il doit être considéré comme mar- 
chand d’alcools en gros, alors qu'il ne remplit aucune des conditions 
requises pour l'exercice de ce commerte, quelle est, à ce sujet, sa 
silualion légale envers les contributions indirectes, s'il doit acquit- 
ter les manquants possibles au tarif le plus élevé (autrement dit, au 
tarif des droits qui frappent les alcools de consommation de bouche) ; 
z° sur quels textes s'appuie l'admin'stration des contributions indi- 
recles pour transformer l'alcool d'une catégorie en une autre, lui 
‘ermettant de faire payer ainsi l'alcool de parfumerie (2e catégorie) 

s droits afférents à l'alcool pur de consommation de bouche ({re caté- 
gorie). (Question du 25 avril 1950.) 

Réponse, — Si la nature de son commerce le comporte, un parfu- 
meur peut détenir d'autres alcools que des alcools de parfumerie el 
s'il reçoit les alcools en suspension du payement des droits, il est 
placé sous le régime de l’entrepôt, par application de l'article 484 du 
code général des impôts et de l’article 155 de l'annexe 111 du méme 
code. Un parfumeur entrepositaire détient au moins deux catégories 
d'alcool passibles du droit de consommation à des tarifs différents: 
alcool en nature (35.000 francs) et produits fabriqués (5.600 francs). 
Aux termes de l’article 403 du code précilé, les manquants doivent 
alors être soumis au taux le plus élevé. Pour atténuer la rigueur de 
cette règle, l'administration, comme l'article 403 du même code lui 
en donne la possibilité, a prescrit la dénaturation des alcools desti- 
nés à la parfumerie, ce qui, en dehors des garanties obtenues, per- 
met d'exiger seulement le tarif de 5.600 francs sur les manquants 
er de parfwmerie en nalure ou sous forme de produits fabri- 








14280. - M. Henri Caillavet e\hose À M. le ministre des finances 
fie 


et des affaires économiques l& ouais suivant: à La suite d'un lat 


d'alcool, le sieur A doit payer aux contribul'ons indirectes (régie): 
les droits s'élevant à 2.000 francs, une pénalité réduite à 1.000 francs, 
total, 4.000 francs. Or, le sieur À e:l marié à une dame B qui oblient 


Ja séparation judiciaire de bieus. I v a lieu de lquider la comme 


nauté que la femme acceple, D'après l'article 1124 du code : 
les amendes encourues par le mari peuvent se poursuivre sur les 
biens de la communauté sauf récompense, I lui demande si la 
récompense due par le mari sur ses biens personnels comprend à 
la fo's les droits simples (2,000 francs) et l'amende réduite à 1.014 


2600 franv: de 
le la coimm- 


francs ou bien l'amende réduile à 1.000 francs, les 
droits simples devant être considérés comme un passif « 
munauté, (Question du 2» avril 1950.) 


Réponse. — Les droits dus à la suite d'une infraction commise par 
le mari constituent, comme les pénalités afférentes à celle infra on, 
une detle de communauté et peuvent, dès lors, être reconvrés sus 
l'actif de celle-ci. La question de savoir si la femme séparée de hienx 
a droit à récompense ne semble pouvoir se poser que pour les péhas 
lilés fiscales, auxquelles Jes (ribunaux reconnaissent un double cara 
tère de peine et d'indemnité, et non pour les droits qui sont entières 
ment assimilables aux réparations civiles (cf, jur sprudence de la 
cour de cassation sur Flarticle 1124 du code civil et spé ialeinernt 
Civ. 9-12-1874, D. P. 55-1-118), En tout él: de cause, ce point 
relève de la compélence non du département des finances, ma de 


celui de la justice. 





14286. -- M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques :i, eu égard aux régles du cumul cdictres 
par la loi du 20 septembre 19148, un officier retraité comme lieutenant 
du cadre latéral créé par la loi du 22 juillet 1921 qui, par conséquent, 
n'a jamais joui du statut des officiers de carrière, dot être considéré 
comme un officier on un sous-offivier reltrailé avec pension propor. 
tionnelle, ainsi que le porte son brevet. (Question du 25 atrd VE.) 


f 192 dont 


Réponse. — Depuis l'iflervention de la loi du 3 février 


les d'spositions ont été reprises par celles de l'ordonnance gu 25 août 
Ja et de l'arlicle 39 de la loi du 20 septembre 1948, seuls les an 
Ciens sous-Gfficiers titulaires de pensions proporlionnelles ne sont 
pas assuiellis à la législation des cumuls, Par suite, l'intéressé qui, 
conformément à l'article 9 de la loi du 22 juillet 1921, avait la qualité 


d'officier, doit être ie cas échéant souinis à ces règles 


a — 


14291. —- M. Joseph Denais °\po-e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas <iivant: un commercant üvaut 
achelé des pommes et les avant revendues, TFacquéreur s'est 
abstenu d'en prendre livraison sans doute à cause d'une baisse 
très sensible qui s'était produite sur les cour<: Iesdites pommes 
se sout avariées: à la Suile d'una instance Facheteur défaillant, 
en réparalion du préjudice causé au vendeur, a été condarminé 
à lui payer des donimages-intérèts, I lui detnande <i Fadiminis 
ration des contributions indirectes est fondée à exiger une laxe 
quelconque sur lesdits dommagesintérêts et, dans l'affirimatlive, 
lèquelle, (Question du 25 avril 1%.) 

Réponse, — En principe, les somrmnes, versées à titre de domma- 
ges-intérêéts par lacheteur défaillant, qui ne paraissent pas 
con<tiluer la contre-partie d'une affaire au sens des articles 296 
et 286 du code général des jinpôts, ne devraient pas élre sourmises 
aux taxes sur Je chiffre d'affaires, Toutefois, une répcnse précisa 
ne pourrait être donnée que ai l'adininistration était mise à méme 
de faire procéder à une enquêle sur le cas particulier ayant 
motivé la question. 





ee 


14292. -- M. Pierre Elain d:mande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un insliluteur avant 25 ans de ser- 
vices civils actifs (calégorie B), âgé de 43 ans, mulé sur sa 
demande dans un poste de la ralégorie A (-<ervices sédentaires) 
peut espérer: 1° conserver la limile d'âge de 535 ans (limite d'âge 
des fonetionnaires classés en services actifs); 20 voir prendre en 
comple dans sa liquidation de pension pour leur durée efferlive 
et non pour les 5 &ixièmes seulement Îles douze années qui lui 
restent à faire avant d'atteindre jes 55 ans et, dans l'affirmalive, 
en vertu de quels lexles, (Question du 25 avril 150.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmative, étant précisé que l'âge de 
55 ans est celui auquel l'intéressé pourra solliciter sa mise à la 
retraite. Il aura d'ailleurs la possibilité de rester en fonction jus- 
qu'à la limite d'âge des emplois dee la catégorie À (65 ans en ap- 
lication de la jioi du 13 février 1936) et même d'obtenir la pro- 
Douce de deux ans instituée par le décret du 18 décembre 1948. 
20 Si l'intéressé quille le service à l’âge de 55 ans, il comptera 35 
années de services de Ja calégorie À et 12 de la calégorie B. Confor- 
mément aux disposilions de l'article 16, 8 1, sa pension sera liquidée 
sur la base de 45 années de services non réduites et de 2? années 
réduiles de 1/6 et sera égale à 74 p. 100 de ses derniers émoluments 
d'activité. 





14305. - M. Emile Hugues r\nose À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’, d'après la législation en vigueur 
Frécisant les attributions commerciales des inarchands en gros 
d'akools, ces derniers peuvent recevoir les alcoo!s en toute quan- 
tité et en loute catégorie. Par contre, les parfumeurs ne reçoivent 
obligatoirement de l'Elat que de alcool de rétrocession et, Ja loi 
de 1933 ajoute qu'ils ne peuvent détenir qu'une seule catégoris 
d'alccol, Dans ces cendilons, s'il est normal que, pour les mmar- 
chands en gros qui détiennent des alcools appartenant à des caté- 
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11325. M. Paul Theetten c\pose à M. le ministre des finances et Loire (Haule-)........ 1.941 VOUS uses... 9,2 
des alaires économiques qu'un abritant de matériel de classement Loire-Inférieure ,..... 12.181 50777 Ne PP Re 6.71 
vend: à di vent à la clientèle au prix du calxlogne; 0} aux Loiret css... 7. pe > 
] | remise de 2 p. M4: €) aux administrations sur appel LM sait its 3 FO si erdens LE 029.862 
d'offi u adjudcation avec rabais de 4 à 6 p. Hu: d) à des services ER S ER OR E Re RARE RC: SSSR RME er 
publirs au prix de catalogue. Ki dique qu'en outre l'intéressé : 
a ee! md du mobi de bureau directement à Futitisa- Les règles aelmelles du ealeul de l'impôt, élabli sous une ( 
) des 1 mieurs des meubles moyennant ristourne de unique à raison de Fensermmble des revenus réalisés, quelle que 
10 à fo p. 100: €) revemd des appareils duplicateurs sur lesquels le leur nalure, re permellent pas de délerminer le montant de la ; 
f ne remise; d) vend à l'unité des machimes à proporlionnelie correspondant aux seuls bénéfices agricoles. 
ealcu demande, dans chaque cas, quelle est la position de 
l'a rd de la taxe sur le chiffre d'affaires. (Question du 
- 14427. -- M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des finan- 
lié ju  — ] ventes de produits fabriemés nor l'intéressé sont ces et des affaires économiques cerniment sont répartis (pour chat 
oblica bles de la taxe à la production au taux de produit agricoke) les ?$ milliards de retetles prévus par l'article ft 
{ p. 190, Par contre les sinples reventes en Flétat de produits de la loi du 2 avril 4930, instituant une nouvelle taxe de &p. fr sur 
d'a ! ont pas sounrises à condition d'être suivies à part en la plupart des ‘produits agricoles. (Question du 27 avril 195%.) 
comptabiliié. Dans le cas de venies imposables, Failes On gros Réponse. — Les !8 milliards de réeettes attendus annuellement des 
& s aux reverdeurs où aux administrations publiques à de prix dispositions de l’article 14 de la loi du 2 avril +959 instituant une 
inférieur à ceux du catalogu la taxe «4 p. 106 es! assise sur nouvelle taxe de ? p. NX) sur les produits agricoles se répartissent 
le prix effectif, Mans le cas de vente au détail (venltes au prix du approximalivement ainsi qu'il suit: E, 
ca e fa \ la clientèle particulière) Ja même taxe n'est appli- Ea milliaris. 
Ca qu prix diminué, soit d'une réfaclion rfaitaire de 2 p. 100, 0 
Soil 4 ballement égal aux deux tiers du pourcentage du bénéfice VIMRÉSS srl vesacenstn iv oi sed needed iiiene 4 
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sé s re s en l'élat non passibles de la laxe à la produc- 
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lions arcordce aux coopératives agrivoles fournissant des € 13 
12:55, —- M. Charles Schauffier expose à M. ke ministre des finances ne u ge après « commande préalable », les négociants for t 
et des affaires économiques (qu'eux termes de_ Parti e 6 du .cude a. : “ L: t k et CRE Ventes #4 { ne rats , Y a tou } > | L'HE 
eus eur le chiffre d'affaires et de l'article 7 du décret du 15 mai mande préalable, ausst bien lorsque le veudt est un cou ’ t 
oo des divraisons de marchandises par Îles coopéralives et orga- PrIVE Que J0rSq est une e. 1 lui demande «il | t 
Ur d'achat en commun constitués sous ne forme quelconque rail possible de prévoir des mesures } r Tuire cesser la férence 
, des commiercants, ne sont imposables à la taxe*sur les transac- ue re£ime qui existe entr Ù t | | { 
us de 1 p. 100 que sur la différence entre le prix d'achat et le (Question du 4 mat LE 
prix de vente L'administration n'avait consenti à faire bénéficier Réponse La question des ventes, sur commandes préalabl + 
de ceue dispasition que les seuls organismes d'achat qui achète leurs adhérents, par les opratives agricokes d'upyrovisontienmrent 
Qr commande préalable de leurs adhérents et qui ne constituent el les groupements d'achats en commun entre conmercants, à fait 
sucun stock, considérant que les groupements d'achat qui ne rer l'objet de plusieurs amendesnents an projet de loi de voies et 
: ent pas ces deux conditions sont de véritables entreprises com- movens pour lexercice # es amendem jui 
mercioles soumises au droil Commun. La doi n° 49-1070 du 2 août il er les org mes pr : r la à À d 
1010 organisant de stalut des coopératives d'achat en cornren de vente. recueiltent nt me | ! s 
a n imercants détaïflants, à imposé à tous groupements d'achats Int ce fl va 4 St 
l'obligation de se constituer, sait en Sociétés cominerciales, soit eu msg 
coopéralives, Ces dernicres ne devant réaliser aucun bénéfice sur les 
attaires traitées avec leurs sociélaires, L'article {7 de cette loi aulo- bites EN à. ; 
risant ces coopératives « à constituer et entretenir tons stocks 14558. M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
de marchandises », il lui demande si ladministralion est fondée et des affaires économiques S'il ne éonviendrail pas, à 1e 
maintenir à teur égard, pour l'application de l'article 7 du lécrel : admis Iration de l'enregistrement à un délni de tros pour 
du 4? mai 1939, l'exigence des deux condilions susvisées. (Quesho# reclifier les erreurs d perception comtmises par ses | au 
n ?s avr 1950.) pret € du Trésor (article a) d'accorder également : 
: > = . és é d buables le méine delai de trois ans dans ! v. HET et «lé 
Révonse, — La loi n° 49-1070 organisant le stalut de la coopération délais de un, trois et cinq ans accord elon Ja . 
dans le commerce de détail, n'emtraine amcune mmoditicalion dans (Question du 9 nai 1950) 
Je régime fiscal des groupements d'achats en commun constitués é S : eat © : 
entre commeéreants. Comme par ke passé, desdits groupernents doi- . Reponse. — AUX termes de l'arlic'e 1984 du code gén'ral des 
vent. S'ils entendent ne payer la taxe sur des transactions el la taxe Hnpils, 1 ic tion ces redevables en restuüulhon de d its d'enresis- 
Jocale que sur la différence entre Je prix d'achat et le prix de vente trere ni Inaument où ir sulicrement perçus par suile d'une erreur 
des marchandises, agir sur commandes préalables de leurs adhérents des parlies ou de l'administralion est prescrile après un délai de 
et ne pas constituer de stocks. S'ils achètent des marchandises de | eux ans à parr du parement. En ce qui concerne les droils deve- 
leur propre iniliative, à leurs risques rt périls, constituent des stocks nus reslituab es par suile ü un événerment postérieur, l'action en 
et ne se bernent pas à satiSuire des camniändes déterminées, ñs rernbourseinert est prescrite après une année, à compler de jour 
sont passibles des taxes sur le chiffre d'affaires selon les règles _ les droits sent devenus reslituables et. au plus tlurd, en tout 
ordinaires. élal de cause, Cinq ans à compler de la perceplion, Lorsqu'il s'agit 
re de droits perçus par erreur, le délai de prescription de deu LEA 
; Céjàa prévu par l'arlicié 61 de la loi du 2? frinaire an VII et tmain- 
14475. — M. Jean Crouzier demande à M. le ministre des finances tenu par La doi du 34 janvier 1914, est largement suflisant pour per- 
et des affaires économiques, en se référant à la décision n° 3406 meltre aux conlribuables d'exercer leur ation en remboursement 
en date du 18 juin 1919 de l'administration des contributions indi- ex rapport rc M. Joseph Durand, dépuké ; annexe n° 2977 au juucès- 
rectes, si un redevable peut se voir valablement réclamer da taxe D "bai la 2e séance de la Chambre des députés du 19 juillet 4943; 
de transaction au taux majoré ainsi que la taxe locale, sur des DR Ch. sess. ord, de 1913, p. 1249 el S.). La situvbion est 
ventes faites par des comrmmissionnaires, précision élant donnée que a mg: gr pour les ureils régulièrement perçus lors de l'erregisire- 
ces comunissionnäaires ne perçoivent aucune rétuumération fixe, RORL, Tu dont la cause d'exigibilté vient à disparaitre rébroacti- 
mais recoivent uniquement une commission sur le chiffre d'affaires, vement par suite d'un évent ment pos ke ELU éx.: annulation judi- 
: ciaire d'un acle). Le législateur a estimé que, dans ce ci il y 


sout inscrits au registre du commerce et assujettis à la palente, 
acquittent la taxe proportionnelle pour leurs bénéfices cominercaux, 
vardent leur pleine indépendance à l'égard de la maisen qui les 
commissionne, peuvent acheter, et achètent effectivement, en dehors 
de cette maison, et ne font usage d'aucun panneau, affiche ou 
réclame au nom de la sociélé qui eur à passé cominission, (Question 
du 2 mai 195%.) 

Réponse, — En principe, la question posée comporle une réponse 
négative. Toutefois, comme il s'agit d'un Cas d'espèce, il ne pourrait 
étre répondu de façon définitive que dans da mesure où, par Pindi- 
e“lion du nom cet de l'adresse du redevable en cause, il deviendrait 
possible de faire procéder à une <nquêle particulière. 


144933. — M. Paul Devinat demande à M. le ministre des finances 
e! des affaires économiques : il ne pourrait pis envisager de dépo- 
ser un projet de loi pour exempler de la taxe sur les transactions 
el de la taxe locale les manifestations au profit des organisations 
de bienfaisance qui sur décision des conseñs municipaux peuvem 
déjà bénéficier dans les limiles prévues par les articles 474 et 
44 bis, du code des <ontrhutions indirecies de lexemption totale 
de la taxe municipale sur les speclacles et de la taxe à la produr- 
Üan. Celle mesure permettrait de compléter celle qui à été déjà 

mise par les deux chambres et d'aider plus efficacement les œu- 
vres de bienfaisance qui ont souvent des difficultés pour équilibrer 
Jeur budget, (Question du 3 mai 1900.) 

Réponse. — La taxe sur les transactions a, comme flous 1es 
inpôts indirects, un caractère général et réel; elle frappe les opé- 

ns imposables, sans qu'il soit possible de prendre en considé- 

on Ja qualité @es personnes qui en supportent la charge en défi- 
niiive, mi ie but visé par elles, M est fait observer, par ailleurs, que 
l1 taxe locale est perçue exclusivement au profit des communes. 
On ne peut, dès lors, par une mesure générale, priver ces &ernières 
des ressouttes qu'elles sont en droit d'attendre de l'application €e 
ladite taxe, étant précisé qu'eltes conservent toujours la faculté 
d'accorder aux œuvres de bienfaisance une subvention au moins 
égale au montant de la taxe perçue à leur profit, Dans ces condi- 
lions, le dépôt du projet de loi dont il s’agit ne saurait étre envi- 
sagé, d'autant qu'il se heurterait actwellement pour la taxe sur les 
transactions aux dispositions de l’article 4er de la loi ce finances 
du 31 janvier 1950 s’opposant formellement à touie réduction des 
recettes budgétaires qui ne serait pas intégralement compensée par 
des ressources nouvelles ou par des économies correspondantes, 








‘ 


14511. — M. Jules Catoire signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les négociants en engrais protestent 
contre l'exonération de la taxe locale et de la taxe sur les transac- 





avait lieu de soumettre à une double prescription les dernandes 
en reslilution: la prermière prenant son cours à la dute mméêtne de la 


perception et comportant un délai plus long, qui a. été fixé à cinq ans 
et qui se justifie par l'impossibilnté d'agir dans laquelle se {ronve 


le contribuable; Ja seconde ayant som point de départ à la date 
méme de l'événement nouveau qui molive la restitution, mais avesg 


un délai plus court qui, fixé à un am, suffit néanmoins pour per- 
mettre au contribuable, disposant désormais d'une action, d'excrrer 
son droit (v. le rapport précité). Cetle Kgiskation, qui a ét adoptée 
à la suite de travaux préparaloires apprefondis et qui a sui l'épreuve 
du temps, conrilie l'intérêt privé des redevables et lintérét géncral 


li 


du Trésor et il me paraît pas opportun de fa modifier, 


ee a me 


14559. —- M. Joseph Denais doinande à M. le ministre des finsnces 
| | lui 


et des affaires économiques 611 vertu de quelies jn-tru ins 
fonctionnaires des contributions indirectes prétendent, pour la pre- 
mmière fois, assujettir à la taxe à la production et à la taxe locale 
des œuvres assistance par le travanl recorm d'utilté prhiqne 
ne poursuivant aucun but Iucratif æt me couvrant leurs dépenses 
que grâce à des subventions officielles. (Question du 9 mat 1%.) 

Réponse, — Les œuvres d'assistance sont, en principe, exomrrées 
des taxes sur le chiffre d’affair lorsque leur caracle hari 1 
philanthropique est nettement affirmé, c'est-à-dire Jorsqu l= 
butions perçues pour les fournis par ces œuvres son [- 
fisantes pour couvrir leurs dépenses, l'excédent de celle ant 
comblé au moyen de subventions, de colisalto ou de d Jar) V = 
nant de la charité publique ou privée. Daus 1 s contraire, elles 
peuvent êlre assujetties aux taxes sur ke chiffre d'a dans 
les conditions habiluelles, H s’agit donc d'une question de fa l sur 
laquelle l'admiaistration des finances ne pourrait se pi e 
manière définitive que si, par la désignation exacte de Fi re 
intéressée, elle Gtait mise en mesure de faire pro r à une € rte 
sur le cas concret qui a motivé la queslian posée par | rable 


parlementaire. 


ee me 


14568. -- M. André Mutter cxpose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que des textes élablis avant La pére 
quation des retraites ont fixé le plafond du cumul d'emplois À 


274.800 francs. 11 lui dernande si d'autres dispositions sont prévues 
depuis la péréqualion, (Question du 9 mai 1%:0.) 
Réponse. — L'article 37 du projet de la loi de finances actuelle ment 


en discussion devant le Parlement tend à porter le plafond de curmut 
d’une pension et d'un traitement de 3 à 6 fois le minimum vilal, 
soit de 274.800 francs à 549.600 francs. 
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Loire. Cerciier. Diallo {Yacine). Indre-et-Loire, rcrork JR (Albert), Finistère. 
Doursns, Cermolacce. Mlle Dienesch. CE ER, Loire. in 
av ot Césaire. Djemad. nisière. Masson (Jean) ro é.. 
Bayrou. Chaban-Delmas, Dominjon. Guitton. llaute-Marne: Queuille. 
Beauquier. Chamant. Douala. Guyomard. Mat : Mme Rabaté. 
Bèche Chambeiron Mme Douteau, Guyon (Jean- Ra Me oeil t Rabier. 
Recquet. Chambrun (de). Doutrellot, mond). Girorm ho À + tsch Ramadier. 
és: g- Mme Charbonnel. Draveny. Guyot {Hiaymond), pag 4 ei tai Ramette. 
Wen 4iy Chérif, Char'ot (Jean), Dreyfus-Schmidt. Seine. Mayer (Daniel), & ‘{ Ramonet. 
Benchennouf Charpentier. Duclos (Jacques! Halbout, Mauroux. Raulin-Laboureur (de), 
Béné (Maurice). Charpin Seine. Jamani Diori. René Mayer, Raymond-Laurent. 
Benoist (Charles). Chassaing. Duclos (Jean). llamon (Marcel). Constantine. Reeb. 
Rentaieb. Chastella!n. Seince-et-Oise. Henneguelle. Mazier. Regaudie. 
Hen Tounes. Chausson. Duforest. Mme Hertzog-Cachin. | Mazuez (Pierre- Reille-Soult. 
Réranger (André). Chautard. Dufour. Horma Ould Babana. Fernand). Renard. 
Berger Chaze. Dumas (Josepai. Houphouet-Boigny. Meck. Rencurel. 
Bergeret. Cherrier Dumet (Jean-Louis) Iubert (Jean), Médecin. Tony Révillon. 
Bessac. Chevalier (Fernand), |buprat (Gérard). ‘ Upon aies Ê De. Mme Reyraud. 
Resset. Alger. Dupraz {Joannès). ueues (Emile). Mekki. Ricou 


Beuygn!ez 
Lianchim, 
Richet 

Liidauit (Georges 
Rillat. 

Billères. 





Edouard fionnefous, 
Bonnet 

honte For :mond) 
Borra 

Mlle Rosa r 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 

Mme Chevrin, 

Citerne 

Mme Claeys 

Clostermann. 

Coffin 

Cogn.ot 

Colin 

Conmonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret !Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 











Mlle Dupuis ;José). 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dupuy (Marceau)), 
Gironite 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Luveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

ue Lou 
‘arine (Philippe). 

sers 














Alpes-Maritimes. 
Hugues (André- 
Joseph), Seine. 
Hulin. 
in » 
utin-Desgrèes. 
Jhuel. ra 
Jacquinot, 
Jaquet, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jouve {Géraud). 
Juge. 
Juglas. 
Jules-Julien (Rhône). 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kautfmann, 
kir. 


£ 





Menthon (de). 
André Mercier, Ofse. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier * ai 


Côte-d'O. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet. 
Midoi. 


Minjoz. 
Mitterrand. 


Mollet (Guy). 





Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

De 

Mme 

Rochet Waldeck). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


ard. 
Roucaute (Roger), 


Mile Rumeau. 
Saïd Mohamed Chcikh. 





un 


er en on D en en on CP Un NM 


"| nn, ou jm em 




















Xavier Bouvier, 


Laniel (Joseph). 





{Reynaud (Pan). 


Mine Madeleine Braun 











Gurguen. Pourtalet 
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, ù Mme Sportisse. Tricart. 
£cherer er }. Taillade. Truffaut Ë 
$ ù dt (RoGrRr Teilgen (Henri), Mme Vaillant SCRUTIH (N 2568) 
c es it {Albert}, HO €. É Ne ou Urier. Sur l'une Wmiemeont t \/ Goulier au tire tAÂnNa4) 
k Bas-Rhin be er enepe ete À du lidyet de la rec: uction Contrôle tecl ue des ur 
P tt (René), lile-et-Vilaine. ‘alentino. } ue 
manche. Terpend. + ‘on 
r ! Terrenoire. te 
3 ï + (Robert), er Vendroux. Nombre des volants 592 
Host f Theetten. Vergès. Majorité absolu ; 291 
crumann (Maurice), | Thibauit. Mme Vermeersch. 
” Nord Thirict. Verneyras Pour L'adoption... sus 152 
a Thomas (Eugène). Very (Emmanuel). pp 
gepe es Thoral Viard ALL EEE EEEEE EEE EEEECEEEE 410 
$ ir Thorez (Maurice). Viatle. 
pt it Thuillier Pierre Villon à | etnbiée hüaliouale n'a pas ple 
Leg Tillon (Charles). Viollette (Maurice). 
DE Tinaud (Jean-Louis), | Vuillaume. 
Eandre. Tinguy (de), Wagner. < 
Simonnet Touchard. Wasmer. Ont voté pour: 
Sion Toujas Mile Weber. 
 uxo (Fils Dabo). Tourne | Wolff. 
email ? Tourtaud. | Yvon MM. Dutari rôled'Or 
Gulirhac. Tribouiet. |£unino. Airoki, Mine Duvernois, Michaut (Victor, 
j- Ailiol Fajon (Etienne), s ine-Inférieure. 
Mlle Arvchimède. Favet. | \tichel 
£ . Arlhaud Féiix-Tehi ä\ à. \WHidol 
A voté contre: \slierde La Vigerie d'}., { Fievez Moniasnier. 
Aligüet. Mine François, Môquek 
uw hHarongé (Charles), Maine-et-Loire, Balanger (Robert), Mme Galhcier. Mora 
ei scine-elt-Oise. Garaudy. Morand, 
“ Barel. Garcia. \houton 
Barthélémy. Gaulier, Mudry. 
N'ont pas pris part au vote Bartolini. uenest Musmeaux 
Mme Bastide {Denise}, } Gineetet Mme Nautré 
: ‘ loire, Mine Ginollin. [Mme Nedclec. 
MM Deshors. frite Pierre) Benoist (Charles). Giovoni visse , 
Au De sjardins, Fe ai " t 'CTTC), Berver. Girard INoël (Marcel). Aubhe. 
Auiré (Pierre). Dixmier. Montillot, Besse. Girardot, lalinaud 
tAntier. Fétix . Mouslier (de). Billat Gosnat. Da! Gabriel Finis- 
Any. Frédéric Dupont. Mutter (André), Billoux Goudoux. tè: RE ad À tds ” 
Aut ne. hear (Maurice). ee à 1h. Bscarlet. Gouge bauiniet 
AUMerTaun. sa vit opa Pouvanaa Hissoi areflier. Canin: ke 
tBachele!l Gecii: } (de). luedra0go Murmadou. Bh'anchet. Grenier (Fernand), \l E Le 5 ts 
Fardoux (Jacques). ratut (Henri}, Petit (Guy), Buccagny. Gresa (Jacques). [Poron (Yves) 
Barrachin. enaull. Basses-Pyrénées. honte Florimond). ee : [Patit ‘Aibertj, Seine, 
Bautry d'Asson (de). Joubert. Peytel Bourb5n Mme Guérin :Lucie), pevyra: 4 
DerpAsse., quiz. Piérre-Grouës. Mme Boutard. Seine-lnférieure. érrard 
Bélo'aud. Khider. dés Quilici. Beutavant. Mme Guérin (Rose), |pi-ot 
Bi iOUM, Lamine Pehaghine. | famarony Brault. ne [Porumadère 
| : 
! 


Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’ Cotlereau, 
Mavenne 

Bru:=< Max), 


C 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Cotat-Mahaman, 
Crouzier. 





Delachenal. 
Denis (Joseph). 
LA 


Laribi 

Laurens {Camille}, 
Cantal 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lescorat 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marin (Louis). 

\inrine., 

Mazel. 

Meccrna, 


|Ribeyre (Paul). 
Roulon 

Rousseau 

| Saravane Lambert. 
{Scnauffler (Charles), 
Senghor. 


l 
| : 
| Sesmaisons (de). 
| 





| Sourbet. 
|Temple. 

| loubianc. 
l 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravôdhangy ét Recy (de), 


\ 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
PDendour. 
‘Micouin. 
ee 


Mendès-France. 
Mokhtari. 


iNaegelen 
| Villard. 


Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


{ M Edouari 


Les nombres annoncés en sfanre avaient 


Nombre des 
Majorité 


( Herriok, 
Mme Poiuso-Chapuis, qui 


absue.. 


président de 


RER soc er Re 7 


l'Assernblée 
présidail Ja séance. 


nälionale, et 


élé de: 


PRE EEE TEE EEE TS ETS Ses 20 


Pour d'agdoption..............….... 530 


Contre 


nn 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
Buent à la liste de scrutin ci<dessus. 
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Brillouet 

Cachin (Marcel}. 
Ca:as. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 

Casanova. 


taistelrut 
Cermolacce 
Césaire. 
CUharmbeiron 
Chambrun tde). 
Mine Chürbonnel, 


Chausson 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mine Claeys, 

Cosniot. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ovezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville, 

Deris fAlnhonse)}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques)s 


Seine. 
Duclos tJean)., Seine. 
et-Oice. 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Atlonneau 
Amiot (Octave). 


Guillon (Jean), Indre 
€t-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine, 

flamani Diori 


|Pronteau. 
Prot 


[\fm> Rabaté. 





Hamon (Marcel. Ésnres 2 

Mme Herizog-Cachin. { Une Revraud 

Le ap Boigny. isa! (Albert). Loiret, 
"* . - live 

Joinville ‘Alfred +34 

| Miallerct). | inchet  (Waldecx}. 
En 

y here: - Rosenblatt 

Jul an {Gaston}, Hau CT RETT \ pr TE 
tes-Alpes PER 

K legei-Vairimont. toucaute (Roger), 

Lambert (Lucien), srdèche 
Houches-du-Rhône. Aufte £ ; 

Mme Larnbert (Marie).! 119 fRurmeau 
Finistère. pe ed 3 ca 

Lamps Fes debut 


Larenpe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Me Le Jeune (Hélène) 
Côte:-du-Nord. 

Lenormand 


1*e6rViINn. 

[Signor. 

|Mine Sportisse. 

| Fhamier. 

lhorez (Maurice), 


Lepervanche (de). Fes rien 
L'Huillier | Waldeck). |r,, hard. ù 
Lisette loujas 

Lisnte Tourne 

Maillocheau fourtaud, 

Mamadou konate. | Triart 

Manceau. A] ne Vaillant - Coulu- 


| rier 

|Vedrines. 

Vergés 

Me Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Marly (André). 

Masson {Albert}, 
Loire 

Maton 

André Mercier. Oise. 





Meunier (Pierre), | £umino. 


Ont voté contre: 


(Pierre). \rhidice. 
antier. Ari 
AnXIONNaZz. \sseray. 
Apithy. \ubame, 
Aragon (d”}). | AUDärL 


A ndi 6 
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Aubry Coudray. Guyon (Jean - Ray- Mictaud (Louis), Poirot (Maurice). Schumann (Maurice 
Audegull, Couston, mond). Gironde, Vendée. Pouiain. Nord 
Augarde crouzier. Haibout. Miche.et, Pourlier. végelle 
Autoulat Dagain. [Henaulk Minjoz. Mile Prevert. senghor 
Aumeran baladier !Edouord). |Henneguelle Mitterrand. Prigent (Robert), 38SmMaisons {de) 
Babet (Raphaël) Damus. [forma Oula Rdbana. Moch (Jules). Nord. Slefridt. 
j Darou Hubert Jean), Moisan Prigent (Tanguy), Sigrist. 
Baco David (Jean-Paul), lJugues (Ernite), Mclei (Guy). F nis'ère, siüvandre. 
Badie Seine-et-Oise. | Alpes-Maritimes. Moiiüix, Queuille. simonnet. 
Badiou David (Marcel), Hugues (Joseph-An- Monin Quilict sion 
Barangé (Charles) * Landes | dré), seine, Monjaret. Rabier. Sissoko (Fil. bo) 
Wuine-et-Loire Delferre. |flulin Mont. Ramadier. Smaïl u 
Barbier Defos du Rau. | Hu:sei Monteil (André), Ramarony. Solinhac 
Hi x (Jacques) Degoutle |Hutin-Desgrèes. Finistère. Ramonet. : Sourbet. 
das ir PR Mine Degrond. [hui Montel (Pierre). Raulin-Laboureur'de) a L 
Harrot beixonne. |ja:quinot. Montillot. Raymond-Laurent ailade. 
Bos belachenal. | laquet Morice. Reeb lei'gen (M nr 
Pau! Bastid Delahoutre |Jean-Moreau. Moro-Giafferri (6e). Regaudie 6 ne 544 
Baudry d'Asson (de). | Delbos (Yvon), |Jeanimot. Mouchet. Reille-Soult. Si de terre}, Ile 
Baurens Delcos [Joubert Mou3su. Rencurel. et-YIlaine. 
Bavtet : | Denais (Joseph). louve (Géraud. Moustier (de). lony Révillon lemp'e. 
Lavrou Vents (Andre), Dor |Juglas. on Moynet. Reynaud (Paul), lerpend. 
Beauquier doyne. Jules-Julien, Rhône. Mulier André). Ribeyre {Paul). ferrenoire. 
Bèc he Depreux Edouard).  |Ju!y Nazi Boni. Ricou. lhibault. 
Decauet Deshors |Kauffmann. Ninine Rigal (Eugènef, Thiriet. 
bu OUT Desjardins. Kir à Noë (André), Puy-de Seine. Thomas (Eugène). 
Ben Aly Chérif. Desson hriezer (Alfred). Dôme. Rincent. lhoral. 
Renchennouf pes my. peer (René), D er ooiss Tinaud f{JeanLo {s). 
nA ts ce Jevinat -ADrO=Se. in ( S). Tine 
: _ * + ga er Dezarnaulds. peer (Henri). Copa Pouyanaa. Roques. Li. Ag 
bone da néré Dhers. Lacoste, rvoen oulon. si 
: 24 potter Diallo (Yacine). Lalle i Ouedraogo Mamadou | Rousseau eg 
Berseret. Mlle Dicnesch. Lamarque-Cando. Paewski. Saïd Mohamed Cheikh Valay 
tr Pr Dixmier Lambert (Emile-Louis) Penoy. Saravane Lambert. Valentino 
Bétoland Dorninjon. Doubs. Peut (Euzène- Sauder. Vée | 
Reusnicz Douala Mlle Lamblin. Claudius), Schafl 6 rar 
Bianchinl. Doutrellot. Larmine-Gueÿe. Petit (Guy), Basses | Schauîifler {Charles}. verr — 
Richet Draveny. Laniel (Joseph). Pyrénées. Scherer (Marc). gi DL 
hidault (Georges). Duforest, Lapie {Pierre-Olivier). Mie Germaine Schmidt (Robert), ery (Emmantel), 
Rillères Dumas (Joscsh). Laribi Peyroles. Haute-Vienne. Viatte 
Binot di Dupraz {Joannès). {Laureili, 5 Peytel. Schmitt {Albert). Bas |Vlollelte (Maurice). 
Biondi Mile Dupuis (José), !Laurens (Camille), Pfimiin Rhin. Vuillaume. 
RlocquaUz. Seine. Cantal. ! Philip (André). Schmitt (René), Wagner. 
Boc +} Dupuy (Marceau), Laurent (Augustin), Pinay 1 Manche. Wasmer. 
Roganda Gironde. Nord Pineau Schneiter. Mile Weber. 
Edouard Bonnefous. Duquesne. Le, Bail Pleven :René). Schuman (Robert), Woifr. 
Bonnet. Durr 'UX, Le court. Poimbæœu. Moselle. Yvon. 
Dorra. Dusseaul Le Coutaller. 
Bout y Uean). Duveau Leenhardt (Francis) 
Boulet (Paul). Elan Mme Lelebvre (Fran- ‘ = 
ét ce Errecart cine), Seine. N'ont pas pris part au vote: 
08 Henri Evrard Lefèvre-Fontalis. 
<he : dei labre egen : F 
Dourgss me Nr ' Fagon (Yves) cs , MM Fr Chevallier (Louis), Mezerne, 
Xavier Bouvier, 1° Faraud Mme Lempereur Bog Tounes. Indre antaloni 
el-Vilaine rorine Philion Le Seicliour : Mie Bosquier. Courant >ierre-Grouês. 
Bouvier - O'Cottereau. ins (Philippe). Lescotel Boukadoum. Guillant (André). Serre. 
Mayenne Phones, pres Capitant (René). Khider. l'heetten. 
Boux Faure (Edgar). mes hr Chevalier (Fernand), |Lamine Debaghine Viard. 
Brusset (Max). Fauvel 4 Ag dos dr 7. Alger Lécrivaln-Servoz 
Bruvneel Félix. Le Troquer (André). the 4 
url. ginet. : rh si 
! Fonlupt-Esperaber iqu 
UD béelbhder]. Forcinal, Livry-Level. Ne peuvent prendre pari au vote: 
Cail'avet. Fouyet à Lou:tau. 
Capdeville. Fret Matrice) pare MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
aro uc { nt € . cas 
Carter {Gilbert}, “Tr res par Lussy. 
Seine<t-Oise. Furaud. Mabrut x Ê 
cn Marcel), Cubelle. er vrP Excusés ou absents par congé: 
Drôme Gaborit, Mailez MM. 
Ca:telank uailiard. MamD& Sano. Derdour Mendès-France, Naegelen (Mar 
Catoire. Gallet, Marcellin. Macouin. Moktari. Villard, 


Calrice, 
Caveux 
Cavo: 
Cercller 
Chaban-Delmas. 
Chamant 

Chaz:lot (Jean). 
Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 

Chaulard 

Chaze 

Chevallier (Jacques), 


(Jean). 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Chrishaens 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (l'aul)}, 
Hérault, 





Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geottre (de). 

Gernez. 

ïervolino. 

Giacobbi 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gfles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 


Marie (André). 

Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

\Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazei 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, indre- 





et-Loire, 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée 


national et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des ORNE as dsvbar dodo tete liseat ie 


Majorité absolue....,..,,.....sessosessssssssses 


Pour l'adoption..........susessse 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conforn 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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182 
407 
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